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TITRE XX. 

DE LA PRESCRIPTION. 

(Décrété le 15 mars 1804. *— Promulgué le 26.) 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
^ 1*\ — XTatiire de la presoriptîon } tes effets j tes dîverfet etpèeei. 

2219. — La prescription est un moyen d'acquérir ou de se 
libérer par un certain laps de temps et sous les conditions déter- 
minées par la loi. 



I. Ëtymologie et sens actuel du mot prescription, 

IL La prescription est un mode légal d'acquisition ou de libération. Réfutation 
de l'idée contraire. 

ni. Critique exagérée que M. Troplong adresse à notre article. 

lY. La prescription a son principe dans le droit naturel, et peut, dès lors, être 
invoquée par rétranger et par le mort civilement : erreur de Pothier. Mais 
elle appartient pour le reste au droit civil, et elle n*éteint les actions que 
civilement : erreur et contradiction de M. Troplong. 

V. La prescription n'opère, d'ailleurs, que quand elle est opposée par le défen- 
deur : inadvertance de M. Troplong. 

VL Dans le conflit des lois de différents pays, la prescription se règle, en ma- 

XII. 1 
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tiëre réelle, par la loi de la situation du bien; et en matière personnelle, 

par celle du domicile du débiteur. Réfutation des deux systèmes contraires 

de Potliier et de M. Troplong. 
TIL Observation sur la règle précédente. Quid si le passage d'un pays à un autre 

a soumis successivement la chose à plusieurs lois afférentes. 
TIII. Indication générale et sommaire des différentes' espèces de prescriptions. 



I. — 1. Le mot prescription, détourné comme tant d'autres de 
son acception première, est loin d'avoir ici le sens qu'il présente 
naturellement. Prescription, en effet, prœ^scriptio (substantif du 
y erhe prœ-scribere)^ signifie tout simplement, par lui-même, une 
écriture mise en avant, tandis que, dans notre titre, il exprime un 
mode particulier d'acquisition et de libération qui s'accomplit sans 
qu'aucune écriture ait besoin d'y figurer. 

On sait, au surplus , d'où vient ici ce mot de prescription. Cette 
qualification (si bizarre aujourd'hui pour la chose^ à désigner) 
d'écriture mise en avant est un reste de la procédure formulaire 
des Romains. A Rome, sous le système des formules, lorsque le 
préteur avait accordé une formule d'action ordonnant au juge de 
condamner à restitution le possesseur d'un bien qui serait dé- 
montré appartenir à l'adversaire d'après les règles du droit civil , 
le possesseur, défendeur à l'action , pouvait échapper à cette con- 
damnation en prouvant que, s'il n'était pas, à la vérité, propriétaire 
du bien ex jure quiritium, du moins il le possédait depuis le temps 
voulu pour être à l'abri de toute attaque d'après la jurisprudence 
prétorienne ; et quand il opposait ce moyen de défense, le préteur 
ajoutait à la formule portant l'ordre de condamner, cette restriction : 
nisi de eâre agatur ayiLs longa possessio sit. Or, comme cette 
phrase protectrice de la longue possession du défendeur, quoiqu'elle 
fût ainsi mise après coup, s'écrivait cependant en tête de la formule^ 
c'était bien au moyen d'une prœ-scriptio que le défendeur était 
garanti ; et quoique depuis bien des siècles il n'y ait plus ici ni de 
formule, ni dès lors d'écriture à mettre en tête, le mot prescription 
s'est perpétué jusqu'à nous, comme tant d'autres que la routine a 
fait survivre aux choses qu'ils désignaient, et qui ne sont plus 
maintenant que des non-sens ou même des contre-sens (l). 

(1) Nous ayons déjà signalé, dans notre tome I, comme contre-sens bien sail- 
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II. — 2. Nous venons de dire que la prescription ^t, en droit, 
un mode particulier d'acquisition ou de libération. Or, quelques 
jurisconsultes nient aujourd'hui cette idée. 

« La prescription, disent-ils, n'est pas une cause d'acquisition ou 
9 de libération ; c'est la preuve légale d'une acquisition ou libéra- 
9 tion antérieure; c'est la présomption et la constatation, admise' 
» par la loi, soit d'une vente ou d une donation du bien, soit d'un 
» payement ou d'une remise de la créance. S'il en était autrement, 
» si c'était la prescription qui fut légalement la cause d'acquisition 
» du bien ou d'extinction de la créance, le défendeur serait tenu , 
» dans le cas où sa possession a été de mauvaise foi, de restituer les 
9 fruits de ce bien ou les intérêts de cette créance antérieurs à l'é- 
» chéance du délai ; or, tout le monde reconnaît qu'il ne les doit ja- 
)> mais, ce qui suppose bien qu'il est réputé être devenu propriétaire 
» ou avoir cessé d'être débiteur le jour même où la prescription a 
» commencé à courir. » 

Cette théorie , qui paraît être enseignée par certains professeurs 
de la Faculté de Paris (1), n'est pas exacte et ne résulte que d'un 
malentendu. 

Sans doute , la prescription repose pour partie sur la présomp- 
tion dont il s'agit, mais elle n'est pas cette présomption ; la suppo- 
sition d'un fait de vente ou de donation, de payement ou de remise, 
est une des bases de la prescription , un des motifs qui l'ont fait 
admettre, mais elle ne constitue pas la prescription; et la vérité est 
que cette institution, fondée tout à la fois et sur la présomption 
dont on parle, et aussi sur un autre motif tout différent , constitue 
véritablement, dans la théorie de la loi, une cause particulière et 
l'un des modes légaux d'acquisition de la propriété et d'extinction 
des obligations. 

La prescription, disons-nous, repose pour partie sur la présomp- 



lant et bien remarquable, quoique peu remarqué (tant la force de Phabitude et 
de la routine est plus grande que celle de la raison et du bon sens), les noms des 
quatre derniers mois de Tannée, que nous appelons toujours septième, huitièmef 
neuvième et dixième, quoiqu'ils soient neuvième, dixième, onuème et douùème. 
(1) Elle est sans doute enseignée par des professeurs, puisque c'est elle que 
développent les Répétitions écrites de M. Mourlon {Prescr., p. 3-5), qui sont cal- 
quées sur les leçons de TËcole. 
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lion de fait d'un droit antérieurement acquis ; c'est surtout parce 
que la longue possession du défendeur ou la longue inaction de son 
prétendu créancier ne sont souvent que la conséquence d'un droit 
que ce défendeur n'est pas en mesure de prouver, que les légis- 
lateurs ont protégé celui-ci au moyen de la prescription. 

Mais cette raison d'être de la prescription n'est pas la prescrip- 
tion ; et on a confondu deux choses distinctes quana, en lisant dans 
les travaux préparatoires du Code, et dans nos auteurs anciens et 
modernes, le développement de cette idée, on a pris ce pourquoi 
de l'institution pour l'institution elle-même. 

3. Et non-seulement ce n'est là que le motif de la prescription, 
mais ce n'est pas, d'ailleurs, son motif unique; et quand on consi- 
dère sa seconde raison d'être et le^ 'effets qu'elle lui a fait attribuer, 
il est bien impossible de dire qu'elle est seulement une preuve, et 
non pas une cause d'acquisition ou de libération. 

On sait, en effet, que les plus hautes considérations d'intérêt 
social et l'impérieuse nécessité des choses ont déterminé tous les 
législateurs, celui de 1804 comme ses devanciers, à consacrer, 
quand l'état des choses a duré très-longtemps, jusqu'aux usur- 
pations les plus flagrantes. 

Ainsi, supposons que le possesseur du champ que je viens reven- 
diquer eût l'impudence de me répondre : « Il est très-vrai que je 
» n'ai jamais eu de juste titre pour posséder ce bien, que je m'en 
» suis emparé de mauvaise foi et sachant parfaitement qu'il appar- 
» tenait à un autre; mais voici quarante, cinquante, soixante ans 
» que je le cultive et le traite en propriétaire : or, par cela seul, il 
» m'appartient ; il y a prescription. » Ce langage, si révoltant 
qu'il puisse paraître, sera cependant couronné de succès, et l'usur- 
pateur sera déclaré propriétaire, malgré son aveu, par cela seul 
qu'il possède en maître depuis plus de trente ans. 

On sanctionnera de même la prétention du défendeur qui dirait : 
« Je sais parfaitement que je vous devais 50 000 francs et que 
» ma dette n'a jamais été ni payée par moi, ni remise par vous ; 
» mais voici plus de trente ans qu'elle est échue sans que vous 
» m'ayez jamais poursuivi ni fait aucun acte interruptif de la pres- 
»cription, et, par conséquent, votre créance est éteinte, je ne 
» vous dois plus rien. » 
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Sans doute il est triste d'être forcé d'accueillir de tels moyens 
de défense; mais il fallait bien qu'il en fût ainsi. On ne pouvait pas, 
quand un droit est resté non exercé pendant cinquante, soixante, 
cent années et plus , lui donner encore effet en jetant partout la 
perturbation, et il fallait bien qu'après un temps assez long les po- 
sitions les plus vicieuses finissent par devenir légitimes. On Ta com- 
pris dans tous les temps et dans tous les lieux, pour le droit inter- 
national et le droit public aussi bien que pour le droit privé, et c'est 
précisément à cause de cet effet héroïque et absolu que la prescrip^ 
tien a mérité d'être appelée patrona generis humani. Or, puisqu'il 
en est ainsi, puisque après un certain délai (que le Code fixe à 
trente ans) la loi transfère le droit elle-même, malgré l'absence 
constante et avouée de toute autre cause juridique, il est donc 
manifeste que la prescription est bien ici la cause d'acquisi- 
tion ou d'extinction, et non pas simplement la présomption qu 
preuve légale d'une cause préexistante et d'un droit antérieurement 
acquis. 

C'est donc en termes très-propres , et non par simple manière 
de parler, que la prescription s'appelle, selon les cas, ou acquisitive 
ou libératoire. 

4. Et cette preuve, que nous tenions à tirer avant tout de la 
nature même de l'institution, n'est-elle pas d'ailleurs écrite par- 
tout? 

A Rome, 1^ prescription acquisitive s'appelait du nom énergique 
(ïusitcapion, c'est-à-dire acquisition par l'usage, et l'usucapion 
était, dans là rigueur même du droit quiritaire, un des cinq modes 
d'acquérir la propriété ( 1 ) . 

Dans notre ancien droit français , tous nos auteurs sont d'accord 
pour admettre la même idée : ils nous disent , celui-ci , que « la 
» prescription est une manière d'acquérir ou de perdre par l'effet 
» du temps » ; celui-là , qu'elle est « un moyen d'acquérir le do» 
» maine des choses en les possédant, et de s'affranchir des droits, 
» actions et obligations quand le créancier néglige de les exercer » ; 
l'autre, que des deux espèces de prescriptions la première peut se 
définir « l'acquisition de la propriété par la possession », et que la 

(1) Mancipaiio, Cessio injure, Umcapio, Aé^udicaiio, Lex. 



6 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

seconde , « la prescription à l'effet de se libérer ^ n'est pas seule- 
» ment établie sur la présomption du payement, mais aussi comms 
» une peine contre la négligence du créancier. » (1) 

Le Code Napoléon, enfin, non content de définir la prescription, 
dans notre article, un moyen d'acquérir ou de se libérer, a déjà pris 
soin, en énumérant d'une part les manières d'acquérir la propriété, 
dans les art. 711 et 712, et d'autre part les causes d'extinction des 
obligations dans l'art. 1234, de ranger la prescription parmi les 
unes et parmi les autres (2). 

C'est donc une fausse théorie que celle qui présente la prescrip- 
tion comme n'étant, en droit, que la présomption ou la.preuve soit 
de l'acquisition , soit de la libération , tandis qu'elle en est la cause 
eflBciente ; et l'on a mauvaise grâce à présenter les rédacteurs du 
Code, ainsi que le fait M. Mourlon (p. 5), comme des praticiens vul- 
gaires qui ont ici confondu l'acquisition du droit avec l'acquisition 
de sa preuve, et n'ont pas su se dégager du fait pour remonter aux 
principes, alors qu'ils n'ont fait, au contraire, que suivre non-seu- 
lement l'ancien droit français, mais même le droit romain , qui lui 
aussi posait la prescription comme cause légale d'acquisition. 

Mais ceci , bien entendu , n'empêche pas la prescription d'avoir 
un effet rétroactif au jour où elle a commencé à courir, comme tout 
le monde le reconnaît, puisque l'idée contraire serait en opposition 
directe avec le but même de l'institution. En brisant le droit de 
l'ancien propriétaire ou créancier, la loi le brise nécessairement 
pour le tout , pour l'accessoire aussi bien que pour le principal : 
quand, par raison d'ordre public, on lui interdit toute action pour 
le bien ou le capital, on ne pouvait pas lui permettre d'agir encore 
pour les simples intérêts ou fruits de ce capital ou de ce bien. 

III. — 6. M. Troplong (n® 24) adresse à notre article, en tant 



irfMa 



(1) Domat (liv. m, tit. 7, sect. 4, n» 1); Dunod (Prescr,, ch. 1); Pothier (Or- 
léans, tit. 14, Introd., !!•• 1, 30 et 31). 

(2) C'est par inattention qae M. Troplong (texte et somm. du n» 28) reproche 
au Gode d'avoir oublié de placer la prescription parmi les moyens d'acquérir, 
dans l'art. 711. Il est trës-yrai qu'il ne la met pas dans l'art. 711; mais il la met 
dans l'art. 712 , qui ajoute iounédiatement : « La propriété 8*acquiert aussi par 
accession et par prescription. Cette distraction du savant magistrat est presque 
aussi étrange que celle que nous avons signalée sous l'art. 1423, n» VI. 
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-qu'il définit la prescription « un moyen d'acquérir ou de se libérer 
» par un certain laps de temps et sous les conditions déterminées 
» par la loi », une critique qui serait parfaitement fondée si les 
derniers mots du texte n'existaient pas, mais qui nous paraît exa- 
gérée en présence de ce texte entier. Sans doute, le temps ne saurait 
être en lui-même et par lui seul une cause d'acquisition ou de libé- 
ration; ce n'est pas seulement par l'effet du temps, c'est aussi et 
surtout par Teffet de la possession du bien ou de Tinaction du créan- 
cier, que la prescription s'accomplit ; en sorte que le reproche de 
fausseté que M. Troplong fait à la définition du Code serait mérité 
si la loi disait seulement que le droit s'opère par un certain laps de 
tmnpsy sans rien ajouter, et en présentant ainsi le temps comme la 
<^ndition unique. Mais du moment que le Code ajoute et sous les 
conditions déterminées par la loi, en sorte que sa définition se 
trouve ainsi complétée par ce renvoi aux autres articles de notre 
titre, il n'est pas exact de dire, comme le fait M. Troplong, que le 
Code présente le temps comme étant par lui seul le moyen d'ac- 
quérir ou de se libérer. 

Le seul tort qu'on peut ici reprocher aux rédacteurs , c'est non 
pas d'avoir omis, comme le dit M. Troplong, le premier élément de 
la prescription, mais de ne l'avoir indiqué que vaguement, par 
simple renvoi, et en le reléguant au second rang, quand il était si 
facile de définir la prescription : « un moyen d'acquérir ou de seli- 
» bérer par la possession du bien ou par l'inaction du créancier con- 
• iinuées pendant un certain temps. » 

IV. — 6. C'est une question qui a été très-controversée, que 
celle de savoir si la prescription est du droit naturel ou seulement du 
droit civil; et cette question, pour des esprits qui ne veulent se pla- 
cer qu'à un point de vue absolu , aurait pu se perpétuer indéfini- 
ment sans jamais se résoudre; car la vérité est qu'on avait tort et 
raison de part et d'autre , attendu que la prescription est tout à la 
fois et du droit civil et du droit naturel. 

Elle est du droit naturel quant à son principe fondamental, puis- 
que c'est la raison elle-même et la force des choses, comme on l'a 
vu au n® Il , qui commandent impérieusement de l'admettre ; mais 
elle est du droit civil pour la plupart des règles de détail qui en or- 
ganisent l'application, en précisant les diverses conditions sous les- 
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quelles elle s'accomplira : c'est bien manifeste, puisqu'on voit ces 
conditions varier d'un pays à un autre pays , d'une époque à une 
autre époque , et que le droit naturel ne saurait changer ainsi selon 
les temps et les lieux. 

La prescription, si elle a son principe dans le droit naturel, par- 
ticipe donc aussi, et pour une large part, au droit purement positif; 
et tandis que Pothier méconnaissait autrefois certaines conséquences 
du premier fait , M. Troplong méconnaît à son tour aujourd'hui une 
conséquence non moins certaine du second. 

Pothier (n® 20) enseignait que la prescription ne pourrait pas être 
invoquée en France par des étrangers. Or, cette doctrine, repoussée 
par Vattel (liv. ii, ch. 2, n® 141), par Denizart (v® Prescript.) et par 
un arrêt rendu au Parlement de Paris sur les conclusions de l'avocat 
général Gilbert, le 25 juin 1728, était en effet inadmissible autre- 
fois déjà, et elle l'est bien mieux encore aujourd'hui, depuis que la 
loi de 1819 permet aux étrangers de recueillir et transmettre en 
France non-seulement par succession , mais même par donation et 
testament : certes, la matière des donations et testaments est bien 
autrement du droit civil que la prescription. . . (1 ) 

On ne doit pas douter non plus que la prescription ne puisse 
être invoquée par le mort civilement lui-même (2) , quoiqu'il ait 
moins de droit qu'un étranger. Puisque la prescription , en général 
et dans son principe, est du droit naturel, le mort civilement peut 
donc s'en prévaloir, et comme on ne pourrait lui refuser le système 
particulier de prescription organisé par notre droit (sous prétexte 
que ce système, dans son ensemble, appartient au droit civil) qu'en 
lui refusant par là même toute espèce de prescription (la loi n'en 
connaissant pas d'autre que celle qu'elle a organisée), force est bien 
de lui en accorder pleinement le bénéfice. Il va sans dire , au sur- 
plus, que le mort civilement ne peut user de la prescription acqui- 
sitive que dans les limites que la loi pose à sa faculté d'acquérir. 
Ainsi, un acte de donation ne lui suffirait pas pour acquérir par dix 
ou vingt ans, puisqu'il faut pour cela un juste titre, et que cette 
donation , qui serait un juste titre pour un autre, ne l'est pas pour 



(1) Conf. DicL not. (v» Prescr., n» 8). 

(2) La mort civile a été abolie par la loi da 31 mai 1854. 
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lui, à qui la loi interdit ce mode d'acquisition : il lui faudrait dans 
ce cas une possession de trente ans. 

7. Mais d'un autre côté, puisque la prescription, bien qu'elle ait 
son principe dans le droit naturel, ne tire que du droit civil les con- 
ditions sous lesquelles elle s'accomplit, il faut donc se bien garder 
d'admettre avec M. Troplong (n°* 29-32) qu'elle opère dans l'ordre 
naturel en même temps que dans l'ordre civil , et que, quand elle 
éteint une dette civilement , elle l'éteint par là même naturelle- 
ment, en sorte que cette dette serait complètement anéantie , ab- 
solument comme si elle avait été payée. C'est une grave erreur sur 
laquelle M. Troplong lui-même arrive bientôt à se contredire et à se 
condamner (n®* 33, 34). L'extinction d'une dette par la prescrip- 
tion laisse intacte la question d'existence ou d'inexistence de l'obli- 
gation naturelle, et il est de toute évidence que le débiteur, dans ce 
cas, quoique libéré aux yeux de la loi, pourra continuer d'être tenu 
en conscience. 

En vain M. Troplong argumente de ce que la loi met sur la même 
ligne, comme causes d'extinction, la prescription et le payement 
(art. 1234), puisque la loi ne parle nécessairement que de l'ex- 
tinction civile, à ce point qu'elle met aussi sur le même rang l'ex- 
tinction par nullité ou rescision ! 

Aussi, voyez dans quelle contradiction tombe bientôt, et sur deux 
points consécutifs, le savant magistrat... Si la prescription était ici, 
même aux yeux de l'équité naturelle , sur la même ligne que le 
payement, et que comme lui elle éteignît la dette naturellement en 
même temps que civilement, de sorte qu'une fois la prescription 
opposée il ne resterait absolument rien de cette dette , il s'ensui- 
vrait que le payement que viendrait ensuite faire l'ex-débiteur se- 
rait sujet à répétition d'après l'art. 1235; car cet article déclare 
nettement, et avec raison , qu'un payement n'est inattaquable comme 
terque quand il existait une dette (au moins naturelle), que ce qu'on 
a payé sans être dû (au moins naturellement) peut toujours être ré- 
pété, et que c'est seulement quand il y avait une obligation natu- 
relle (sinon civile) que la répétition n'est pas admise. 

Or, M. Troplong reconnaît (n® 33) que si le débiteur, après avoir 
opposé la prescription, vient néanmoins payer, la répétition ne sera 
pas possible, et qu'elle ne le serait que pour celui qui aurait payé 
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par erreur et dans rignorance où il était de Tétat des choses ; encore 
fait-il remarquer qu'il lui faudrait donner des preuves bien mani- 
festes, attendu qu'on supposera toujours qu'il a payé volontairement 
et pour décharger sa conscience! Mais s'il en est ainsi, c'est donc que 
la prescription n'éteint la dette que civilement et la laisse subsister 
comme dette naturelle, comme obligation de conscience... 

M. Troplong nous offre encore au numéro suivant (34 , 2® alin.) 
une contradiction non moins flagrante, et une nouvelle condamna- 
tion de son faux principe, en proclamant, contrairement à la doc- 
trine de Dunod, que l'obligation éteinte par prescription est encore 
susceptible de novation ! 

Comment, en vérité, s'expliquer l'accouplement de pareilles 
idées? Après la prescription, la dette, dites- vous, est radicalement 
anéantie, elle n'existe pas plus comme dette naturelle que comme 
dette civile, il n'y a plusrien; et cependant cette dette est suscep- 
tible de se nover! Que signifie un tel non-sens? 

Est-ce que , pour être susceptible de n'importe quoi , pour avoir 
telle ou telle qualité ou propriété, il ne faut pas avant tout exister 7 
est-ce qu'il n'est pas élémentaire que nihili nullœ sunt proprietates 
vel qualitates, et que priiis est êsse quant esse taie? La novation 
étant la transformation d'une dette en une autre , la substitution 
d'une seconde dette à une première , il est clair que quand aucune 
dette n'existe, il n'y a pas de novation possible; et puisque après la 
prescription la dette peut encore se nover, c'est évidemment qu'elle 
existe encore et que, brisée civilement, elle subsiste toujours natu- 
rellement (1). 

V. — 8. Remarquons, au surplus, que dans ce qui précède nous 
avons encore atténué la profonde inexactitude des doctrines pro- 
fessées ici par M. Troplong, en n'attribuant qu'à la prescription op- 
posée par le débiteur l'eflet d'éteindre civilement l'obligation. 

Le savant magistrat, lui, va ici, même pour l'extinction naturelle 
et civile tout ensemble, plus loin que ne le fait la loi pour l'extinc- 
tion civile seulement. Non content de donner à la prescription Tef- 



(1) Pothiep {Oblig.y n» 196); Merlin (Rép., v» Prescr., g 2); Delvincourt (t. II); 
Duranton (XXI, 107); Dalloz (?<> Prescp., p. 238, n<» 7); Zachariae (V, p. 825) ; Tau- 
lier (VII, p. 445). 
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fet d'éteindre la dette , non-seulement quant au lien civil , mais 
même quant au lien naturel , il va ici jusqu'à présenter ce double 
effet connne se produisant de plein droit y et par le seul fait de l'é- 
chéance du délai, au lieu d'attendre, comme le veut le Code, que le 
moyen tiré de la prescription soit invoqué par le débiteur. 

Au n^ 32 , pour combattre un passage de Dugald-Stewart (dont 
les idées philosophiques, nous devons le dire en passant, sont autre- 
ment exactes que celles de M. Troplong) , le savant magistrat nous 
dit : « Le droit positif veut que le délai de trente ans épure le droit 
» vicieux, que l'obligation originaire ne puisse plus (une fois ce délai 
» passé) reparaître parmi les droits reconnue » ; et il ajoute qu'après 
ce délai tout est éteint et fini, parce que la loi écrite force le droit 
naturel à abdiquer. 

Ainsi, c'est par le seul fait de l'échéance des trente ans que To- 
bligation serait totalement anéantie, et civilement, et naturellement 
aussi ; et par cela seul que le terme serait passé , Tobligation originaire 
aurait cessé d'être une obligation , elle ne pourrait plus reparaître 
parmi les droits reconnus! Quelle doctrine! Ce n'est pas seulement 
une grave erreur que ce passage contient, il en contient deux; car 
non-seulement la prescription ne brise que le lien civil de l'obli- 
gation, et non le lien naturel , mais elle n'opère d'ailleurs son effet 
que quand elle est opposée au demandeur par le défendeur : malgré 
réchéance de trente années, ou même de quarante années et plus, 
l'obligation originaire, tant que le défendeur n'aura pas droit de dé- 
clarer qu'il se retranche derrière la prescription, pourra toujours, et 
à toute époque, reparaître parmi les droits reconnus, et elle y repa- 
raîtra dans toute sa force et sa pleine efficacité. 

M. Troplong, que nous avons vu au numéro précédent oublier les 
art. 1235 et 1271, comme nous l'avions vu au n® II oublier l'ar- 
ticle 712, oublie ici l'art. 2223, ()ui défend au magistrat de jamais 
appliquer d'oflSce , et tant qu'il n'est pas opposé par le défendeur, 
le moyen résultant de la prescription. 

Il est vrai que M. Troplong , quand il arrive au commentaire de 
cet art. 2223 , en critique vivement la disposition , qui ne cadre 
guère, en effet, avec ses idées sur la prescription. Mais comme cette 
(Usposition , quand on la supposerait aussi mauvaise que nous la 
croyons bonne, n'en est pas moins écrite dans le Code, et qu'il s'a- 
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git ici d'appliquer la loi, non de la refaire, cette nouvelle erreur de 
H. Troplong est donc aussi manifeste que la précédente. 

Aussi cette fausse idée est-elle rejetée ailleurs par M. Troplong 
lui-même. Le savant magistrat, qui , après avoir 'déjà dit au n® 30 
que la prescription éteint Tobligation (même naturelle , selon lui) 
dès rinstant qu'elle est acquise et opposée, déclare nettement encore 
au n® 80 que « tant que le moyen de prescription n'est pas opposé, 
» Vobligation civile continue à subsister» » Ce n'est donc que par 
inadvertance, et en se laissant entraîner au delà de sa véritable 
pensée, que M. Troplong nous dit ici que par l'expiration du délai 
de trente ans tout est fini, et la créance si bien anéantie qu'elle ne 
saurait désormais reparaître parmi les droits reconnus. 

VI. — 9. C'est une question dont la seconde partie est assez 
délicate et traitée d'une manière peu satisfaisante par les interprètes 
du Code, que celle de savoir, en cas de conflit des lois de différents 
pays, quelle est celle qui doit régler soit la prescription acquisitive, 
soit la prescription libératoire. 

Pour la prescription acquisitive des choses, comme aussi pour la 
prescription soit acquisitive , soit extinctive de droits réels sur ces 
choses, il n'y a pas de doute possible, et on doit évidemment 
suivre, comme le décident M. Troplong (n® 39) et M. Duranton 
(XXÏ, 113), d'après nos anciens auteurs, la loi du pays où se 
trouve la chose. Il est évident, en effet, que la loi de la prescription 
n'est pas alors un statut personnel , mais un statut réel , puisqu'il 
s'agit de savoir comment, par quel temps et d'après quelles autres 
conditions telle chose se prescrira. Cette chose, dès lors, selon 
qu'elle sera française, anglaise ou espagnole, c'est-à-dire située en 
France , en Angleterre ou en Espagne, se prescrira d'après la loi 
française, anglaise ou espagnole, de quelque pays que soit, d'ail- 
leurs, la personne à laquelle elle appartient , d'après les principes 
par nous expliqués sous l'art. 3, n°" III et V. 

Et ce n'est pas seulement aux immeubles que nous appliquons 
cette règle; les meubles, pour lesquels Pothier (n® 251) croyait 
devoir y faire exception en les soumettant à la loi du domicile de 
leur propriétaire, et pour lesquels M. Duranton [loc. cit.) se con- 
tente de signaler la difficulté sans oser la résoudre , suivent , selon 
nous, le même principe, par les raisons que nous avons indiquées 
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SOUS ce même art. 3, n® VI. Et telle était aussi, pour ce cas, To- 
pinioD de Dumoulin , qui déclare formellement la règle applicable 
à toute prescription, rerum corporalium, siVE mobilium, sive im» 
mohilium, en ajoutant inspicitur indistincte locus ubi res est. 

10. Mais que faut-il décider pour la prescription extinctive d'o- 
bligations personnelles ? 

Nos anciens auteurs , à l'exception de Pothier , voulaient qu'on 
appliquât la loi du domicile du débiteur (1). Polhier, dans un pas- 
sage où, tout en ne paraissant traiter qu'une question de prescrip- 
tion acquisitîve, il traite aussi la nôtre en réalité , tient pour la loi 
du domicile du créancier (2). M. Troplong, enfin (n® 38), tient pour 
celle du lieu où devait se faire le payement. Et quant à M. Duranton 
(n® 113, dernier alinéa) , il prend le change sur le point en litige, 
et se contente d'examiner deux questions de suspension de la pres- 
cription pour minorité, au lieu de rechercher d'après quelle loi 
seront fixés le temps et les autres conditions nécessaires pour pres- 
crire. Or,'en présence des trois solutions contraires de M. Troplong, ^ 
de Pothier et de tous nos anciens auteurs, nous n'hésitons pas à dire 
que cette dernière est seule exacte. 

En effet, on peut d'abord dire, avec Merlin, que puisque la 
prescription n'anéantit pas le droit du créancier par elle-même et 
ipso facto y mais procure seulement au débiteur une exception qu'il 
lui sera facultatif d'opposer à l'action , c'est donc par la loi du lieu 



(1) Haberas (Jurispr, univ., liv. m, ch. 2, g Zi) ; Voët {Pand., liv. xliv, tit. 3, 
n9ii)\ Daplessis et ses annotateurs (Prescript., liv. i, ch. 1); Burgundus {Con- 
8uet. Flandr., n» 23); Dunod (part. 1, ch. U); Merlin (jRép., v<» Prescript., sect. 1, 
23, no 7). 

(2) Pothier, il est vrai, ne parle que du domicile du propriétaire, non du créan- 
cier, et n'entend discuter qu'une question de la prescription acquisitive, la seule 
dont il s'occupe dans son Traité. Mais comme il examine la question non pas seu- 
lement pour les meubles corporels (comme avait eu soin de le faire restrictivement 
Dumoulin, qui ne parlait que de la prescription rerum corporaliuu), mais aussi 
pour les rentes constituées , qui sont des droits tout à la fois mobiliers et person- 
nels, comme toute espèce de créances, et dans lesquelles on a comme dans celles- 
ci un débiteur et un créancier, il est clair que sa solution s'applique parfaitement 
à tous les cas d'obligations personnelles. C'est donc bien à tort que M. Duranton 
(n© 113) fait un reproche à M. Troplong d'avoir entendu ce passage de Pothier 
dans le sens d'actions personnelles. Ce reproche, que le savant professeur eût pu 
faire également à Merlin, n'a pas le moindre fondement; car, encore une fois, 
ridée de Pothier est manifestement applicable à ces actions personnelles. 
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OÙ ce débiteur doit être actionné , c'est-à-dire du lieu de son domi- 
cile, que la prescription doit tout naturellement se régler. 11 n'im- 
porte pas qu'un autre lieu soit désigné pour le payement ou ait été 
celui de la passation du contrat; car, selon la pensée d'Huberus, 
la chose capitale à considérer ici , la chose à laquelle la prescrip- 
tion se rattache intimement , puisqu'elle vient en opérer l'extinc- 
tion, c'est l'action, et non pas telle ou telle circonstance de la 
convention : jus ad agtionem pertinet, non ad negotium ges- 
tutn.,. 

D'un autre côté, et si Ton veut pénétrer plus avant en compa- 
rant avec soin cette prescription extinctive des obligations person- 
nelles avec la prescription acquisitive des choses corporelles , on 
pourra remarquer entre elles un rapport plus profond qu'on ne le 
croit communément, et qui va nous conduire encore à la même 
solution. 

Lorsque Pierre d'une part et Paul de l'autre ont prescrit contre 
moi , le premier la ferme qui m'appartenait en Normandie , le se- 
cond une créance de 50 000 francs que j'avais sur lui , il y a en défi- 
nitive plus d'analogie entre les deux cas qu'il ne le semble tout 
d'abord. Qu'est-ce que Pierre, en effet, a prescrit contre moi? On 
répond : ma ferme. Mais c'est aller trop vite, et arriver tout de suite 
à une seconde idée en sautant sur une première à laquelle il faut ici 
s'arrêter. Pierre a prescrit, Pierre ai éteint et brisé chez moi , pour 
le faire naître chez lui, le dominium de la ferme, la propriété de 
l'immeuble, c'est-à-dire un pur droit, une chose incorporelle, ab- 
solument comme Paul a éteint et brisé mon droit de créance , ma 
propriété de cette créance, laquelle m'appartenait tout aussi bien 
que m'appartenait la ferme. 

Des deux côtés, la prescription a brisé un droit; et la seule dif- 
férence, c'est que d'une part ce droit avait pour sujet passif une 
chose, c'est-à-dire la ferme, tandis que de l'autre il avait pour sujet 
passif une personne, c'est-à-dire le débiteur; l'un était jus in re, et 
Vautre jus inpersonam. 

Cela étant, on voit donc que les raisons qui font admettre pour 
règlement de la prescription , en matière réelle, la loi de la chose 
soumise au droit prescrit, celle de la situation de cette chose, com- 
mandent d'admettre de même en matière personnelle la loi de la 
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personne soumise à ce même droit, celle du domicile de cette 
personne. 

La règle est , en définitive , la même dans les deux cas ; on ap- 
plique , dans les deux cas , la loi de la situation. Qu'on n'objecte 
pas, en efifet, qu'une créance étant un pur droit, elle n'a pas de si- 
tuation. Sans doute, rigoureusement, elle n'en a pas ; mais, rigou- 
reusement, le dominium de la ferme, qui est de même un pur droit,^ 
n'en a pas davantage, ce qui n'empêche pas cependant de lui en 
assigner une. Or, le procédé est absolument identique des deux 
côtés. I>e même que c'est en identifiant le droit réel avec la chose 
sur laquelle il frappe et s'exerce, qu'on dit : J'ai un domaine ou une 
propriété en Normandie, j'ai un usufruit à Paris, j'ai une hypo- 
thèque à Bordeaux (quoique la propriété, l'usufruit et l'hypothèque 
soient de purs droits , sans aucune existence matérielle et ne pou- 
vant dès lors occuper aucune place nulle part) ; de même c'est en 
identifiant le droit personnel avec la personne sur laquelle il frappe 
et s'exerce, qu'on dit aussi, et ni plus ni moins exactement : J'ai des 
créances en Angleterre, j'ai des rentes en Amérique. Encore une fois, 
la règle est partout la même, on suit partout la loi du pays de la 
situation. 

1 1 . C'est donc la loi du domicile du débiteur qu'il faut suivre ; et 
l'examen des motifs présentés par Pothier d'une part, et par 
M. Troplong de l'autre, à l'appui des deux systèmes contraires, en 
donne une nouvelle preuve. 

Pothier, pour s'arrêter, dans son hypothèse d'une rente, à la loi 
du domicile du créancier, ou, comme il dit, du propriétaire de cetle 
rente, s'appuie sur cette raison, qu'un propriétaire ne peut être dé- 
pouillé de la chose qui lui appartient que par une loi à laquelle il 
soit soumis. 

Or, de deux choses l'une. Ou bien Pothier entend une loi à la- 
quelle le créancier ou propriétaire soit soumis d'une manière quel- 
conque, et sinon quant à sa personne, du moins quant au droit à 
prescrire ; et alors on lui répondra que le crédirentier, tout Français 
qu'il est , se trouve en effet soumis , quant à la rente qu'il possède 
en Angleterre, à l'empire de la loi anglaise, puisque c'est devant les 
tribunaux anglais et d'après les règles anglaises qu'il lui faut action- 
ner et poursuivre son débirentier domicilié en Angleterre, Ou bien 
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Pothier entend, et telle paraît être son idée, que le propriétaire ne 
peut être dépouillé de sa chose que par une loi à laquelle il serait 
soumis personnellement; mais alors l'idée est fausse et se trouve 
réfutée d'avance par les explications qu'il vient de donner lui- 
même (n® 247) ^ puisqu'il en résulte que le propriétaire français 
peut très-bien se voir dépouiller des immeubles qui lui appartien- 
nent en pays étranger, par une prescription accomplie d'après la loi 
de ce pays , quoiqu'il ne soit pas soumis personnellement à cette 
loi. 

M. Troplong, qui tient pour la loi du pays où le payement devait 
se faire, en donne cet incroyable motif, que la prescription extinc- 
tive des obligations étant la peine de la négligence du créancier, 
c'est la peine établie dans le lieu convenu pour le payement que ce 
créancier doit subir, puisque c'est dans ce lieu quHl a été négligent 
(n»38). 

Ainsi, soit une dette contractée par un Piémontais domicilié à 
Turin envers un Français domicilié à Paris, mais avec convention 
que le remboursement sera fait à Rome (où d'ailleurs il faut suppo- 
ser qu'il n'est pas fait élection de domicile par le débiteur, puis- 
que alors la question n'existerait plus , Rome devenant ainsi le lieu 
du domicile) : c'est d'après la loi de Rome, quoique le débiteur n'y 
eût pas de domicile, que la dette se prescrira; et la raison en est 
SIMPLE, dit M. Troplong, puisque c'est à Borne que le créancier a 
été négligent / 

Nous avouerons que , loin de trouver une pareille raison fort 
simple, nous la trouvons au contraire fort bizarre, et aussi fausse 
que bizarre, fausse deux fois pour une, comme on va le voir bientôt. 
Comment! cet homme qui n'a jamais quitté Paris y vous me dites 
que pendant quinze ans, vingt ans ou plus, il a été négligent a Rome ! 
c'est à Rome qu'il est resté dans cette longue inaction, à Rome qu'il 
s'est endormi dans cette insouciance prolongée, à Rome, lui qui n'y 
a jamais mis le pied /. . . 

Il faut donc , ici encore , comme dans notre n® ÏV, rappeler à 
M. Troplong que priùs est esse quàm esse taie y et que pour avoir 
été n'importe quor à Rome, pour y avoir été négligent ou soigneux, 
insouciant ou vigilant, pour y avoir été tout ce qu'on voudra, il faut 
tout d'abord avoir été a Rome... Qu'on nous dise que ce créan- 
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cier a négligé son affaire de Rome y à la bonne heure; mais cette 
affaire de Rome, où Ta-t-il négligée? c'est à Paris. Or, puisque 
c'est à Paris que la négligence a été commise, le prétendu principe 
d'après lequel on devrait appliquer la peine établie dans le lieu où 
s'est commise la négligence, conduirait donc à la solution toute 
contraire à celle de M. Troplong; elle conduirait à suivre la loi du 
domicile du créancier, c'est-à-dire qu'elle ramènerait à la fausse 
décision de Pothier, que M. Troplong vient pourtant de com- 
battre... 

La vérité est qu'il ne faut considérer ni le domicile du créancier, 
ni le lieu du payement (quand il est autre que le domicile du débi- 
teur). C'est qu'en effet (et c'est là que se trouve la seconde erreur 
de l'argument de M. Troplong), si l'on veut entrer dans l'ordre 
d'idées si peu logiquement présenté par le savant magistrat, voici 
ce que dira la raison. Ce n'est pas du tout, comme le dit le célèbre 
auteur, par la loi du pays où l'on a commis une faute que cette 
faute doit être punie; c'est par la loi à laquelle cette faute a 
fait infraction , par la loi qui rendait le fait fautif, par la loi qui 
prohibait le fait qu'on a accompli ou prescrivait le fait qu'on a 
omis. 

Quand, par exemple, une loi française enjoint, sous telle peine, 
aux Français qui se trouvent en Angleterre, d'en sortir dans tel dé- 
lai, ceux qui resteront passé ce délai ne seront certainement pas 
punissables par la loi anglaise, quoique leur faute ait été commise 
en Angleterre, mais bien parla loi française à laquelle ils ont négligé 
d'obéir. Or, quelle est la loi à laquelle le créancier, dans notre 
question, a négligé d'obéir? Pour le dire, il faut voir d'abord en quoi 
a consisté sa négligence. Or, quels sont les faits dont l'omission a 
constitué la négligence fautive du créancier et entraîné la prescrip- 
tion, en d'autres termes, les faits dont l'accomplissement eût em- 
pêché la prescription de se réaliser? Ces faits, ce ne sont pas du tout 
des voyages ou des envois à Rome pour y recevoir ou faire recevoir 
un payement que le débiteur n'y faisait pas, quoique tenu de le 
faire; c'étaient des actes de nature à le contraindre à ce payement, 
des sommations, des demandes, des poursuites régulièrement diri- 
gées contre le débiteur récalcitrant. Or, quelle est la loi d'après 
laquelle ces poursuites eussent pu et dû se faire ? C'est la loi pié- 

XII. t • 
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montaise, puisque, le débiteur ayant son domicile en Piémont, il 
ne pouvait être poursmvi que par les oflSciers et d'après les règles 
de ce pays. 

Donc, la loi dont le créancier a négligé d'user et dont le non- 
usage lui a fait encourir la prescription, peine de sa négligence, c'est 
la loi piémontaise ; et c'est, par conséquent, d'après les diverses 
conditions, de temps et autres, fixées par cette loi, que la prescrip- 
tion se règle dans ce cas* 

Ainsi, de quelque côté qu'on se tourne et quelque ordre d'idées 
qu'on prenne pour point de départ, on se trouve toujours ramené à 
cette conclusion, conforme à la doctrine des anciens docteurs, que 
c'est uniquement le domicile du débiteur qu'il faut considérer 
ici(l). 

VU. — 12. Quand on dit que la prescription se règle par la loi 
de la situation du bien en matière réelle, et par celle du domicile 
du débiteur en matière personnelle, cela s'entend, on le conçoit, 
des éléments constitutifs de la prescription, de ses conditions intrin- 
sèques, et non des questions de capacité des personnes , questions 
qui se décident toujours par la loi du pays auquel la personne ap- 
partient, qu'elle y soit ou non domiciliée et sans distinction entre 
les matières personnelles et les matières réelles. 

Ainsi, c'est bien par la situation de la chose ou par le domicile du 
débiteur, selon les cas, que Ton déterminera la durée du temps né- 
cessaire pour prescrire, les qualités que la possession doit avoir, 
les causes d'interruption de la prescription, et aussi le point de sa- 
voir si cette prescription court ou non contre un propriétaire ou 
créancier mineur, interdit ou autrement incapable ; mais ce n'est 
plus ainsi que se décidera le point de savoir si ce propriétaire ou 
créancier est ou n'est pas incapable. 



(1) M. Troplong cite, comme ayant appliqué la loi da lieu du payement, un 
arrêt de Cbambéry de 1593. 

Outre que rien n'indique s'il n'y avait pas eu dans ce lieu élection de domicile 
du débiteur (ce qui se fait très-souvent et ce qui rendrait la décision exacte), cette 
décision serait, d'ailleurs, plus que balancée par trois arrêts postérieurs, deux du 
Parlement de Flandre, des 17 Juillet 1692 et 30 octobre 1705, et l'autre de la Cour 
de Bruxelles, du 24 septembre 1814, rendus tous trois dans notre sens et rappor- 
tés par Merlin {loc. cit.; et Quest., v» Prescr., § 15), 
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C'est par la loi de la situation ou du domicile, selon les cas, que 
Ton saura si Tincapacité empêche ou non la prescription ; mais ce 
n'éët pas par elle qu'on saura s'il y a ou non incapacité. 

Nous devons insister sur ces idées, parce que M. Duranton (113, 
alinéa dernier) donne à cet égard une explication dont le vague et 
l'indécision pourraient induire en erreur. 

Ainsi, soit un bien situé en Russie ou une créance dont le débi- 
teur est domicilié dans le même pays : c'est bien la loi russe qui 
nous dira si la prescription court ou non contre un mineur ; mais 
ce n'est pas nécessairement elle qui nous dira si le propriétaire ou 
créancier est ou n'est pas mineur, c'est-à-dire à quel âge a com- 
mencé ou commencera sa majorité. Cette dernière question se dé- 
cidera par la loi allemande si l'individu est Allemand, par la loi 
française s'il est Français, etc., et ce alors même que cet individu 
serait domicilié en Russie. . . 

Il faut, en un mot, bien saisir ici cette idée, qui paraît n'avoir été 
qu'entrevue confusément par M. Duranton, que tandis que le point 
de savoir si la prescription court ou non contre les mineurs est une 
question de prescription, le point de savoir si telle personne est nii- 
neure ou majeure n'est pas une question de prescription, et reste 
complètement indépendant, pour sa solution, soit de la situation des 
biens de cette personne, soit du domicile de ses débiteurs. 

13. Un point, au contraire, qui tient intimement à notre ques- 
tion, ou qui plutôt est encore la question elle-même, et dont cepen- 
dant H. Duranton ne dit rien (pas plus que M. Troplong), c'est de 
savoir comment le délai de la prescription se réglera, quand pen- 
dant son cours le domicile du débiteur ou (si c'est en matière réelle) 
la situation du bien meuble auront changé de pays et se seront 
trouvés soumis successivement à des* lois difiërentes. Faut-il s'en 
tenir alors, soit à la première loi, soit à la dernière, ou bien doit-on 
les combiner toutes deux pour les appliquer simultanément? 

C'est à ce dernier parti qu'il faut s'arrêter. Ainsi, supposons que 
la loi allemande admette une prescription de douze ans pour telle 
créance qui ne se prescrit en France que par trente ans , et que le 
débiteur ait été domicilié huit ans à Vienne et neuf ans à Paris : on 
ne pourra pas dire, en appliquant seulement la loi française, que la 
prescription étant de trente années, et l'inaction du créancier n'ayant 
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duré que dix-sept ans, treize années seraient encore nécessaires ; 
mais on ne pourra pas dire non plus, en appliquant seulement la loi 
allemande, que le temps exigé n'étant que douze années, la pres- 
cription est dès lors accomplie depuis cinq ans. 

On ne peut pas, en effet, traiter comme n'ayant été soumise qu'à 
telle ou telle des deux lois une chose qui a été soumise successive- 
ment à toutes deux, et il faut bien les appliquer Tune et l'autre en 
proportion de la durée qu'a eue l'empire de chacune comparée au 
délai total qu'elle exigeait. 

On dira donc que la prescription ayant couru huit ans sous l'em- 
pire d'une loi qui en exigeait douze, la prescription était aux deus 
tiers de son cours quand la loi allemande a été remplacée par la loi 
française, et que dès lors le délai différent exigé par celle-ci n'a eu 
à courir que pour un tiers, c'est-à-dire pour dix ans sur trente. 
Donc la prescription, au lieu d'avoir encore treize ans à courir, ou 
d'être accomplie depuis cinq ans, courra encore pendant un an. 

Il va sans dire qu'on appliquerait le même principe si, au lieu 
d'avoir seulement deux lois différentes, on en avait eu successive- 
ment trois ou davantage. 

VIII. — 14. Nous croyons utile de terminer ce premier para- 
graphe par un aperçu général et sommaire des diverses espèces de 
prescriptions admises par notre Code. 

Dans la prescription acquisitive, on distingue trois espèces : 
1® la prescription de trente ans; 2® la prescription de dix à vingt 
ans(l); 3® pour les meubles corporels, la prescription instantanée. 

La prescription trentenaire n'exige que trois conditions : la pos- 
session, revêtue des qualités requises par la loi; le laps de temps ;^ 
et enfin, l'invocation positive et publique, par le possesseur, de ce 
moyen d'acquisition que lui offre la loi. # 

La prescription de dix à vingt ans présente cinq éléments : la 
possession ; le laps de temps; la bonne foi du possesseur; un juste 
titre; et l'invocation publique. 

La prescription instantanée des meubles en présente quatre : la 
possession ; la bonne foi ; le juste titre ; et l'invocation du posses- 
seur (art. 2262, 2265, 2279). 

■ ■ - - — - — — - 

(1) Voy. sous Tart. 2265 pourquoi nous disons dix à vingt ans, et non pas otft 
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La prescription libératoire, quant au délai, varie beaucoup plus- 
Ce délai est, en principe, de trente années ; mais il est quelquefois 
aussi de dix ans, de cinq ans, de trois ans, de deux ans, d'un an, 
de six mois, de trois mois, de deux mois, de quarante jours, d'un 
mois, de quinze jours et de huit jours (art. 2262, 1304, 2276, 
2277, 809, 2273, 1676, 2272, 2274, 316, 2102). 

Du reste, trois conditions seulement sont ici requises en général : 
rinaction du créancier; le laps de temps; l'invocation du moyen de 
libération par le débiteur. 

Mais quelquefois la loi exige en plus la prestation de serment de 
ce même débiteur (art. 2275). 

On appelle longues prescriptions, celles de trente ans, de dix ans 
et de dix à vingt ans; et petites prescriptions, celles de cinq ans et 
au-dessous. Les premières sont suspendues pendant la minorité ou 
rinterdiction du propriétaire ou créancier ; les secondes courent 
contre les mineurs et les interdits aussi bien que contre les personnes 
capables (art. 2252, 2278). 

2223. — Les juges ne peuvent pas suppléer d'office le moyen 
résultant de la prescription. 



I. Réponse à la critique adressée à cet article par M. Troplong. 

II. L'article s'applique à toutes personnes et pour toutes prescriptions. Mais il 

ne s'applique qu'en matière civile. 

III. La prescription n'a pas besoin d'être opposée explicitement ; mais il faut que 

le moyen existe réellement dans les conclusions. 

L — 15. Nous plaçons immédiatement ici cet art. 2223, parce 
que sa disposition , comme on a pu le remarquer, fait partie inté- 
grante des idées qui viennent d'être expliquées et s'y trouve déjà 
commentée sommairement. 

Cette disposition, d'après laquelle la prescription n'est un des 
moyens légaux d'acquérir et de se libérer qu'autant qu'elle est 
positivement opposée à l'adversaire par celui qui doit en profiter, 
ne pouvait pas être approuvée par M. Troplong, lui qui regarde la 
prescription comme une cause d'acquisition ou de libération aussi 
respectable et aussi complète en elle-même que peut l'être toute 
autre. 
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La prescription, dans les idées du savant magistrat, vaut une 
donation ou un achat en fait d'acquisition, elle vaut le payement 
lui-même en fait d'extinction d'une créance ; et de même, dès 
lors, que -le juge qui voit, quoique je ne le dise pas (parce que je 
fais défaut ou que je ne sais pas me défendre), que je vous ai bien 
et dûment acheté la chose que vous prétendez être à vous, ou que 
je vous ai payé la créance que vous me réclamez, doit repousser votre 
injuste demande, en constatant d'office, c'est-à-dire spontanément 
et malgré mon silence à cet égard, mon acquisition ou ma libéra- 
tion ; de même, selon M. Troplong, le juge qui, malgré mon silence, 
découvre la preuve de l'existence des conditions requises pour l'ac- 
complissement de la prescription , devrait être tenu de me déclarer 
propriétaire du bien ou libéré de la dette. . . 

Notre article, qui décide positivement le contraire et défend net- 
tement au magistrat de jamais appliquer d'office la prescription , 
n'est, suivant M. Troplong, que le résultat d'anciens préjugés, qu'un 
emprunt maladroit à la législation romaine ; et quand on lui fait re- 
marquer que la prescription répugne dans bien des cas à la délica- 
tesse et à la probité , que dès lors on doit toujours espérer et désirer 
que le plaideur ne se réfugiera pas dans ce retranchement extrême qui 
n'est souvent que l'asile.des fripons, le célèbre jurisconsulte répond 
que l'objection serait bonne si le défendeur gardait un silence absolu 
(ce dont nous prenons acte, pour y revenir plus loin) , mais que quand 
on le voit se débattre et employer, pour échapper à l'action, tous 
les moyens imaginables, même les plus puérils , il est bien impos- 
sible de croire alors à des scrupules de conscience , et force est bien 
de reconnaître que, s'il n'allègue pas la prescription, c'est par inex- 
périence ou erreur, d'où la conséquence que le juge devrait l'appli- 
quer d'office. 

L'art. 2223 n'est donc, à en croire M. Troplong (n*"* 84-87)^ 
qu'une règle manifestement mauvaise, et qui ne trouve pas plus sa 
raison d'être dans la considération morale invoquée par ses parti- 
sans que dans les traditions du droit romain. 

N'est-ce pas là une nouvelle et fâcheuse erreur du savant écrivain? 
Sans doute, ce n'est pas dans les idées romaines qu'il faut aller cher- 
cher la justification de notre article : l'antagonisme qui existait à 
Rome entre le droit civil et le droit prétorien n'existant plus chez: 
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nous, il serait ridicule de vouloir expliquer cet article par une pré- 
tendue différence, aujourd'hui impossible, entre les défenses tirées 
du droit civil ou Vipsumjus^ et d'autres défenses qui sous le nom 
d'exceptions viendraient d'une autre source-, il n'existe plus aujour- 
d'hui qu'un seul et unique droit auquel appartiennent toutes les 
règles admises par la législation ; du moment qu'un principe quel- 
conque, soit d'action, soit de défense ou d'exception, existe quelque 
part, c'est qu'il est réconnu par le droit civil, et la prescription dès 
lors appartient chez nous à Vîpsumjus dans tous les cas possibles , 
aussi bien que tout autre moyen d'acquérir ou de se libérer. Aussi 
ne faut-il pas , pour parler exactement , dire que la prescription 
existe comme cause légale d'acquisition ou de libération dès l'in- 
stant que le délai requis est expiré (car si elle existait , elle devrait 
opérer immédiatement) -, il faut dire, comme nous venons de le faire, 
et comme nous l'avions déjà dit au n® VIII de l'article précédent, 
que la prescription ne devient mode d'acquisition ou de libération 
que par l'invocation qu'en fait celui au profit duquel elle existe , en 
présentant ainsi cette invocation comme l'un de ses éléments con- 
stitutifs. 

Ce n'est donc pas, encore une fois, dans les principes du droit 
romain qu'on peut trouver la raison d'être' de notre art. 2223 ; et 
nous sommes, sur ce point, parfaitement d'accord avec M. Trop- 
long. Mais cette raison se trouve, quoi que dise le savant magistrat, 
dans l'observation que nous avons présentée plus haut; et les prin- 
cipes de morale et d'équité qui ont présidé à notre législation de 
1804 faisaient un devoir de défendre au juge d'admettre jamais 
d'ofSce la prescription. 

16. Et d'abord, M. Troplong lui-même avoue que la règle est 
bonne alors que ceux qui pourraient invoquer la prescription gar- 
dent un silence absolu ; en sorte qu'il se met en contradiction avec 
sa conclusion, qui tendrait à supprimer cette règle dans tous les cas. 

Mais la vérité est que la règle est également juste , morale et né- 
cessaire, alors même que le plaideur emploie pour repousser la de- 
mande tous les moyens imaginables , hormis toutefois celui de la 
prescription. 

M. Troplong nous dit qu'il est alors bien impossible de croire à 
des scrupules de conscience. C'est très-vrai, et ce n'est pas non plus 
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par ce mobile de rhomme vraiment honnête que nous expliquons 
le silence, quant à la prescription, de celui qu'on voit s'épuiser en 
efforts de toute espèce, et quelquefois même ridicules, pour ne pas 
céder. 

Mais à défaut de ce mobile du véritable honnête homme , n'y 
a-t-il pas aussi le mobile de ceux qui, fripons au fond, tiennent 
néanmoins à ne pas paraître tels ; à défaut de la crainte de Dieu, ne 
reste-t-il pas souvent la crainte des hommes, le respect humain; et 
ne sera-ce pas, le plus souvent, par cette salutaire frayeur de Topi- 
nion publique, que ce plaideur de mauvaise foi, qui ne demanderait 
pas mieux au fond que de faire valoir la prescription, n'osera cepen- 
dant pas en parler? 

Or, ce respect humain, cette conscience de ceux qui n'ont pas de 
conscience, le devoir du législateur était évidemment d'en tirer 
parti ; faire appliquer d'ofiSce la prescription à leur profit , c'eût été 
combler leurs vœux, en leur offrant le facile moyen d'obtenir le bé- 
néfice de leur mauvaise foi sans même en avoir le courage. Certes , 
le législateur ne devait pas le faire ; et c'est bien le moins , en vé- 
rité, que celui qui entend user de la prescription soit tenu de le dé- 
clarer hautement. 

11. — 17. Notre article portant sa disposition d'une manière ab- 
solue et sans aucune exception ni restriction, il devr^ donc s'appli- 
quer à toute espèce de prescriptions, et aussi bien pour le délai des 
actions en nullité ou rescision que pour tous autres cas. Que des au- 
teurs aient enseigné le contraire autrefois par la raison ou le pré- 
texte que, des ordonnances formelles ayant rigoureusement limité 
ce délai de l'action, le juge n'aurait pu recevoir l'action après l'ex- 
piration du délai qu'en contrevenant à l'ordonnance, cela se con- 
çoit jusqu'à un certain point. Mais aujourd'hui qu'on ne peut plus 
distinguer des prescriptions provenant celles-ci du droit civil et celles- 
là du droit prétorien, comme à Rome, ou bien celles-ci des ordon- 
nances et celles-là de la coutume seulement, comme dans notre an- 
cienne France ; aujourd'hui que toutes découlent d'une seule et même 
source, toutes dès lors sont soumises au même principe (1 ) . 



(1) Merlin (Rép., v» Prescr.); Troplong (n» 88). — Voy. Dunod (p. 110), et 
Ferrière (sur Paris, t. VI, n» 15). 
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Par cette même raison de la portée absolue de notre article, il 
faut dire qu'il s'applique pour les mineurs , les interdits , les com- 
munes, etc., aussi bien que pour les personnes capables. Il est vrai 
que M. Troplong, qui, du reste, partage aussi ce sentiment (n® 89), 
. pense qu'on ne peut pas expliquer alors l'application de la règle par 
le même motif que dans les au très. cas, c'est-à-dire par la nécessité 
de laisser chacun user ou ne pas user de la prescription suivant l'in- 
spiration de sa conscience, parce que, .selon lui, cette inspiration de 
la conscience n'est plus à consulter et n'a aucun rôle à jouer quand 
il s'agit d'incapables (n® 80). Mais on verra plus bas (art. 2222, 
n® VIII) que cette idée du savant magistrat n'est pas admissible, 
d'où la conséquence que, si notre article s'applique aux incapables 
comme aux autres, il s'applique à eux par le même motif qu'aux 
autres. 

Cela étant, on doit donc dire aussi comme M. Troplong (n® 90), 
et contrairement à la doctrine de M. Vazeille (n® 335) et de M. Dal- 
loz {Prescr., art. 2, n® 3), que le ministère public n'aurait pas qua- 
lité, dans les conclusions qu'il doit donner pour les affaires des mi- 
neurs, interdits, etc. , pour suppléer le moyen de prescription que 
la partie n'a pas opposé; car il n'appartient pas plus à ce magistrat 
qu'à ceux qui doivent rendre la sentence de trancher une question 
que la loi n'entend laisser qu'à la conscience du plaideur. 

18. Du reste, si absolue que soit notre disposition, on comprend 
que, puisqu'elle n'est écrite que dans le Code Napoléon et comme règle 
de droit civil, elle ne saurait être étendue aux matières criminelles. 
La vie et la liberté des hommes ne leur appartiennent pas, ils n'ont 
pas le droit d'en disposer; et de même que le juge devrait ici ap- 
pliquer la prescription , alors même que le prévenu déclarerait y 
renoncer, de même et à plus forte raison devra-t-il l'appliquer mal- 
gré son silence (1). 

III. — 19. La prescription, en matière civile, a donc besoin d'être 
opposée dans tous les cas ; mais la loi n'exige nulle part qu'elle le 
soit en termes exprès : il sufBt que le moyen soit réellement proposé 

(1) Merlin {Rép., ▼<> Dél. forest., gl3); Legraverend (I, p. 85); Mangin (II, 287); 
Duranton (XXI, 110); Troplong (n» 94) ; Ghassan (II, p. 87); Taulier (VII, p. U6); 
Casa., l"]uill. 1837, 28 janv. 1843, 29 mai 1847; Rej., V déc 1848 (Dev., 38, 
1,918; 43, 1, 157; 47, 1, 878; 49, 1, 541). 
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au juge, peu importe de quelle manière, pour qu'il soit vrai de dire 
que celui-ci ne Ta pas suppléé d'office. Seulement, il faut que dans 
le fait et en réalité le moyen soit en effet proposé dans les conclu- 
sions du plaideur. 

Ainsi, quand un individu, poursuivi en payement d'un capital et 
de ses intérêts, oppose la prescription pour ce capital , il est clair 
qu'il l'oppose par là même pour les intérêts aussi , puisque la pres- 
cription du capital n'a pu courir précisément que par le non-paye- 
ment des intérêts; en sorte que, si les juges condamnent au paye- 
ment du capital, parce qu'ils trouvent que le défaut de payement 
ne remonte pas assez loin, ils n'en devront pas moins admettre la 
prescription pour tous les intérêts dont l'échéance se trouvera re- 
monter à plus de cinq ans. Au contraire, si une partie, après avoir 
opposé la prescription devant le bureau de conciliation, ne vient pas 
l'opposer de nouveau devant le tribunal qui doit juger, il est clair que 
ce tribunal ne pourra pas l'admettre, puisque ce moyen ne lui est 
pas proposé , quoiqu'il en ait été question précédemment : rien ne 
prouve <eu tribunal que la partie persiste dans ce moyen; son silence 
indique bien plutôt le contraire; et c'est avec grande raison que la 
Cour d'Aix Ta ainsi jugé par arrêt du 22 messidor an 13. 

2 2. — l>es renonoiationi à la prescription. 

2220. — On ne peut d'avance renoncer à la prescription; on 
peut renoncer à la prescription acquise. 

2221. — La renonciation à la prescription est expresse ou ta- 
cite; la renonciation tacite résulte d'un fait qui suppose Tabandon 
du droit acquis. 

2222. — Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la pres- 
eription acquise. 



L Pourquoi les renonciations anticipées sont-eUes nulles ? Erreur de M. Va* 
zeille. — Quid de celles qui portent sur une prescription accomplie ou en 
voie de s'accomplir. — La nullité ne concerne pas les prescriptions pure- 
ment conventionnelles. 

II. Au cas de prescription acquisitive, les renonciations anticipées, nulles comme 
telles, n'en sont pas moins efficaces généralement, en ce que, contenant 
la reconnaissance du droit actuel et futur du propriétaire, eUes entachent 



^ 
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de précarité la possession ultérieure du renonçant. Réfutation de la doc- 
trine contraire. 
m. Il en peut être autrement à raison de circonstances particulières. Exemple. 

— Mais, dans ce cas môme, la renonciation rend impossible pour la pos- 
session ultérieure le caractère de bonne foi. Observation importante. 

lY. On peut renoncer à la péremption d'instance comme à toute autre prescrip- 
tion. — On peut renoncer de même à toute espèce de déchéances; mais 
la renonciation ne peut avoir effet que quant à l'intérêt privé ; elle ne 
saurait, notamment, rendre possible un appel que la loi déclare non rece- 
vable. Erreur de Merlin ; langage inexact de M. Troplong. 

T. La renonciation est expresse ou tacite. — La renonciation expresse peut être 
écrite ou verbale : inexactitude de MM. Duranton , Troplong et Taulier. 

— La renonciation tacite résulte de circonstances dont Tappréciation ap- 
partient aux juges du fait : critique d'arrêts de la Cour de cassation et de 
la doctrine de M. Troplong. 

VI. Des protestations. La théorie s'y réduit toujours à une simple apprécia- 
tion de fait. Vice et danger de la transformation de questions de fait en 
questions de principes. Critique d'une doctrine de M. Troplong. 

Vn. La renonciation à la prescription échue n'opère par elle-même aucun chan- 
gement dans le droit. Il en serait autrement de la renonciation à la pres- 
cription déjà consonunée. 
▼ni. n faut être capable d'aliéner pour pouvoir renoncer à la prescription. Les 
tuteurs peuvent renoncer pour les mineurs ou interdits au moyen des 
formalités requises pour l'aliénation. Critique de la doctrine contraire de 
M. Troplong. 

I. — 20. Il n'est pas permis de renoncer d'avance à une pres- 
cription future; mais on peut très-bien renoncer, soit expressément ^ 
soit tacitement, à une prescription actuellement acquise. 

Toute renonciation à une prescription qui n'est pas accomplie est 
xiulle et non avenue. Ce n'est pas, comme l'a dit à tort M. Vazeille 
(I , n® 332), parce qu'il est défendu de renoncer à un droit non en- 
core ouvert; car, au contraire, tous droits non encore ouverts, et 
plus généralement toutes choses futures, peuvent, aux termes de 
l'art. 11 30, être l'objet de toutes conventions et stipulations. 

Le motif de cette prohibition est, comme l'avait très-bien expli- 
qué Bartole, et comme le dit d'après lui M. Troplong, « qu'il y a 
dans la renonciation anticipée à la prescription quelque chose qui 
trouble le bien public, qui encourage la faute ou l'incurie, et déroge 
à une loi d'utilité générale. » Si d'ailleurs la loi n'avait pas pris cette 
sage précaution , les renonciations anticipées seraient devenues de 
style dans tous les contrats (car il n'est pas un seul débiteur qui 
osât se refuser à l'insertion d'une clause qui paraît si naturelle et si 
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équitable) ; et dès lors la prescription, qui est, comme on Ta vu, Tun 
des plus fermes appuis de la société, n'eût plus été qu'un vain mot et 
un principe sans vie ( 1 ) . 

21. On peut très-bien, au contraire, renoncer à une prescription 
accomplie, parce que ce n'est plus là qu'une question d'intérêt 
privé, et que la renonciation, alors, loin d'être imposée par la dé- 
pendance où se trouve un futur débiteur, n'est plus qu'un acte de 
conscience et de délicatesse parfaitement libre, et auquel la société 
ne peut que gagner. 

Quant à la renonciation faite à une prescription en cours de s'ac- 
complir , son effet est réglé par la combinaison des deux principes 
ci-dessus. Cette prescription, en effet, étant chose acquise pour la 
portion accomplie, et encore future pour celle qui reste à courir, la 
renonciation sera donc valable pour la première et nulle pour la 
seconde. La renonciation, en d'autres termes, sera, dans ce cas, une 
interruption de la prescription {voy. art. 2248), en sorte que la 
prescription est effacée pour le passé, mais recommence immédia- 
tement à courir. 

22. Disons enfin, comme M. Troplong (n® 44), que la renoncia- 
tion anticipée n'étant proscrite que comme dérogation à une loi 
d'utilité générale et d'ordre public , la nullité n'est édictée , dès 
lors, que pour les prescriptions légales et non pour celle qui serait 
purement conventionnelle. 

Si , par exemple , il avait été convenu, dans une vente à réméré, 
que le délai du rachat serait de deux ans, au lieu de cinq que la loi 
accorde (art. 1660), l'acheteur pourrait très-bien, dès le lendemain, 
renoncer à cette prescription conventionnelle de deux années et y 
substituer celle de cinq que la loi autorise. 

IL — 23. La nullité des renonciations anticipées ne régit pas 



(1) Est licite la clause d'une police d'assurance portant que toute action de la 
part de l'assuré, en payement des dommages par lui soufferts, sera prescrite par 
un certain délai, à compter de l'incendie ou des dernières poursuites. Nancy, 
25 juin. 1851 (Dev., 51, 2, 576 ; Dali., 52, 2, 67); Cass., 1" fév. 1853 (Dev., 56, 
1, 892; Dali., 53, 1, 77); Cass., 16 janv. 1865 (Dev., 65, 1, 80; Dali., 65, 1, 12). 
Sic : Quesnault (Assurances, n° 252) ; Grun et Joliat (ibid., n° 357) ; Boudous- 
quié (ibid., n" 402, 403); Alauzet (Traité gén, des assur., t. II, no 531); Pouget 
(Dict. des assur., v» Prescription, 1. 1, p. 807), Contra: Paris, 19 déc. 1849 (Dev., 
50, 2, 42; /.Po/.. 50, 1,101). 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2222. 29 

seulement la prescription libératoire; elle régit de même, en prin- 
cipe, la prescription acquisitive, puisqu'elle est édictée par le Code 
d'une manière absolue et comme Tune des dispositions générales de 
notre matière. Mais elle est bien loin , en fait , <i'avoir pour celle-ci 
la même portée que pour la première; et ses cas d'application, que 
tous les jurisconsultes s'accordent à reconnaître ici fort rares , y 
sont encore plus rares que quelques-uns ne le pensent, à cause d'un 
second principe qui vient alors s'ajouter au premier , et qui rend 
parfaitement efficace, par une autre voie, l'acte qui serait nul en 
tant que renonciation. 

Ce second principe, dont des professeurs mêmes de la Faculté de 
Paris, si, du moins, oji en juge par les Répétitions écrites de 
H. Mourlon , paraissent n'avoir pas saisi les conséquences , doit 
fixer ici notre attention. 

24. M. Mourlon, qui présente son livre comme résumant les le- 
çons de l'École de Paris, commence ici {Prescr., p. 13) par dire, 
et avec grande raison, que les cas d'application de notre règle de 
nullité à la prescription acquisitive sont assez rares ; après quoi il 
ajoute qu'on peut néanmoins en citer quelques-uns, et il en indique 
deux. Or, ces deux prétendus exemples portent à faux l'un et l'autre, 
et la doctrine dont M. Mourlon s'est fait ici Técho est profondé- 
ment inexacte. 

1® Dans le premier exemple, on suppose que, propriétaire d'un 
terrain voisin de votre héritage , je vous permets d'ouvrir des jours 
d^aspect sur ce terrain , mais en exigeant de vous un titre qui con- 
state mon droit et par lequel vous reconnaissez ne pouvoir acquériF 
la servitude par prescription. Or, on décide que ce titre est frappé 
d'impuissance par le principe qui déclare nulle toute renonciation 
au droit de prescrire, et qu'après trente ans de silence de ma part 
la prescription vous serait néanmoins acquise... 

Une telle règle serait bien désastreuse si elle était vraie. Quoi de 
plus commun, en effet, et de plus utile en même temps, que l'hy- 
pothèse ici prévue? Vous construisez contre un mien terrain sur 
lequel des jours d'aspect ne me gênent pas quant à présent, vu la 
nature actuelle de ce terrain : je serai tout disposé, si j'ai le moyen 

m 

d'empêcher l'établissement de la servitude et de me réserver de 
faire condamner vos jours quand ce me sera utile, à vous laisser 
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jouir de ces jours jusque-là, et pendant vingt ans , quarante ans , 
cent ans peut-être. Je pourrai de même vous donner sous cette con- 
dition, soit un droit de conduite d'eau à travers mon terrain, soit 
tel ou tel autre droit fort avantageux pour vous sans être nuisible 
pour moi, et qui, malgré sa révocabilité, durera peut-être toujours, 
parce que je n'aurai jamais besoin de le révoquer. Mais si, au con* 
traire, la prescription doit courir nonobstant Tacte que je me ferai 
donner par vous, quelle gêne, quelles entraves, quelle rigueur ne 
devront pas être apportées dans les relations du voisinage?... Et 
en ne considérant même que le passé, quel effet calamiteux ne 
produirait pas une telle doctrine si les tribunaux s'avisaient de 
rappliquer? Quelle masse de propriétaires se trouveraient dépouillés 
de droits qu'ils croient parfaitement saufs, et qui seraient dès long- 
temps éteints par prescription, si l'art. 2220 avait ici la portée 
qu^on lui prête ! ... Il n'en est rien heureusement, et le genre d'acte 
que l'on prétend ici nul est, au contraire, pleinement efficace. 

L'art. 2220, en effet, ne prohibe et n'avait à prohiber que la 
renonciation au droit de prescrire ; or, l'acte dont il s'agit contient 
tout autre chose qu'une telle renonciation... Quand vous venes 
solliciter de moi la permission, par moi révocable, d'ouvrir ou de 
conserver des jours auxquels vous n'avez pas droit, et que (soit 
gratuitement, soit à la charge de me payer une somme de... pour 
chaque année de jouissance) je vous accorde cette permission, n'est- 
il pas clair que la jouissance de ces fenêtres ne sera pas exercée par 
vous animo domini et jure proprio, mdîis jure aliéna; que vous ne 
l'aurez pas comme chose à vous propre et venant de vous , mais, au 
contraire et précisément, par le seul effet et par l'exécution même 
de la concession que je vous ai consentie ; n'est-il pas évident que 
pour ces fenêtres, à la différence de ce qui a lieu pour le reste de 
votre héritage, vous ne jouirez pas et ne posséderez pas en consé- 
quence et par la vertu de votre pleine et propre maîtrise de la 
chose, mais comme étant, quant à ce, investi du droit d'un autre? 

Or, puisqu'il en est ainsi , puisqu'en face du titre émané de vous 
pour nier votre droit et contester le mien , votre possession ne peut 
pas vis-à-vis de mois constituer de votre part une prétention de 
maîtrise et d'indépendance, mais n'existe, au contraire, que comme 
effet de votre qualité de concessionnaire révocable à toujours, cette 
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possession est donc une possession précaire, qui, dès lors, ne peut 
jamais, et par quelque laps de temps que ce soit, vous conduire à la 
prescription, d'après les dispositions des art. 2236 et 2240. Selon 
que vous payez ou ne payez pas l'avantage que je vous procure, vous 
êtes, pour la jouissance des jours, ce que sont pour la jouissance 
de ma maison soit le locataire à qui je la loue, soit la personne à 
qui je permets de s'y loger gratuitement. . . 

Ainsi donc, ce n'est pas du tout parce que l'acte émané de vous 
contient une renonciation au droit de prescrire, que vous ne prescri- 
rez pas (car la renonciation, comme telle, est parfaitement insigni- 
fiante) ; c'est parce que cet acte établit un état de choses imprimant 
à votre possession un caractère qui la rend impropre à engendrer 
jamais la prescription. 

C'est aussi ce qu'enseigne très-bien M. Duranton , incidemment, 
il est vrai, mais très-nettement toutefois (XXI ,116). "• 

2® Le second exemple est celui d'un possesseur d'immeuble qui, 
frappé ou menacé par moi , véritable propriétaire , d'une action en 
revendication , me donne , pour éviter une condamnation et être 
maintenu en jouissance , un acte par lequel il renonce à se pré- 
tendre désormais propriétaire et à jamais m'opposer la pres- 
cription. 

On décide encore , dans les leçons reproduites par M. Mourlon , 
que cet acte étant nul comme renonciation au droit de prescrire, la 
prescription, dès lors, simplement interrompue, c'est-à-dire effacée 
pour le passé, recommence immédiatement à courir, et sera dûment 
acquise après trente ans à partir de cet acte. 

Or , qui ne voit combien ces idées sont inexactes , combien est 
fausse cette appréciation de l'acte intervenu? Qui ne voit que cet 
acte, loin de n'être de votre part qu'une pure renonciation au droit 
de prescrire, est véritablement, et de la manière la plus manifeste, 
une reconnaissance et de mon droit de propriété et aussi de la con- 
cession que je vous fais, en ma qualité de propriétaire, de la jouis- 
sance de la chose? Or, si c'est moi qui, à titre de propriétaire, vous 
mets ou maintiens en possession de l'immeuble , il est donc bien 
clair que vous ne le possédez que précairement , et ne pourrez dès 
lors pas le prescrire . 

Ce qui a causé ici l'erreur que nous signalons , c'est que presque 
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toujours les actes dont il s'agit, émanés de personnes peu familières 
avec les principes rigoureux du droit, sont faits sous la forme d'une 
simple renonciation au droit de prescrire, et que les jurisconsultes 
dont nous combattons la doctrine n'ont pas su écarter cette forme 
pour examiner le fond, qui contient, comme nous Tavons dit, toute 
autre chose que cette renonciation. 

25. L'acte, disons-nous, alors même qu'il est ainsi fait sous le 
nom et la forme d'une pure renonciation , est autre chose qu'une 
renonciation ; et il est facile de le démontrer d'une manière rigou- 
reuse et qui réfute nettement le raisonnement de M. Mourlon. 

Que suppose-t-on en effet? On suppose que sous le coup d'une 
revendication de l'immeuble que vous êtes en voie de prescrire, vous 
offrez et donnez au propriétaire, non pas seulement pour arrêter ou 
prévenir ses poursuites , mais aussi pour obtenir de lui qu'il vous 
laisse en jouissance du bien , un écrit par lequel vous déclarez re- 
noncer et à la prescription partiellement acquise et aussi à la près- 
cription à acquérir ultérieurement. 

Nous disons que votre acte (et c'est là ce que n'ont remarqué ni 
M. Mourlon ni le professeur dont il adopte le système) tend au 
maintien ultérieur de votre possession aussi bien qu'à la cessation 
des poursuites , et que votre soi-disant renonciation porte sur la 
prescription à venir aussi bien que sur la prescription partielle- 
ment acquise. C'est évident, puisque l'hypothèse nous est précisé- 
ment donnée comme exemple d'une renonciation faite au milieu 
même de la prescription à laquelle elle s'applique , de telle sorte 
qu'il faut diviser, dit-on, cette prescription en deux parties, pour 
l'une desquelles la renonciation est valable, tandis qu'on la prétend 
nulle pour l'autre. Remarquez bien, en effet, qui si la renonciation 
n'était faite par vous que pour le passé, elle serait, pour son objet 
entier, parfaitement valable, et on ne pourrait plus dès lors la pré- 
senter comme l'un de ces cas rares où s'applique à la prescription 
acquisitive le principe des renonciations nulles. . . 

Il est donc bien entendu qu'il s'agit de l'avenir, et que l'offre et 
la remise que vous me faites de l'écrit en question ne sont et ne 
peuvent être, quelle que soit la formule de cet écrit, rien autre chose 
qu'une demande que vous m'adressez, en ma qualité de propriétaire 
par vous reconnu^ de vous laisser en possession ultérieure du bien. 
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^u moyen de l'acte qui doit, dans notre commune pensée, empêcher 
celte possession ultérieure de briser jamais mon droit de propriété. 

Or , si c'est là le sens et la signification de votre acte (et il n'en 
peut pas avoir d'autre), ne devient-il pas palpable que votre posses- 
sion postérieure à Tacte, et qui n'a que Teffet de la permission par 
vous demandée au propriétaire et à vous accordée par ce proprié- 
taire, n'est qu'une possession précaire, et pour laquelle dès lors il 
est impossible de parler jamais de prescription ? 

Puisque la seule possession utile pour prescrire est celle qui a 
son principe dans le fait, sinon réel, du moins prétendu, de la maî- 
trise et pleine indépendance du possesseift, tandis que votre posses- 
sion, à vous, loin de s'être basée sur la moindre prétention de maî- 
trise, a été par vous mendiée près du propriétaire , dont vous vous 
êtes empressé de reconnaître le droit pour qu'il la tolérât, comment 
voulez-vous donc parler de prescription? 

Et que devient, en présence de ces précisions; le raisonnement de 
M. Mourlon? À ces deux idées, que, d'une part, renoncer au droit 
de prescrire contre un propriétaire , c'est reconnaître son droit de 
propriété, et que, d'autre part, reconnaître son droit, c'est se con- 
stituer vis-à-vis de lui possesseur précaire , M. Mourlon répond que 
si la première est évidente , la seconde est fausse. Un possesseur, 
dit-il, peut très-bien, en reconnaissant à tel instant le droit d'un 
propriétaire, et en effaçant ainsi l'effet de la possession antérieure, 
recommencer dès l'instant suivant à posséder à titre de maître. . . 

M. Mourlon oublie toujours que dans la reconnaissance en ques- 
tion, il s'agit de l'avenir, et non pas seulement du présent et du 
passé. Sans doute, quand le possesseur de l'immeuble qui m'appar- 
tient, renonçant seulement à la prescription accomplie , ne recon- 
naît ainsi que mon droit actuel , rien ne l'empêche de commencer 
dès l'instant suivant à posséder en maître , et de manière à contre- 
dire et à détruire pour l'avenir le droit qu'il n'a reconnu et promis 
de respecter que pour le passé ; mais lorsque ce possesseur, comme 
dans notre espèce, renonçant aussi à toute prescription future, re- 
connaît ainsi mon droit pour l'avenir comme pour le présent, il est 
clair qu'il ne pourra plus, vis-à-vis de moi, expliquer sa possession 
ultérieure par l'existence, chez lui, d'un prétendu droit de propriété 
quHl a reconnu ne pouvoir jamais être ^ chez moi. Quand l'acte 
xn. 3 
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émané du possesseur reconnaît seulement que j'étais propriétaire 
en 1850, il ne saurait sans cloute entacher de précarité la possession 
de 1851 et années suivantes; mais quand cet acte de 1850 pro- 
clame que je continuerai d'être propriétaire à toujours et reconnaît 
que le signataire tiendra de moi sa possession ultérieure y il est bien 
clair que cette possession ultérieure ne pourra plus s'expliquer en- 
vers moi par le droit de propriété du possesseur, et qu'elle s'exer- 
cera, de la manière la plus évidente, precario ah adversario. . . 

En un mot , la question de savoir si celui-là peut posséder ulté- 
rieurement à titre de maître , qui a reconnu mon droit de proprié- 
taire, se résout par une^istinction : il est évident qu'il le peut s'il 
s'est borné à reconnaître mon droit actuel; mais il est évident qu'il 
ne le peut pas s'il a reconnu mon droit ultérieur, puisque, par là^ 
lui-même a mis et reconnu mettre dans ce droit de son adversaire 
le principe de sa possession à venir. 

26. Il est donc bien «ertain que, dans la prescription acquisitive, 
l'acte qui se présente de la part d'un possesseur comme une simple 
renonciation à la prescription future (et qui serait nul s'il était vrai- 
ment tel) n'a point, au fond et en réalité, du moins dans les circon- 
stances ordinaires , ce caractère de simple renonciation, mais con- 
stitue une reconnaissance par le possesseur du droit du propriétaire 
et de la précarité de la possession du premier , reconnaissance qui 
est pleinement eflScace et empêchera de prescrire, parce qu'une 
possession non précaire est indispensable pour acquérir par pres- 
cription. 

C'est , au surplus , ce que déclare nettement l'Exposé même des 
motifs de notre titre. 

Après y avoir indiqué les raisons d'ordre public qui font pro- 
scrire les renonciations à prescription future et les avoir appliquées 
au cas de prescription libératoire, l'orateur du gouvernement passe à 
la prescription acquisitive, et fait voir que l'acte analogue y sera va- 
lable, parce qu'il ne sera plus une renonciation. « S'il a été con- 
» venu , dit-il , que l'un possédera le fonds de l'autre sans pouvoir 
» le prescrire, ce n'est point de la part du premier une simple re- 
» nonciation à la prescription ; c'est une reconnaissance qu'il ne pos- 
» sédera point à titre de propriétaire; or, nul autre que celui qui 
» possède à ce titre ne pWitjprescrire. » (Fenet, t. XV, p. 577.) 
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Nous devions insister d'autant plus sur ces idées que, malgré leur 
importance doctrinale et pratique, elles ne sont expliquées, à notre 
connaissance du moins , par aucun auteur, pas même dans le com- 
mentaire, si développé cependant, de M. Troplong. 

III. — 27. Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède qu'une 
pure et vraie renonciation à la prescription future soit chose impos- 
sible, et qui ne pût jamais se présenter, en cas de prescription ac- 
quisitive. Cette renonciation sera sans doute extrêmement rare , 
aussi rare qu'elle serait fréquente pour la prescription libératoire si 
la loi ne Tavait pas prohibée; mais enfin, elle pourrait se présenter 
dans certaines circonstances particulières, et elle serait, bien en- 
tendu, frappée de nullité par Tart. 2220. 

Ainsi, par exemple, supposons qu'un possesseur, après avoir en- 
voyé au propriétaire de Timmeuble une lettre dans laquelle il dé- 
clare renoncer à toute prescription future et lui demande d'être 
maintenu par lui en possession , reçoive une réponse qui refuse de 
tolérer plus longtemps sa présence et lui enjoint de déguerpir im- 
médiatement, après quoi le propriétaire meurt, tombe en clémence 
ou se trouve autrement empêché de donner suite à son injonction. 
Si, en pareil cas, le possesseur continue de jouir de Timmeuble pen- 
dant trente années et avec les autres conditions requises par la loi, 
la prescription s'accomplira, et nous aurons ainsi un cas d'applica- 
tion de l'art. 2220 à la prescription acquisitive. 

D'une part, en effet, la concession de jouissance précaire que sol- 
licitait le détenteur du bien n'ayant pas été accordée , ni expressé- 
ment, ni tacitement, mais ayant été, au contraire, formellement re- 
fusée, ce n'est donc pas en vertu de cette concession que le possesseur 
a continué de jouir, mais de son autorité propre; et sa possession, 
dès lors , dépouillée du caractère de précarité par la lettre du pro- 
priétaire, a pu engendrer la prescription. 

D'un autre côté, il est bien vrai que la renpnciation à toute pres- 
cription future, que contenait la lettre du possesseur, subsiste tou- 
jours comme renonciation, nonobstant le refus du propriétaire d'ob- 
tempérer à la demande qui l'accompagnait; mais cette renonciation 
n'étant plus ici rien autre chose qu'une renonciation , elle est par 
conséquent nulle, comme portant sur une prescription future. 

Sans doute , si le propriétaire avait fir^orablement répondu à la 
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demande du possesseur ou qu'il eût seulement gardé le silence, le- , 
quel silence eût été considéré tout naturellement comme un ac- 
quiescement tacite, la renonciation aurait été efficace; elle eût été 
d'année en année, aux mains du propriétaire et de ses représentants, 
la preuve de son droit, la négation de celui du possesseur et la con- 
statation de la possession purement précaire de celui-ci : elle aurait 
eu ce caractère, alors même qu'elle n'eût pas été accompagnée de 
la demande formelle du maintien en possession, demande qui eût été 
tacitement comprise et sous-entendue dans la renonciation elle- 
même; mais le refus du propriétaire, de former la convention d'où 
devait résulter la possession précaire, ne permet plus à la renoncia- 
tion de conserver cette signification habituelle et ordinaire. 

Cette renonciation n'est plus, sous ce rapport, que la preuve d'une 
offre qui n'a point été acceptée , d'un projet qui ne s'est point réa- 
lisé; et elle demeure ainsi avec son caractère de pure et vraie re- 
nonciation, frappée dès lors de nullité par l'art. 2220. 

28. Du reste, si la renonciation.se trouve ici sans valeur et comme 
renonciation et aussi comme constitution de précaire , elle ne Test 
pas comme reconnaissance du droit actuel du propriétaire , et elle 
produit, sous ce rapport, non pas seulement l'interruption de la pres- 
cription qui pouvait courir précédemment, mais aussi un autre effet 
portant sur la prescription nouvelle qui recommence. Cet effet con- 
siste en ce que , quand même le possesseur, avant sa renonciation , 
aurait eu titre et bonne foi, et eût pu, dès lors, prescrire par dix à 
vingt années (art. 2266) , la prescription nouvelle ne pourra s'ac- 
complir que par trente ans. Le possesseur, en effet, en déclarant 
qu'il renonçait à prescrire , a dépouillé sa possession ultérieure du 
caractère de bonne foi , puisque la bonne foi est la croyance qu'on 
a d'être propriétaire, et que celui-là prouve qu'il ne se croit pas pro- 
priétaire de la chose, qui parle de l'acquérir par la prescription (1). 

29. Terminons par une observation importante. Nous avons dit 
que nos explications de ces n^' II et III ne s'apphquent qu'aux re- 
nonciations à la prescription future, et que s'il s'agissait seulement 
de renonciations à la prescription acquise, l'acte, qui dans ce cas 



(1) Bartole (sur la L. 1, Dig. De usurpât.); Duranton (XXJ, 118) ; Troplong 
(I, i6). 
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serait toujours valable, n'empêcherait pas une prescription nouvelle . 
de recommencer immédiatement. 

Il n'en serait autrement, et la nouvelle prescription ne serait im- 
possible ici, qu'autant que quelque circonstance particulière empor- 
terait, de la part du renonçant, la reconnaissance de la précarité de 
sa possession ultérieure. 

Les deux cas sont ainsi le contre-pied Tun de l'autre : dans le 
premier, la prescription nouvelle est impossible en général, et ne 
devient possible qu'à raison de circonstances exceptionnelles; dans 
le second, au contraire, elle reste généralement possible, et des cir- 
constances particulières peuvent seules l'empêcher. 

Gela étant, il est donc important de ne jamais confondre ces deux 
classes d'actes. Or, il pourra souvent arriver qu'une renonciation 
soit formulée de telle façon qu'on ne voie pas clairement si elle est 
faite pour le passé seulement ou pour l'avenir. Dans ce cas, ce serait 
aux juges du fait à décider par les circonstances quel est le sens de 
l'acte, et s'il appartient à l'une ou à l'autre catégorie. 

Mais dans le doute et à défaut d'indices contraires, c'est, comme 
l'enseigne M. Duranton(n® 118), à l'aide d'une simple renonciation 
à la prescription acquise qu'il faudrait s'arrêter, puisque le principe 
qui défend de présumer une renonciation défend aussi, et par là 
même, d'en présumer l'extension. 

IV. — 30. Le principe qui permet de renoncer à la prescription 
acquise s'applique incontestablement à la péremption d'instance, 
puisqu'elle est une véritable prescription. 

Tout le monde est d'accord à cet égard ; mais on ne l'est pas sur 
le point de savoir s'il en est de même pour les déchéances et notam- 
ment pour la déchéance du droit d'appel. 

Scaccia {Deappellat,, quest. 12, n** 101) incline à l'eflScacité de 
la renonciation; M. Favard de Langlade en fait autant (v^ Appel), et 
Merlin admet formellement cette efficacité {Rép., v® Appel) après 
avoir d'abord soutenu la thèse opposée. 

Au contraire, Balde, Salicet, Mysingerus et M. Troplong (I, 51) 
tiennent pour l'inefficacité d'une pareille renonciation. 

Cette dernière solution est seule exacte; et le désaccord des au- 
teurs, ainsi que les incertitudes et les variations de Merlin, viennent 
ici d'une confusion qu'il fallait éviter, du défaut d'une distinction 
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assez délicate, il est vrai, maïs exacte cependant et nécessaire à 
faire. 

On dit, dans le sens de la dernière opinion de Merlin, qu'en défi- 
nitive la déchéance accomplie du droit d'appel n'est rien autre chose 
pour l'intimé qu'une prescription acquise, et que puisque la pres- 
cription est acquise, celui-ci peut dès lors y renoncer valablement, 
et ne pourra plus, après sa renonciation, s'opposer à l'appel de son 
adversaire. Il est vrai, ajoute-t-on, que l'expiration du délai d'appel 
a transformé le jugement du premier ressort en jugement du dernier 
ressort et lui a donné force de chose jugée ; mais ceci est indifférent, 
puisqu'on peut renoncer au bénéfice de la chose jugée comme à 
tout autre droit. 

Ces prémisses sont exactes en elles-mêmes ; mais la conclusion 
qu'on en veut tirer est fausse : elle repose sur une confusion de ce 
qui touche au droit privé avec ce qui touche au droit public et à l'or- 
ganisation des pouvoirs. 

Sans doute, celui qui a gagné en première instance peut renon- 
cer, en ce qui le concerne, au bénéfice résultant pour lui de la dé- 
chéance de son adversaire ; il peut, si vous le voulez, renoncer au 
droit d'opposer la déchéance et se mettre dans l'impossibilité d'em- 
pêcher l'appel. Mais de ce qu'il ne pourra pas, lui, quant à son in- 
térêt personnel et privé, empêcher cet appel, s'ensuit-il que l'appel 
sera possible et qu'il ne devra pas être écarté par la cour que l'on 
voudrait en saisir? Est-ce qu'il n'y a pas ici, à côté de la question 
de droit privé, la question de droit public, d'ordre public, de com- 
pétence matérielle? Est-ce que l'incompétence ratione materiœ peut 
être changée par la volonté des citoyens? Est-ce qu'il dépend de 
vous d'arriver, soit par votre silence, soit par une déclaration for- 
melle de consentement, à faire juger par une cour d'assises une 
question de droit civil, ou seulement à faire juger par une cour d'ap- 
pel une question jugée en dernier ressort par le tribunal de première 
instance?... 

Je puis très-bien, par exemple, après avoir obtenu contre vous 
un jugement qui vous condamne à me payer 1 000 francs que vous 
prétendiez ne pas me devoir, renoncer, en tout ou partie, au béné- 
fice de ce jugement, soit en reconnaissant que le jugement s'est 
trompé et que les 1 000 francs ne me sont pas dus, soit en remets 
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tant le débat en question pour le faire juger par des arbitres, soit en 
modifiant le dispositif de ce jugement d'une façon ou d'une autre; 
mais je ne puis pas faire que ce jugement, que nous pouvons sou- 
mettre à la révision d'arbitres , suit soumis à la révision de la Cour 
d'appel, laquelle, malgré tous consentements par moi passés à cet 
égard, devra déclarer l'appel non recevable, attendu qu'il s'agit de 
moins de 1 600 francs... Il en est de même après l'expiration des 
délais, et la Cour devra déclarer aussi l'appel non recevable, attendu 
que le jugement est signifié depuis plus de trois mois (1), ce qui 
n'empêcherait pas de revenir d'une façon ou de l'autre sur ce juge- 
ment, et notanmient, si l'on veut, en le remettant en question devant 
des arbitres. 

31 . Ainsi donc, nous ne disons pas, comme le fait M. Troplong, 
4lont les termes nous paraissent impropres (quoique ses idées soient 
fort exactes), que la partie ne peut renoncer à la déchéance et qu'il 
"y a ici exception au principe qui permet de renoncer aux prescrip- 
tions acquises ; nous disons qu'une partie peut renoncer à toutes 
déchéances accomplies à son profit, mais que sa renonciation, tou- 
jours obligatoire et eflScace pour tout ce qui sera question d'intérêt 
privé se discutant entre les deux adversaires , ne peut avoir aucune 
influence sur ce qui est d'ordre public, et ne saurait dès lors rendre 
recevable un appel que la loi déclare impossible. 

V. — 32. Dans tous les cas où la renonciation à la prescription 
est possible, c'est-à-dire quand il s'agit d'une prescription acquise, 
cette renonciation peut se faire expressément ou tacitement. 

33. La renonciation expresse n'est pas seulement, comme le di- 
sent MM. Duranton (XXI, 119), Troplong (I, 52) et Taulier (XII, 
p. 444), celle qui résulte de la déclaration explicite contenue dans 
un acte faisant preuve de son contenu , mais bien celle qui résulte 
de toute déclaration soit écrite, soit purement verbale. La doctrine 
de ces auteurs ferait croire que, pour la prescription, la preuve est 
soumise à des règles particulières et ne peut se faire que par écrit, 
tandis qu'il n'en est rien. Les moyens de preuve sont ici les mêmes 
que partout ailleurs ; et toute déclaration faite de l'abandon du droit 
sera dès lors efficace, non-seulement 1® quand elle sera formelle- 

<1) Deux mois aujourd'hui (loi du 3 mai 4862). 
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ment consignée dans un acte, mais aussi 2^ quand elle sera avouée 
par son auteur; 3® quand, déniée par lui, elle sera prouvée par té- 
moins avec simple commencement de preuve par écrit; 4** enfin, 
quand elle sera constatée même par simple témoignage s'il ne s'agit 
pas de plus de 150 francs (art. 1341 et 1345) (1). 

34. Quant à la renonciation tacite, elle résulte, d'après le texte 
de la loi comme d'après la raison , de tout fait qui suppose l'aban- 
don du droit acquis. 

Et pour ce qui est de savoir quels faits et circonstances sont de 
nature à manifester ou faire raisonnablement supposer cet abandon 
du droit, c'est un point que les magistrats apprécieront en fait dans 
chaque espèce particulière. Sans doute, il est des cas où Thésitation 
n'est pas possible. 

Ainsi, quand celui qu'on prétend débiteur a payé, soit un 
à-compte sur la dette , soit les intérêts ou arrérages ; quand il a 
fourni une hypothèque , une caution ou autre garantie ; quand il a 
opposé des compensations, réclamé des diminutions ou demandé 
des termes de payement, il est clair qu'il y a renonciation tacite, 
puisque chacun de ces faits est récognitif du droit du créancier 
et par conséquent exclusif de l'idée d'être libéré par la pres- 
cription. 

De même, si un possesseur avait pris à bail ou offert de prendre 
à ce titre le fonds dont il prétend ensuite avoir été, dès lors, pro- 
priétaire par prescription , s'il avait acheté ou offert d'acheter un 
droit de vue, de passage ou autre servitude sur ce fonds, la renon- 
ciation tacite serait bien manifeste. 

Mais si l'on peut ainsi présenter quelques exemples, on conçoit 
qu'il est impossible de donner ou même de tenter une nomencla- 
ture complète, et que l'appréciation des circonstances diverses n'est 
plus l'œuvre de la doctrine, mais celle des juges du fait, qui auront 
à rechercher dans chaque affaire si le fait dont on veut induire la re- 
nonciation indique bien chez son auteur la pensée qu'il est débiteur 



(1) Poar qu'il y ait, de la part d'une commune, renonciation à la prescription, 
il faut des actes tout à la fois exprès et accompagnés des autorisations adminis- 
tratives que la loi exige pour la validité des aliénations faites par les communes. 
Besançon, 15 déc 1864 (Der., 65, 2, 197; /. Pal., 65, 833). 
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(s'il s'agit de la prescription libératoire) ou qu'il n'est pas proprié- 
taire (s'il s'agit de prescription acquisitive) (1). 

35. Un arrêt de la Cour de cassation, mais fort ancien déjà et 
dont cette Cour n'admettrait peut-être pas le principe aujourd'hui, 
quoiqu'il soit approuvé par M. Troplong, contredit cette idée que 
l'appréciation du fait appartient exclusivement aux tribunaux et 
cours d'appel; il veut qu'elle appartienne également à la Cour 
suprême. 

La Cour d'appel de Paris avait vu l'abandon de la prescription 
dans le fait, de la part du débiteur prétendu, d'avoir défendu à l'ac- 
tion par une production de pièces de laquelle il entendait faire ré- 
sulter qu'il ne devait rien; et la Cour suprême a cassé cette décision 
par un arrêt du 19 avril 1816, que M. Troplong (n® 66, alin. 5 
et 9) approuve pleinement. La Cour et M. Troplong disent que ce 
n'est pas renoncer à la prescription que de soutenir ne rien devoir, 
puisque la prescription est précisément une des causes sur lesquelles 
on peut se fonder pour dire qu'on ne doit rien, et le savant magis- 
trat nous dit en outre que quand le juge du fait admet une renon- 
ciation là où elle n'existe pas , la Cour de cassation peut casser sa 
décision comme violant la loi. Or nous ne saurions admettre ces 
idées (2). 



(1) La renonciation à la prescription ne peut résulter que d'actes accomplis 
volontairement, en pleine connaissance de cause, et qui la manifestent d'une ma- 
nière non équivoque. Gass., 9 avr. 1861 (Dey., 62, 1, 481 ; Dali., 62, 1, 279). Conf, 
massé et Vergé, sur Zacharise (t. V, g 861, p. 341, note 2); Aubry et Rau (t. VI, 
§ 776, p. 535). — Spécialement, la demande en partage d'une succession ne con- 
stitue pas nécessairement une renonciation à la prescription qui pourrait avoir 
atteint les droits de tous ou de quelques-uns des héritiers, alors surtout que cette 
deoiande est formée par des enfants qui, sortis depuis longtemps de la maison 
paternelle, ont pu ignorer Paccomplissement de la prescription. Gass., 9 avr. 1861 
(Dev., 62, 1, 481) ; Douai, 13 Janv. 1865 (Dev., 66, 2, 61). 

La renonciation à la prescription peut résulter de déclarations consignées dans 
des actes de procédure , par exemple dans un exploit introductif d'instance ou 
dans une requête d'avoué, aussi bien que de déclarations personnelles. Paris, 
-16 janv. 1865 (Dev., 65, 2, 123; /. PaL, 65, 582). 

(2) Jugé que les tribunaux sont appréciateurs souverains des faits ou actes dont 
on prétend faire résulter une renonciation tacite à la prescription acquise, et que 
leurs décisions échappent à la censure de la Cour de cassation. Gass., 8 août 1865 

(Dev., 65, 1, 371; /. Pal, 65, 965). — Spécialement, une cour a pu décider 
<iu'il ne résulte pas qu'un débiteur d'une pension alimentaire ait renoncé à se 
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Remarquons d'abord que le défendeur à l'arrêt de Paris n'avait 
pas dit purement et absolument, comme le supposent la Cour de 
cassation et M. Troplong, qu'il ne devait rien, mais qu'il ne devait 
rien d'après les pièces par lui produites ; il avait soutenu que l'ab- 
sence d'obligation résultait pour lui de Tétat de ces pièces. Op 
n'étaît-il pas très - possible que les pièces dont il argumentait, 
que le système de défense qu'il basait sur elles fût exclusif de Tidée 
de prescription et inconciliable avec elle ?. . . Mais en admettant que 
la Cour de Paris se fût trompée et eût considéré comipe contenant 
la renonciation tacite un fait qui réellement ne la contenait pas, se- 
rait-ce donc une violation de la loi? 

La négative nous paraît évidente. Le Code n'ayant pas indiqué 
(et il ne devait ni ne pouvait le faire) les caractères par lesquels le 
fait supposera l'abandon du droit, le jugement qui se trompera sur 
ces caractères ne sera donc qu'un mal-jugé, et non pas une viola- 
tion des règles du Code, puisque là- dessus le Code ne contient pas 
de règles. 

La seule et unique règle légale est celle-ci : « Il y a renonciation 
tacite, quand il existe un fait supposant l'abandon du droit. » Quant 
à savoir quand et comment le fait supposera l'abandon du droit, ce 
n'est plus la loi qui le dit, c'.est le bon sens et la raison. Cela étant, 
il est donc manifeste que, quand le juge aura vu l'abandon dans un 
fait où une intelligence plus sagace aurait vu qu'il n'est pas, ce juge 
aura violé le bon sens et la raison, mais il n'aura pas violé la loi. 
Le juge ne viole jamais la loi, du moment que, pour écarter la 
prescription, il se fonde, à tort ou à raison, sur ce qu'il existe un 
fait supposant l'abandon du droit, puisque c'est là tout ce que la loi 
lui demande. 

On objecterait en vain que, dans plusieurs cas, la Cour suprême 
peut et doit casser pour cette fausse appréciation des caractères du 
fait ; par exemple , quand une cour d'appel déclare vente un con- 
trat qui constitue réellement un louage, ou si elle a vu les carac- 
tères de tel délit dans un fait où ils n'étaient réellement pas. Nous 



prévaloir de la possession acquise, vis-à-yis du crédirentier, pour le surplus de lit 
dette, de ce qu'il a payé, en vertu de Jugements, des arrérages échus, entre le» 
mains d'un créancier saisissant (même arrêt). 
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avons nous-même obtenu dans nos derniers mois d'exercice devant 
la Cour suprême , et nettement approuvé dans }& Revue critique 
(t. II, p. 211), la cassation d'un arrêt de Rouen qui avait déclaré 
constitutif du délit d'escroquerie des faits qui ne le constituaient 
pas. . . 

L'objection serait sans valeur, attendu que , dans les cas dont il 
s'agit , c'est le texte même de la loi qui précise les caractères du 
contrat ou du délit; de sorte que le jugement qui s'en écarte con- 
tient une contradiction à des règles écrites dans le Code, une viola- 
tion de la loi. Ici, au contraire, la loi n'indique que la nécessité d'un 
fait supposant l'abandon ; et du moment, dès lors, que le juge aura 
constaté l'existence de ce fait supposant l'abandon, la saine et juste 
appréciation des choses pourra bien être blessée , mais la loi sera 
respectée. 

Aussi M. Troplong lui-même, dans un autre endroit de son com- 
mentaire (n® 70, alin. 6) , admet-il des idées qui, sans qu'il l'ait 
remarqué sans doute, sont en contradiction avec celles que nous 
venons de combattre. Le savant magistrat, en parlant des rejets 
prononcés par la Cour de cassation pour des arrêts d'appel qui 
avaient nié la renonciation dans des cas où elle était manifeste, ne 
critique que les motifs (fort mauvais en effet) du rejet, et non pas 
le rejet lui-même ; il dit que la Cour aurait dû rejeter purement et 
simplement, et en se fondant sur ce seul motif qu'il n'y a pas viola- 
tion de la loi. Or, s'il en est ainsi , s'il n'y a pas violation de la loi, 
mais simple mal-jugé dans la décision de fait qui contient ainsi la 
plus fausse appréciation des caractères constitutifs de l'abandon , 
c'est donc que cette appréciation est bien , comme nous le disons , 
une simple question de fait, du domaine souverain des tribunaux; 
et si M. Troplong est ici dans le vrai , il était donc dans le faux au 
n« 56. 

36. Au surplus , si M. Troplong est, en effet, dans le vrai quand 
il finit ainsi par reconnaître qu'il n'y a pas là de violation de la loi, 
il y est parfaitement aussi quand il déclare profondément fausses les 
idées sur lesquelles la chambre des requêtes s'est quelquefois basée 
pour rejeter les pourvois formés en cette matière, notamment dans 
son arrêt du 15 décembre 1829 (n^* 56 et 68). 

La chambre des requêtes , allant ici plus loin que le jugement 
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même qui était attaqué devant elle et voulant faire un arrêt de prin- 
cipe, non une simple solution d'espèce, est arrivée, à la plus grave 
hérésie en posant cette prétendue règle , que la renonciation ne 
peut pas s'établir par des inductions* et qu'elle ne peut se prouver 
que par des aveux, affirmations ou consentements. Non-seulement 
cette incroyable doctrine n'est qu'un contre-sens, puisque, comme 
le fait très-bien remarquer M. Troplong (n** 56), dire que la renon- 
ciation résultera de faits qui svpvosekt V abandon du droit , c'est 
précisément faire appel à Tinduction (une chose supposée étant pré- 
cisément celle qui n'est admise que par l'induction tirée d'une 
autre chose, connue par elle-même) ; mais elle est de plus, ce que 
M. Troplong n'a pas dit (et ne pouvait pas dire, s'il avait sur la 
renonciation verbale l'idée fausse que nous avons signalée plus 
liaut), la suppression de notre art. 2221 , puisque dire qu'il faut des 
consentements y affirmations ou aveux, c'est dire qu'il faut une re- 
nonciation exprimée et rejeter ainsi la renonciation tacite î 

On ne saurait donc être plus malheureux que Ta été ici la chambre 
des requêtes; et son erreur est d'autant plus étonnante que, con- 
damnée déjà comme on le voit par l'art. 2221 , elle Test encore une 
seconde fois un peu plus loin par l'art. 2224 , qui nous parle des 
cas où la partie, d'après les circonstances, doit être présumée 
avoir renoncé à la prescription. Il s'agit donc bien d'inductions et 
présomptions. 

VI. — 37. Nous ne croyons pas nécessaire d'insister ici sur cette 
idée, qui nous paraît assez simple pour qu'il suffise de l'indiquer 
sommairement, que le juge, dans son appréciation des faits dont on 
veut induire une renonciation tacite, doit évidemment tenir compte 
des protestations, réserves ou explications quelconques dont ils ont 
pu être accompagnés. 

Ainsi, par exemple, il est clair que si , en payant une partie de la 
somme que l'on prétend due par moi, j'ai eu soin de déclarer que 
je ne me reconnais débiteur que pour la partie que je paye, il sera 
bien impossible de voir là le payement d'un à-compte emportant 
renonciation à la prescription pour la totalité de la dette prétendue. 
' Nos anciens docteurs avaient écrit sur les protestations de longues 
et subtiles dissertations; mais il nous semble, malgré le sentiment 
contraire de M. Troplong (n® 58), que non-seulement leurs mille 
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subdivisions, mais encore leurs divisions principales, peuvent être 
suffisamment remplacées, et peut-être même avec avantage, par 
cette simple règle de bon sens : que , le juge devant se décider par 
l'ensemble des circonstances de chaque affaire , et les protestations 
ou déclarations quelconques dont un fait est accompagné étant une 
des circonstances considérables, le juge doit donc peser et apprécier 
celles-ci comme toutes autres. 

Nous disons que ce principe si simple nous paraît non-seulement 
suffisant, mais encore préférable aux nombreuses règles, tant prin- 
cipales que de détail, imaginées ici par les scolastiques. Nous pen- 
sons, en effet, qu'il est souvent dangereux, dans un livre de doctrine, 
de vouloir ainsi réglementer à Tavance, par de prétendus principes 
généraux, ces mille faits divers dont la variété échappe nécessaire- 
ment à toute généralisation, et nous en trouvons un exemple dans 
la critique adressée par M^. Troplong à un arrêt de Bordeaux, que le 
savant magistrat s'efforce de transformer en arrêt de principe , 
tandis qu'il n^est évidemment qu'un arrêt d'espèce. Voici cette 
espèce : 

38. Le sieur Paupin jouissait depuis quarante-quatre ans d'un 
terrain contigu à son jardin, terrain dont aucun acte d'acquisition n'a 
pu être exhibé, mais qui, par le seul fait de ses quarante-quatre an- 
nées de possession, pouvait lui être acquis par prescription. Le sieur 
Belcastel, voisin de Paupin, et se prétendant le véritable propriétaire 
de ce terrain, qu'il disait avoir été usurpé sur son auteur par l'auteur 
de Paupin, s'en étant emparé en 1818 et l'ayant entouré d'une clô- 
ture pour le réunir au reste de sa propriété, Paupin n'éleva aucune 
réclamation contre le fait qui s'accomplissait ainsi sous ses yeux, et 
mourut bientôt après sans avoir rien dit. Après sa mort, ses enfants, 
qui habitaient avec lui la maison et le jardin contigus au terrain en 
question, ne réclamèrent pas davantage, et sept années s'écoulèrent 
sans qu'il y eût, de leur part, ni aucune action, ni même la moindre 
observation. v 

Au bout de sept ans, c'est-à-dire en 1825, les enfants Paupin, 
cédant à des conseils qui étaient venus changer leurs idées person- 
nelles, se déterminèrent à agir et tentèrent une action en revendica- 
tion. Ils produisirent une prétendue copie (mais copie informe et 
sans valeur aucune de leur propre aveu) d'un prétendu acte de vente 
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qui aurait été souscrit au profit de leur auteur par Tauteur de Bel- 
castel en 1774, et se fondèrent exclusivement sur ce que, leur père 
ayant possédé pendant quarante-quatre ans le terrain litigieux, ce 
terrain lui avait été acquis par prescription. 

Après un jugenfient de première instance qui débouta les enfants 
Paupin en se fondant sur un motif manifestement illégal (et dont nous 
allons parler plus bas), la Cour de Bordeaux, sur leur appel et par 
arrêt du 12 janvier 1828 , les déboula de même, mais en écartant le 
faux motif des premiers juges, et en se fondant sur ce que le moyea 
de la prescription, le seul qui fût invoqué par les demandeurs, avait 
été tacitement abandonné par eux, par le fait même du silence ab- 
solu qu'ils avaient gardé, tant lors de la prise de possession de Bel- 
castel que pendant les sept années suivantes. 

Or, tandis que M. Vazeille (I , p. 406) voit dans cette décision 
l'arrêt de la conscience qui restitue à César ce qui est à César, 
M. Troplong y voit, aucontraire (n** 56), non-seulement une torture 
imposée à la vérité, mais, de plus, le renversement de toute V écono- 
mie de la loi sur les prescriptions ; en sorte que cet arrêt contient tout 
à la fois, à ses yeux, et un mal-jugé et une profonde violation de la 
loi. Mais n'est-il pas manifeste que le savant magistrat, voyant à 
tort des expositions de principes là où il ne peut y avoir que des ap- 
préciations de faits, tombe ici dans Terreur, et que quand même 
Tarrêt de Bordeaux contiendrait un mal-jugé (ce qui n'est rien moins 
que prouvé), il ne contiendrait toujours pas une violation des règles 
du Code? 

Quant au mal-jugé, M. Troplong, qui se plaît à supposer que la 
pièce informe exhibée par les enfants Paupin était bien la copie 
réelle et sincère d'un acte de vente également réel, et malheureuse- 
ment perdu, en tire tout naturellement la conclusion que Paupin 
avait acheté de l'auteur de Belcastel, ou que du moins telle était et 
devait être la conviction de la famille^ conviction fondée sur des do- 
curhents et des traditions respectables, et qui, donnant à ses enfants 
la conscience d'un droit certain et loyale ne permettait pas de voir 
une renonciation tacite dans le silence momentanément gardé par 
eux. 

Mais qui a pu garantir à M. Troplong l'exactitude de cette suppo- 
sition? Comment vouloir, si loin du débat, en apprécier les mille 
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circonstances et les détails divers, comme les magistrats devant les- 
quels se discute la question ? On peut, à distance, discuter parfaite- 
ment des principes, mais non pas saisir sûrement les caractères et 
les nuances des faits. Qui a dit à M. Troplong que dans cette pièce 
informe, dont la sincérité supposée fait toute la base de son argu- 
mentation, les magistrats de Bordeaux n'avaient pas vu (sans avoir 
même besoin de s'en expliquer, parce que les demandeurs eux- 
mêmes ne s'en faisaient pas un titre) une pièce fabriquée après coup 
pour le besoin d'une position mauvaise?. . . D'ailleurs, même en ad- 
mettant la sincérité de la pièce et la complète conviction , chez la 
famille Paupin, de son droit loyal et certain, comment M. Troplong 
expliquera-t-il, autrement que par une renonciation à faire valoir la 
prescription*, le silence absolu de cette famille lors de la prise de 
possession de Belcastel et dans les années suivantes? Comment! 
voilà une famille qui sait n'avoir pas de titre (puisqu'elle reconnaît 
que la seule pièce qu'elle possède n'en est pas un), qui sait que son 
seul titre, c'est sa possession-, et lorsque, en pareil cas, voyant le 
voisin s'emparer du bien sous ses yeux, elle ne fait aucune opposi- 
tion, réclamation ni protestation, son silence ne signifierait pas et 
même ne pourrait pas signifier qu'elle ne veut pas user de la pres- 
cription?... 

Quand celui qu'on dépossède a des titres , on s'explique jusqu'à 
un certain point son silence et son inaction par cette idée qu'il n'a 
pas besoin de se presser et qu'il sera toujours à temps, par l'exhibi- 
tion de ces titres, pour reprendre son bien; on peut dire qu'il est 
patient et silencieux, parce qu'il se sent fort ; mais quand il n'a rien 
autre chose que sa possession même, comment comprendre qu'il se 
la laisse enlever, lui présent sur les lieux, sans se récrier, sans pro- 
tester, sans mot dire, en gardant un silence de deux, quatre, six an- 
nées et plus ; et n'y a-t-il pas alors, pour le juge du fait, non pas né- 
cessité sans doute, mais possibilité, selon les cas et eu égard à 
l'ensemble des circonstances, d'expliquer son silence par une renon- 
ciation à faire valoir la prescription qui pouvait lui être acquise ? 

Que M. Boyer {Journ. de jurisp. de Bordeaux) et M. Dalloz, en 

rapportant l'arrêt, aient dit qu'il ne leur paraissait pas devoir faire 

Jurisprudence, c'est tout simple, puisque ce n'est point un arrêt de 

principe, mais un arrêt d'espèce : la Cour de Bordeaux n'a pas jugé 



48 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

que tout possesseur qui , après avoir joui pendant le temps voulu 
pour prescrire, se laisse ensuite déposséder, ne peut plus opposer 
la prescription ; elle a seulement jugé que tel possesseur, dans telles 
circonstances, ne pouvait plus, lui, opposer la prescription, parce 
qu'il était à considérer, à raison de ces circonstances, comme ayant 
renoncé à la faire valoir. 

39. Mais en supposant qu'il y eût mal- jugé dans cet arrêt de Bor- 
deaux , il ne se peut toujours pas (et c'est là Terreur de droit que 
nous tenions à relever dans la doctrine de M. Troplong) qu'il y ait 
violation delà loi. 

Cette violation existait dans le jugement de première instance, 
qui avait décidé que la prescription n'est qu'une exception, laquelle 
ne peut dès lors s'employer que pour résister à une demande et non 
pour expulser par voie d'action celui qui possède actuellement. C'est 
là une erreur profonde. La prescription étant un des modes d'acqué- 
rir la propriété, elle peut servir de base à une demande tout aussi 
bien qu'à une défense ; et si l'arrêt avait admis à cet égard la doc- 
trine des premiers juges, la critique de M. Troplong serait parfaite- 
ment fondée. 

Triais la Cour de Bordeaux s'en est bien gardée ; elle a seulement 
déclaré qu'il y avait eu de la part de la famille Paupin renonciation 
tacite à la prescription ; et comme c'était là un point de fait , point 
dont Tappréciation appartenait souverainement à la Cour d'appel, la 
violation de la loi n'est donc pas possible. En vain le savant magis- 
trat nous dit que si l'arrêt ne consacre pas expressément le système 
erroné des premiers juges, il l'admet implicitement et sans oser 
l'avouer, en limitant arbitrairement le délai de l'action qui compète 
à l'ancien possesseur. « Car, dit-il , le silence du propriétaire dé- 
» possédé n'éteint son titre que quand il se prolonge pendant le 
» temps requis pour la prescription. » Ainsi , M. Troplong voudrait 
que l'ancien possesseur ne pût jamais être ici déclaré déchu que 
quand la possession du nouveau se serait prolongée pendant trente 
ans. Mais c'est encore une erreur, et ce système, qui était celui des 
enfants Paupin, n'est pas plus exact que celui qu'avait présenté Bel- 
castel devant les premiers juges : c'étaient deux extrêmes erronés 
tous deux ; et la dernière proposition de M. Troplong n'est qu'une 
confusion reposant sur l'oubli d'un principe fondamental en matière 
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de prescription. Ce principe, que nous avons déjà vu le savant ma- 
gistrat oublier dans certains endroits, après Tavoir formellement 
reconnu dans d'autres (voy. plus haut, art. 2219, n® V), consiste 
en ce que la prescription n'opère jamais par elle-même et de plein 
droit, c'est-à-dire par le seul fait de l'expiration du délai, mais 
seulement quand elle est opposée par celui au profit duquel elle 
existe. 

Dans les contrats translatifs de propriété, c'est à l'instant même 
où le contrat se forme, et par l'effet immédiat de ce contrat, que la 
propriété passe de l'une des parties à l'autre; de même dans les suc- 
cessions, c'est à l'instant même de l'ouverture, c'est-à-dire par le 
fait même du décès, que la propriété passe du défunt à son héritier; 
mais dans le cas de prescription, au contraire, ce n'est pas par 
l'échéance des trente années de possession que la propriété passe de 
l'ancien propriétaire au possesseur, c'est seulement par la déclara- 
tion que fait ce possesseur de sa volonté de bénéficier de la pres- 
cription. Tandis que les contrats opèrent immédiatement et par eux- 
mêmes, que la succession également opère immédiatement et par 
elle-même, la prescription n'opère que quand elle est positivement 
invoquée par le bénéficiaire. 

Il suit de là que, quand en ljgl8 Paupin fut dépossédé par Bel- 
castei, Paupin, malgré sa possession de pjus de trente ans, n'était 
pas encore devenu propriétaire ; il était en mesure de le devenir dès 
qu'il le voudrait, et par une simple déclaration de son intention à 
cet égard (ainsi, une protestation par lui signifiée à Belcastel, soit 
lors de la prise de possession de celui-ci, soit dans les premiers 
temps qui la suivirent, et dans laquelle il aurait déclaré que, vu sa 
possession antérieure de plus de trente ans, il était, à part tout 
autre titre et par ce fait seul, propriétaire du' terrain, une telle pro- 
testation lui eût conféré cette qualité de propriétaire) ; il ne dépen- 
dait ainsi que de lui de le devenir, mais encore une fois il ne l'était 
pas : la propriété, qu'il pouvait d'un mot fixer sur sa tête, reposait 
encore, et allait continuer de reposer tant qu'il ne parlerait pas, sur 
celle de l'ancien propriétaire, qui était Belcastel lui-même. 

C'est donc bien à tort que M. Troplong, adoptant le système de 
l'avocat des enfants Paupin, nous dit que Belcastel aurait dû, pour 
triompher, posséder pendant le temps voulu pour prescrire, c'est- 
xii. 4 





50 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

à-dire pour briser le droit de propriété de Paupin ; car il n'y avait 
pas chez Paupin, tant qu'il gardait le silence, de droit de propriété 
à briser. Et comme, avant de rompre ce silence, Paupin et ses héri- 
tiers l'ont continué pendant un temps tellement long que les juges 
du fait ont pu (et même dûy suivant nous , mais ce n'est plus la 
question) y voir une renonciation tacite à la prescription, et se sont 
ainsi rendu impossible tout recours ultérieur, il est manifeste que 
leur solution (en supposant qu'elle soit un mal-jugé, ce que nbus ne 
croyons pas) ne peut pas être une violation de la loi, comme ren- 
seigne le savant magistrat. 

On voit donc qu'il n'est pas seulement inutile , mais dangereux 
aussi , de vouloir transformer en questions de principes des points 
qui ne peuvent être que des questions d'espèce et d'appréciation de 
faits ; et c'est pour cela que nous nous garderons bien de nous 
jeter, même partiellement, dans l'examen théorique de ce qu'ont 
pu dire les anciens docteurs sur la matière, toute de fait, des pro- 
testations. 

VII. — 40. La renonciation à la prescription (en elle-même) n'est 
jamais, pour celui au profit duquel elle est faite, un titre nouveau; 
c'est seulement la reconnaissance et le maintien de son titre anté- 
rieur, qui avait été sur le point d'être brisé, et qui continue de sub- 
sister en échappant au danger qui le menaçait. 

Ainsi, lorsque mon débiteur renonce à invoquer contre moi la 
prescription accomplie de ma créance, il ne faut pas croire que j'aie 
cessé d'être créancier par l'expiration du délai de la prescription, 
et que je le sois redevenu par la renonciation ; la vérité est que je 
n'ai jamais cessé d'être créancier : ma créance, qui était menacée 
d^extinction par l'expiration du délai, continuait cependant toujours 
de subsister tant que le débiteur ne se prévalait pas du bénéfice à 
lui oflert ; et comme, au lieu de se décider à en user, il finit au con- 
traire par y renoncer, ma créance échappe au danger et continue 
d'être ce qu'elle était. 

De même, lorsque celui qui a possédé mon immeuble pendant 
trente ans renonce à en faire valoir la prescription, mon droit de 
propriété, après avoir été sur le point d'être brisé, demeure intact 
et continue d'être ce qu'il était auparavant. 

41. Mais si la renonciation n'apporte aucun changement au droit 
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par elle-même, il se pourrait très-bien qu'elle le modifiât en pre- 
nant un autre caractère que celui de simple renonciation. 

Ainsi, par exemple, lorsque, après la prescription échue d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre, prescription qui s'accomplit 
par cinq ans, le débiteur passe une renonciation que les juges du 
&it trouvent n'être pas seulement une renonciation à la faculté de 
refuser le payement du billet, mais constituer aussi une reconnais- 
sance nouvelle de la dette que ce billet constatait, la créance, 
alors, et par TefTet de cette reconnaissance, deviendra différente de 
ce qu'elle était précédemment; ce ne sera plus une dette par lettre 
de change ou billet à ordre et prescriptible par cinq années, ce sera 
désormais une dette ordinaire , prescriptible seulement par trente 
ans. 

Au contraire, tant qu'il n'y a qu'une simple renonciation à la 
faculté d'opposer la déchéance du billet, aucune novation ne s'o- 
père ; le seul effet produit, c'est que le billet continue d'avoir la même 
force que si la prescription n'avait jamais couru contre lui, en sorte 
qu'une prescription nouvelle serait nécessaire pour éteindre la dette ; 
mais cette prescription, puisqu'il s'agit de billet à ordre ou de 
lettre de change, ne serait toujours que de cinq années et non pas de 
trente. 

C'est aux juges du fait, bien entendu, à décider si l'acte invoqué 
par le créancier constitue seulement une simple renonciation , ou 
s'il contient une reconnaissance formant novation et substituant une 
dette ordinaire à la dette sui generis qui existait d'abord (1). 

42. Il va sans dire que la renonciation n'a d'effet que contre celui 
de qui elle émane, ou ses représentants, et non contre les tiers. Ainsi 
la renonciation faite par un débiteur n'empêchera pas la prescrip- 
tion d'être utilement opposée soit par ses codébiteurs solidaires, soit 
par des cautions ou des tiers détenteurs d'immeubles hypothéqués 
à la dette. Il va sans dire aussi que la renonciation ne doit pas 
être étendue au delà des limites dans lesquelles elle a été faite, 
comme réciproquement elle ne doit pas être restreinte en deçà. 
Ainsi, on ne devra pas, si elle est conditionnelle, lui donner un 



(1) Art 189 C. comm.; TroplODg (I, n«« 75-77); Paris, 14 janv. 1825; ReJ., 
Ufév. 1826,9 août 1831. 
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effet absolu, ni, quand elle est faite au profit d'une seule personne; 
rétendre à d'autres; réciproquement, on ne pourra pas, si elle est 
pure et simple, la soumettre à telle ou telle condition, ni la res- 
treindre au profit de tel des créanciers, quand elle est faite sans 
distinction au profit de tous. 

43. Du reste, quand on dit, comme nous Tavons fait, que la 
renonciation n'opère aucun changement dans le droit et le laisse 
seulement subsister tel qu'il était , il est évident qu'il ne s'agit que 
de la renonciation à une prescription qui, bien qu'elle soit acquise 
par réchéance du délai, n'est pas, du moins, consommée par l'in- 
vocation qu'en aurait faite le bénéficiaire. 

Si, en effet, la prescription était une fois consommée, c'est-à- 
dire si le bénéficiaire s'en était prévalu, il y aurait eu, dès lors, au 
profit de celui-ci, soit extinction de l'obligation, soit translation de 
la propriété, et la renonciation qu'il ferait ensuite serait, par con- 
séquent, Tattribution d'un droit nouveau à l'ex-créancier ou ex- 
propriétaire. 

La différence entre ces deux cas , de prescription simplement 
échue et de prescription déjà consommée, ne présentera pas, il est 
vrai , d'importance pratique pour la prescription libératoire , puis- 
que, la prescription consommée laissant subsister l'obligation na- 
turelle, comme on l'a vu plus haut (art. 2219, IV), la renonciation 
alors ne sera qu'une conséquence civile de cette obligation , et non , 
une création d'obligation. Mais il en serait autrement dans la pres- 
cription acquisitive. Car la prescription consommée ayant alors 
anéanti complètement le droit du précédent propriétaire, la renon- 
ciation du possesseur est véritablement une rétrocession opérant 
translation de propriété, et pour laquelle le fisc serait, dès lors, 
fondé à exiger les droits de ihutation. 

C'est donc avec raison, quoi que dise M. Troplong (n® 75), que- 
Dunod, dans ce cas de prescription acquisitive consommée, exigeait 
autrefois un titre nouveau, et (pour les choses corporelles) une 
nouvelle tradition (ch. 14, part. 1). Sans doute, la tradition n'est 
plus nécessaire aujourd'hui que la propriété se transfère par l'effel 
immédiat des conventions ; mais quant au titre nouveau , on ne 
saurait le nier, puisqu'ici, encore une fois, le possesseur est devenu 
piopriétaire du bien, et que la restitution qu'il en fait est, dès 
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iors, une véritable aliénation de sa part, et une acquisition nouvelle 
pour Tex- propriétaire. 

Toutes les fois, au surplus, qu'on parle de renonciation à pres- 
cription, sans rien ajouter ni autrement préciser, c'est de la renon- 
ciation à la prescription simplement échue et non consommée qu'il 
s'agit. Elle seule , en effet, est vraiment une simple renonciation ; 
l'autre est, en matière réelle, une véritable aliénation. 

VIII. — 44. Si la renonciation proprement dite n'est jamais une 
aliénation, puisque le possesseur la fait avant d'être devenu proprié- 
taire du bien et qu'elle a précisément pour objet de Tempêcher de 
le devenir, elle est du moins, en fait, pour ce possesseur, l'équi- 
valent d'une aliénation, puisqu'il s'y dépouille de tout droit sur une 
chose dont il ne tiendrait qu'à lui d'être propriétaire à l'instant 
jnênie et d'un seul mot. 

Pour cette raison , la loi ne permet la renonciation qu'à ceux qui 
peuvent aliéner, et tous ceux qui sont incapables de vendre sont 
•parla même incapables de renoncer à la prescription. Ainsi, ce 
serait une renonciation nulle que celle qui serait faite par un mineur 
non émancipé, par un interdit, par une femme mariée non auto- 
risée, par un prodigue non assisté de son conseil judiciaire, par dfes 
préfets ou autres administrateurs qui ne seraient pas munis de l'au- 
torisation nécessaire pour l'aliénation des biens de l'État , des 
communes, des hospices et autres établissements publics; et quant 
au mineur émancipé, comme il n'a capacité que quant aux revenus, 
il pourrait bien renoncer utilement à la prescription échue d'in- 
térêts ou d'arrérages, mais non pas à celle du capital ou de la 
rente. 

46. On est d'accord à cet égard; mais un autre point, qui nous 
paraît cependant également simple, fait ici difficulté et divise les au- 
teurs. C'est celui de savoir si la renonciation qui ne peut pas être 
faite par l'interdit et le pupille peut l'être par leur tuteur, muni de 
l'autorisation qui lui serait nécessaire pour aliéner. 

Ainsi, quand un tuteur renoncera à la prescription d'un immeuble 
en vertu d'une autorisation donnée par le conseil de famille et homo- 
loguée par le tribunal civil sur les conclusions du ministère publie 
(art. 457, 458), la renonciation sera-t-elle valable ? Pour notre part, 
nous n'hésitons pas à répondre affirmativement, comme le fait 
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M. Dalloz (eh. 1, sect. 1, art. 2, n® 3); mais la négative est ensei- 
gnée par M. Troplong (n^^ 80, 81), dont la solution et les motifs sont 
adoptés par M. Taulier (Vil, p. 445), et paraîtrait l'être aussi par 
un ou plusieurs des professeurs de la Faculté de Paris , si l'on en 
juge par les Répétitions de H. Hourlon (p. 15). Malgré cela, nous 
croyons cette doctrine de M. Troplong inexacte et arbitraire. 

Que demande, en effet, la loi pour permettre la renonciation?^ 
Elle demande, ni plus ni moins, que celui qui la consent ait capacité 
pour aliéner le bien. Or, le tuteur, quand il est muni d'une auto- 
risation homologuée par le tribunal , ne peut-il pas aliéner les im- 
meubles? S'il peut les aliéner, il peut donc par là même renoncer à 
leur prescription. On reconnaît que la femme , du moment qu'elle 
est autorisée par le mari, qu'un préfet pour l'État et un maire pour 
sa commune, du moment qu'ils y seraient autorisés législativement, 
comme il est nécessaire pour l'aliénation des biens nationaux ou 
communaux, peuvent valablement renoncer (Troplong, n® 82), parce 
qu'ils sont dans le cas où ils peuvent aliéner; mais comment ne 
voit-on pas que, par cela même , le tuteur est en mesure de renon- 
cer du moment qu'on a fait dans ce but ce qu'il faudrait faire dans 
le but d'aliéner? comment ne voiUon pas que refuser le droit de 
renoncer là où le droit d'aliéner existe, c'est aller plus loin que le 
Code, ajouter à la loi, et par conséquent faire de l'arbitraire? 

46. On objecte que la renonciation équivaut, non pas à une alié- 
nation ordinaire , mais à une aliénation gratuite , et que ce genre 
d'aliénation est absolument interdit au tuteur, 

Mais on n'a pas pensé à la distinction qui se présente ici tout na- 
turellement. Si la prescription à laquelle il s'agit de renoncer est un 
moyen de faire valoir un droit qu'il y a lieu de croire fondé, ou du 
moins qu'on peut supposer raisonnablement tel, alors, il est vrai, 
la renonciation peut être considérée comme une aliénation gratuite v 
mais alors aussi on ne trouvera jamais un tuteur, un conseil de fa- 
mille, un ministère public et un tribunal assez coupables pour de- 
mander, accorder et approuver l'autorisation de renoncer. Si, au 
contraire, le droit qu'il s'agirait de faire valoir par la prescription 
est manifestement mal fondé, et ne devait être que la consécration 
d'une criante iniquité, alors, il est vrai, l'autorisation de renoncer 
pourra bien être donnée et homologuée, mais alors aussi la renon- 
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cîâtioD serait un acte de justice dont Tinaccomplissenient pourrait 
bien, même pécuniairement, nuire au mineur plus que lui profiter. 

N'oublions pas, en effet, que, même comme question de spécula- 
t;ion et d'intérêt matériel, l'argent n'est pas tout heureusement; que 
le défaut de confiance, la déconsidération et les autres conséquences 
de rimprobité peuvent souvent se traduire en pertes plus grapdes 
^lue celle qui serait résultée du loyal abandon d'un bien auquel on 
3i'avait pas droit; que la Providence permet beaucoup plus souvent, 
^t de plus de manières que ne le pensent certaines gens, la réalisa- 
^on du vieux proverbe : Bien mal acquis ne profite pas; et que ce 
sera quelquefois respecter le véritable intérêt du mineur, en même 
"temps que la justice, que de renoncer pour lui à la prescription. 

On objecte encore que, la renonciation à la prescription étant une 
question de délicatesse et une affaire de conscience, elle ne peut dès 
lors émaner que de la personne intéressée elle-même, non de son 
représentant; et M. Troplong surtout, insistant fortement sur cette 
idée, nous dit que cette renonciation n'est plus qu'un jeu , une dé- 
rision et une source de dangers, si elle n'est pas rigoureusement per- 
sounelle à celui qui acquiert ou se libère, si on le fait homme ultra- 
délicat par procureur , si on lui impose à son insu l'abnégation 
chevaleresque d'un chrétien. Mais qui ne voit qu'il y a ici la même 
méprise et la même exagération que plus haut? ^ 

Que viennent faire ces idées d'abnégation chevaleresque et 
d'homme ultra-délicat , quand on vous dit que la renonciation ne 
devra pas avoir lieu et n'aura certainement pas lieu, grâce aux con- 
ditions requises , s'il y a seulement des doutes sérieux sur l'illégiti- 
mité du droit de l'incapable, et qu'elle n'est possible que quand 
cette illégitimité sera certaine? Sans doute, on ne doit jamais imposer 
à un incapable une abnégation chevaleresque, et nous l'accordons 
sans peine; mais comment M. Troplong n'accorde- t-il pas aussi, ré- 
ciproquement, qu'il faut toujours lui épargner un acte de friponne- 
rie? Que M. Troplong se rassure : ces abnégations chevaleresques , 
qu'il redoute tant, sont malheureusement, dans nos mœurs, peu 
fréquentes et peu à craindre, et des actes d'improbité le sont assu- 
rément beaucoup plus; en tout cas, c'est à ces derniers seulement 
que notre règle est applicable. Or, il est bien évident que, si de purs 
acte^ d'abnégation, de sacrifices et de générosité ne peuvent être 
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convenablement accomplis par les intéressés en personne, il n'en est 
pas de même de ceux qui nous occupent ici , et que des tiers peu- 
vent apprécier ceux-ci pour autrui, aussi bien que pour eux-mêmes 
(et quelquefois mieux encore) . 

Des questions de dévouement , de grandeur d'âme , de charité 
chrétienne, comme en suppose ici M. Troplong, ne peuvent sans 
doute se résoudre que par les personnes elles-mêmes-, mais tout le 
monde peut résoudre pour tout le monde des questions de justice 
et de loyauté. 

2 3. — Çuand et par qui la preierîptîon peut être opposée. 

2224. — La prescription peut être opposée en tout état de 
cause, même devant la Cour d'appel, à moins que la partie qui 
n'aurait pas opposé le moyen de la prescription ne doive, par les 
circonstances, être présumée y avoir renoncé. , 

2225. — Les créanciers, ou toute autre personne ayant intérêt 
à ce que la prescription soit acquise , peuvent l'opposer, encore que 
le débiteur ou le propriétaire y renonce. 

^ SOMBCAZRZ. 

< 

I. La prescription peut être opposée dans toutes les phases du procès, même 

après la mise en délibéré ou les conclusions du ministère public : réponse 
à la doctrine contraire de M. Duranton. Mais elle ne peut plus l'être de- 
vant la Cour de cassation. 

II. L'art. 2225 n'est que l'application du droit commun : réfutation des systèmes 

contraires. — La renonciation accomplie peut être annulée quand il y a 
eu fraude; mais comment la fraude doit-elle, ici, s'entendre et se prouver? 
IlL Non-seulement les créanciers proprement dits, mais aussi tous autres inté- 
ressés peuvent user de l'art.- 2225. Critique des exemples inexacts donnés 
par M. Troplong. Autres exemples et observations. 

I. — 47. La prescription étant un moyen extrême auquel il peut - 
répugner de recourir même à Tappui d'un droit bien légitime (parce - 
qu'il est rare qu'elle ne nuise pas, dans l'opinion publique, à la- 
considération de celui qui s'en sert), moyen qu'un plaideur dès lorsj 
ne se décidera souvent à employer que quand il verra ses autres 
moyens devenir insuffisants par la tournure que prend le débat , 1« 
loi devait donc permettre de l'invoquer en tout état de cause et jus— 
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qu'au dernier moment, c'est-à-dire tant que la décision définitive 
n'est pas prononcée. C'est aussi ce que fait notre art. 2224. 

Ainsi, celui qui, faute d'invoquer la prescription, a succombé en 
première instance, pourra l'opposer en appel, puisque ce n'est pas 
une nouvelle demande (art. 454 G. proc), mais seulement un nou- 
veau moyen à l'appui de la même prétention ; et non-seulement il 
pourra l'invoquer ainsi pour la première fois au second degré de juri- 
diction, mais il le pourra, pour ce second degré comme pour le pre- 
mier, en tout état de cause, tant que le procès dure encore et qu'il 
n'est pas tranché par le jugement d'appel. 

11 le pourrait donc même pour une affaire mise en délibéré, ou 
après les conclusions du ministère public. 11 est vrai que M. Duran- 
ton (XXI, 135) et un arrêt d'Orléans (du 13 décembre 1822) déci- 
dent le contraire; mais nous pensons, comme M. Troplong (n® 95), 
que leur idée doit être rejetée. 

Elle est, suivant nous, contraire et au texte et à l'esprit de la loi : 
au texte, puisque le Code nous dit de la manière la plus absolue que 
la prescription peut être opposée ^/i t(mt état de cause, c'est-à-dire 
tant que la cause subsiste encore, en quelque état qu'elle soit, et la 
cause subsiste tant que le jugement n'est pas rendu ; à son esprit, 
puisque jusqu'au dernier moment, aussi bien après qu'avant la mise 
en délibéré ou les conclusions du ministère public, le plaideur peut 
sentir la nécessité de recourir à ce moyen extrême, et qu'il est 
même possible que ce soient précisément les conclusions du minis- 
tère public qui lui fassent sentir cette nécessité. 

Aussi Cujas nous dit -il à cet égard : Prœscriptio quandocunque 
ANTE SENTENTiAM oppoTii potest ; et l'on peut dans le même sens ti- 
rer argument de deux arrêts, l'un de la Cour suprême du 7 novembre 
1827, l'autre de Nancy du 11 février 1833 (1). 

48. Mais si la prescription peut être opposée toujours, à quelque 
moment que ce soit, devant chacun des deux degrés de juridiction, 
elle ne peut V être jamais ^ au contraire, pas plus au début de l'in- 



. (1) Conf. Cass., 27 juin 1855 (Dev., 55, 1, 825; DaU., 55, 1, 290; J. PuL. 57, 
153); Besançon, 12 déc. 1864 (Dev., 65, 2, 197; /. Pal., 65, 833); Aubry et Rau 
sur Zachari» (t. YI, § 725, p. 534). Voy. aussi Dict. not. (vo Prescr,, n© 90). 
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stance que plus tard, devant la Cour de cassation, dès là qu'elle ne 
l'a pas été devant les juges du fond (l). 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la Cour de cassation n'est pas 
un troisième degré de juridiction , qu'elle n'est pas un véritable 
tribunal, et que la question qui s'agite devant elle, au lieu d'être 
celle qui se discutait précédemment , est toujours et uniquement 
celle de savoir si , oui ou non, la décision qu'on attaque a violé la 
loi. 

Or, comment pourrait-on casser un jugement comme violant la 
loi , parce qu'il n'applique pas une prescription que n'a pas invo- 
quée le plaideur, alors que la loi défend, au contraire, au juge, et 
de la manière la plus expresse (art. 2223), d'appliquer la prescrip- 
tion d'office? 

Sans doute, si par un autre motif il y a cassation, la prescription 
pourra fort bien être opposée pour la première fois devant le tribu- 
nal de renvoi, puisque devant ce tribunal tout est remis en question 
et le fond de nouveau discuté, comme devant celui dont on a cassé 
le jugement-, mais devant la Cour suprême, c'est impossible, puis- 
qu'on ne peut pas s'y occuper du fond de l'affaire. 

Au reste, il faut évidemment, pour que le plaideur puisse oppo- 
ser la prescription , qu'il n'ait pas présenté quelque moyen de dé- 
fense ou accompli quelque fait (soit pendant le procès, soit avant] 
qui soient de nature à constituer une renonciation tacite. 

Il n'est pas besoin d'ajouter qu'une renonciation formelle produi- 
rait le même effet, et que si la loi ne parle ici que de celle qui se 
ferait présumer par les circonstances, c'est par suite de cette idée 
que souvent les circonstances constitutives de la renonciation tacite 
se trouveront précisément dans les moyens invoqués , ou dans les 
actes mêmes de procédure accomplis par le plaideur , qui veut en- 
suite, mais trop tard, recourir à la prescription. 

II. — 49. Le droit d'invoquer la prescription n'est pas un de 
ceux qui soient exclusivement attachés à la personne ; il appartient. 



(1) Cùnf, Cass., 3 août 1863 (Dev., 63, 1, 541 ; Dali., 63, 1, 363; /. Pal., 64, 
161); Massé et Vergé, sur Zachariae (t. V, g 860, note 6, p. 340) ; Dict. not. 
(yoPrescr,, no92). 
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au contraire , à tous intéressés , et notamment aux créanciers de 
celui au profit duquel la prescription est accomplie. 

Telle est la disposition de Tart. 2225 , disposition sur la portée 
précise de laquelle le texte a soulevé des difficultés et fait naître plu- 
sieurs systèmes. 

La plupart des auteurs, notamment M. Troplong (n® 101), M. Du- 
ranton (XXI, 160) et M. Taulier (VII, p. 447) (1), ne voient dans 
cet article que Tapplication du droit commun, c'est-à-dire Tappli- 
cation , faite à notre matière de la prescription , des deux règles gé- 
nérales des art. 1166 et 1167. Dans ce système, tant que celui au 
profit duquel la prescription est échue ne déclare pas s'il entend l'in- 
voquer ou y renoncer, son créancier peut l'invoquer à sa place, en 
quoi il ne fait qu'exercer le droit de son débiteur aux termes de Tar- 
ticle 1 166 ; que si , au contraire , ce débiteur a déclaré renoncer à la 
prescription, le créancier peut, mais pourvu que la renonciation ait 
été faite en fraude de ses droits, faire annuler cette renonciation 
pour s'appliquer le bénéfice de la prescription, conformément à Tar- 
ticie 1 167. La disposition de l'art. 2225 ne serait donc ainsi qu'une 
application des principes ordinaires. 

D'après M. Vazeille (I, 362) et M. Dalloz {Prescr,, p. 243), notre 
article, au lieu d'être ainsi l'application du droit commun, en serait, 
au contraire , une restriction , et ne permettrait aux créanciers d'in- 
voquer la prescription échue au profit de leur débiteur qu'autant 
que celui-ci n'y a pas renoncé. Ces mots de l'article : encore que le dé' 
biteur y renonce , signifieraient seulement : encore qu'il néglige de 
s'en servir y et du moment qu'il y aurait eu renonciation , le créan^ 
cier ne pourrait plus rien faire. On en donne pour raison que l'usage 
ou la répudiation de la prescription est une chose de conscience et 
de for intérieur, qu'on ne peut pas soumettre au contrôle d'un 
tiers. 

D'autres enfin, notamment des professeurs de la Faculté de Paris 
(à en juger par les Répétitions de M. Mourlon, p. 19), enseignent 
que, loin d'être une restriction au droit commun, l'art. 2226 en est 



(1) Adde : RoUand de Villargues (Rép,, y» Prescr., n» 503); Aubry et Rau, sur 
Zachariœ (t. VI, g 775, p. 533); Zachariœ, Massé et Vergé (t. Y, g 860, p. 339, texte 
ft note i). Voy. Dict. not. (v® Prescr., n«» 93 et suiv.) . 
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une extension et forme une règle à part, indépendante des art. 1 16& 
et 1167, et qui permet aux créanciers et autres intéressés de tenir 
la renonciation de leur débiteur pour non avenue sans aucune con- 
dition de fraude. 

50. De ces trois systèmes, le premier seul nous paraît admissible. 

Et d'abord, celui de MM. Vazeille et Dalloz se trouve condamné 
tout à la fois et par Tesprit et par le texte de notre art. 2225. 

Quant à son esprit, s'il était vrai que le législateur ait entendu 
refuser aux créanciers le droit de critiquer la renonciation de leur 
débiteur, comme étant un acte de conscience pour lequel on doit 
lui réserver toute liberté, il leur aurait refusé de même le droit 
d'user de la prescription en son lieu et place, et contre sa volonté, 
puisque ce droit porterait la même atteinte à sa liberté de conscience : 
si vous ne pouvez pas critiquer la renonciation que j'ai faite, parce 
que ma conscience en est le seul juge, comment pourrîez-vous da- 
vantage empêcher celle que je veux faire? Évidemment, si le législa- 
teur, par le motif qu'on lui prête, avait cru devoir écarter ici Tap- 
plication de Tart. 1 167, il eût écarté de même celle de l'art. 1 166. 
Ce motif, en effet, reviendrait à dire que le droit d'invoquer ou de 
répudier la prescription est un droit exclusivement attaché à la per- 
sonne; en sorte que l'art. 1 166 serait alors inapplicable d'après ses 
propres termes. 

Le texte de notre art. 2225 n'est pas moins décisif quand il dit 
que « les créanciers peuvent opposer la prescription, encore que le 
» débiteur y renonce », et c'est vainement que, pour échapper à 
cette dernière proposition , on prétend la restreindre au simple cas 
d'un débiteur qui n'invoque pas la prescription, mais qui ne la ré- 
pudie pas non plus et garde le silence à cet égard. Cette interpréta- 
tion est doublement malheureuse; car, outre qu'il est par trop libre 
de traduire un débiteur qui renonce par un débiteur qui ne renonce 
pas et se contente de garder le silence, cette singulière explication 
n'aboutirait d'ailleurs qu'à faire de la disposition un contre- bon 
sens. 

L'article, en effet, signifierait que les créanciers peuvent opposer 
la prescription au nom de leur débiteur, même quand celui-ci ne 
l'oppose pas; or, ce même (ou encore que) serait absurde, puisque 
cette hypothèse d'un débiteur qui n'oppose pas la prescription est 
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précisément la seule dans laquelle ses créanciers puissent l'opposer : 
Je non-exercice d'un droit par le débiteur est évidemment la pre- 
mière condition nécessaire pour que les créanciers puissent l'exer- 
cer à sa place ! Comment voulez-vous dire qu'un vice-président 
pourra présider le tribunal, même quand le président ne le fera pas; 
ou qu'un lieutenant pourra commander la compagnie, même à dé- 
faut du capitaine?... Ce système restrictif du droit commun est 
donc manifestement inacceptable (1). 

Quant au système diamétralement opposé, il est vrai qu'il n'a 
rien de contraire au texte de la loi, mais nous ne le croyons pas 
conforme à sa pensée. Comnient admettre que le législateur ait été 
plus favorable aux créanciers, et plus rigoureux contre le débiteur, 
pour une renonciation à prescription que pour les donations elles- 
mêmes? Si cette renonciation est quelquefois faite sans motifs bien 
graves et presque par générosité, elle n'est quelquefois aussi que 
l'accomplissement d'un devoir rigoureux ; et il est dès lors bien 
impossible de croire que le législateur ait entendu permettre aux 
créanciers de la faire annuler absolument et toujours, alors qu'il ne 
leur permet de faire annuler une donation elle-même que sous la 
condfition de fraude. 

C'est donc à la doctrine de MM. Troplong, Duranton et Taulier, 
qu'il faut ici s'en tenir, en disant que tant que le débiteur n'invoque 
pas la prescription, les créanciers peuvent l'invoquer en son lieu et 
place (art. 1 166), et que s'il y renonce, ils peuvent faire annuler sa 
renonciation, en prouvant qu'elle est faite en fraude de leurs droits 
(art. 1167). 

61. Mais quand la renonciation pourra-t-elle être considérée 
comme frauduleuse ? est-ce seulement quand il y aura fraude carac- 
térisée, c'est-à-dire intention formelle du débiteur de faire tort à 
son créancier ? 

Ici les jurisconsultes se divisent encore, et cette décision a per- 
mis à M. Mourlon de présenter notre article comme faisant naître 
cinq systèmes ; mais comme ces dernières dissidences sont plutôt 

(1) Bordeaux, 21 mars 1846 et 13 déc. 1848 (Dev., 46, 2, 545; 48, 2, 438). — 
Le premier de ces arrêts décide que la faculté accordée aux créanciers d'opposer 
la prescription ne peut plus être exercée par eux après qu'un jugement a con- 
damné le débiteur à payer la dette prescrite. 
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les subdivisions et les nuances d'un seul et même système, nous 
avons cru plus logique de ne compter à cet égard que trois théories 
principales, dont Tune suit le droit commun, tandis que les deux 
autres s'en écartent, la première pour le restreindre, la seconde 
pour rétendre. 

Quant à notre question particulière, qui nous paraît fort délicate 
à raison du mutisme du Gode sur ce point, voici ce qui nous semble 
le plus conforme soit à la nature de la prescription , soit à la com- 
binaison des difiërentes dispositions analogues à la nôtre (art 622, 
788, 882). En principe, la fraude est nécessaire; mais elle n'aura 
pas besoin d'être directement prouvée par le créancier : du moment 
que celui-ci prouvera que la renonciation a été faite au préjudice de 
ses droits, c'est-à-dire qu'elle a causé ou augmenté l'insolvabilité 
de son débiteur, ce débiteur sera présumé, jusqu'à preuve contraire 
à faire par lui, avoir agi frauduleusement ;. mais si celui-ci prouve 
à son tour qu'il était, à raison de circonstances particulières, dans 
une ignorance excusable de son insolvabilité, ou qu'il a eu de très- 
légitimes motifs de faire sa renonciation, qui n'a vraiment été qu'on 
acte de rigoureuse justice, cette renonciation devrait être maintenue. 

En un mot, il doit, selon nous, sufiSre au créancier de prouver le 
préjudice -, mais c'est ensuite aux juges d'apprécier les circonstances 
pour décider si la renonciation doit être maintenue comme un acte 
que la probité commandait d'accomplir, ou si elle doit être annulée 
comme le résultat soit d'une intention coupable, soit au moins 
d'une délicatesse mal entendue (1). 

Quand c'est d'un jugement rendu contre le débiteur, faute par lui 
d'avoir opposé la prescription o» sur la renonciation qu'il y a faite, 



(1) Jugé que les créanciers ne peuvent opposer la prescription à laqueUe leur 
débiteur a renoncé qu'en tant que cette renonciation a eu lieu en fraude de leun 
droits, et qu'on ne peut considérer comme faite en fraude de leurs droits une re- 
nonciation intervenue à un moment où le débiteur était encore solvable et jouis- 
sait de son crédit. Cass., 21 déc. 1859 (Dev., 60, 1, 9i5; Dali., 61, 1, 265). 

Décidé que le créancier ayant hyj)othèque sur un immeuble que son débiteur 
avait acquis par un contrat dont la résolution est poursuivie , et qui en même 
temps est revendiqué contre un tiers détenteur auquel le débiteur l'a transmis, 
est sans qualité, la résolution étant prononcée pour opposer au revendiquant Ix 
prescription de l'action en revendication qui serait acquise au tiers détenteur. 
Cass., 28 août 1860 (Dev., 61, 1, 67^ Dali, 60, 354). 
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que résulte le tort causé au créancier, celui-ci peut attaquer ce juge- 
ment , soit par appel si l'appel est possible , soit par la tierce oppo- 
sition dans le cas contraire (1). 

III. — 52. Ce n'est pas seulement par les créanciers de celui qui 
néglige d'user de la prescription ou qui la répudie que cette pres- 
cription peut être opposée; c'est aussi, d'après notre article, par 
toutes autres personnes ayant intérêt à la faire valoir. 

M. Troplong (n® 104) en donne pour exemples : 1® la caution 
d'un débiteur qui renonce à la prescription acquise de sa dette, et 
2® le garant d'un acquéreur qui, après avoir possédé l'immeuble 
pendant dix à vingt ans avec titre et bonne foi , n'invoque pas ce 
moyen et se laisse déposséder. 

Or, ces deux prétendus exemples sont inexacts tous deux, et ni 
Tun ni l'autre ne nous offre l'application de l'art. 2225. 

1® Celui qui cautionne une dette y est personnellement obligé ; le 
créanciep se trouve alors avoir deux débiteurs, et il existe deux obli- 
gations. Dans ce cas, les circonstances qui ont fait prescrire l'obli- 
gation du débiteur principal au profit de celui-ci ont aussi fait pres- 
crire l'obligation de la caution au profit de cette caution ; d*où il 
suit que quand même le principal débiteur renoncerait à sa pres- 
cription, la caution, elle, n'en resterait pas moins maîtresse d'invo- 
quer la sienne, sans avoir aucun besoin pour cela de faire annuler la 
renonciation du premier. On ne rencontre donc pas ici Tapplication 
de l'art. 2225, puisque cet article suppose une personne ayant inté- 
rêt à la prescription acquise par une autre et non par elle, une per- 
sonne qui n'oppose que cette prescription d'une autre personne, et 
qui, s'il y a eu renonciation par celle-ci, a besoin de faire annuler 
cette renonciation. L'art. 2225, comme l'explique très-bien M. Trop- 
long lui-même, suppose une personne qui, en vertu des art. 1166 
et 1167, vient exercer le droit d'une autre, tandis qu'ici c'est son 
droit propre que la caution exerce, c'est pour son compte qu'elle 
agit, c'est une prescription accomplie pour elle-même qu'elle op- 
pose, en sorte que son droit ne changerait pas, alors même que les 
art. 2225, 1166 et 1167 seraient supprimés du Code. 



(1) Troplong (n» 102); Duranton (XXI, 150); arrêt du Parlement de Paris du 
22 février 1701. 
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2® De même, lorsque, comme vendeur ou à tout autre titre, je 
me trouve tenu de vous garantir la possession d'un immeuble, et 
que, recherché par vous après votre dépossession, j'échapperai à 
votre demande de garantie en me fondant, comme le suppose 
M. Troplong, sur ce que vous n'êtes dépossédé que par votre faute^ 
ici encore il n'y aura pas application de notre article, puisque je ne 
parlerai pas de faire annuler votre renonciation, et que, quand même 
les art. 2225, 1 166 et 11 67 n'existeraient pas, je n'en pourrais pas 
moins vous dire que votre dépossession n'est imputable qu'à vous 
et que vous en devez seul subir les conséquences. 

53. 11 faut donc, pour avoir des cas d'application de notre règle, 
supposer une personne qui, d'une part, a besoin d'user de la pres- 
cription, et qui, d'autre part, ne peut invoquer que celle qui est 
acquise au tiers au nom duquel elle agit. 

Ainsi, par exemple, lorsque vous me vendez un immeuble hypo- 
théqué à une dette par vous contractée, et que cette dette vient à se 
prescrire (sans qu'il y ait prescription de l'hypothèque en elle-même), 
l'hypothèque se trouve éteinte, non pas par la prescription et d'a- 
près le 4® de l'art. 2180, mais par Textinction de l'obligation prin- 
cipale et d'après le 1® de ce même article. Or, dans ce cas, j'ai in- 
térêt à invoquer la prescription de votre dette pour dégrever mon 
immeuble, et comme je ne puis l'invoquer qu'en exerçant votre 
droit et non jure proprio, c'est bien alors un cas d'application de 
notre article. 

Ainsi encore, si pendant que vous étiez en voie de prescrire un 
* immeuble vous m'avez concédé sur cet immeuble un droit qui n'est 
pas de nature à s'acquérir par prescription, v, g. y un droit de pas- 
sage, j'aurai intérêt, quand vous aurez acquis la prescription de 
l'immeuble, à invoquer et faire maintenir cette prescription, pour 
que ma servitude soit reconnue émaner du propriétaire du bien, et 
ce sera par conséquent encore en cas d'application de notre article. 
Il en serait différemment si le droit que je tiens de vous était pres- 
criptible et que j'en eusse acquis la prescription en même temps 
que vous acquériez celle de l'immeuble : dans ce cas, comme dans 
celui de la caution, c'est la prescription personnellement acquise 
par moi que j'invoquerai, et la renonciation que vous pourriez faire 
à la vôtre ne me gênerait en rien. 
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54. Remarquons, au surplus, que quoiqu'on dise ici que la pres- 
cription est alors invoquée par des intéressés autres que des créan- 
ciers, ces intéressés sont véritablement aussi des créanciers, en pre- 
nant le mot dans son sens large : il ne leur est pas dû d'argent, il 
est vrai, mais il leur est dû autre chose, et celui qui a prescrit était 
vis-à-vis d'eu^ dans les liens d'une obligation. Il est clair, en effet, 
que quand vous me constituez un droit de servitude, vous prenez 
implicitement l'obligation de faire tout ce qui dépendra de vous pour 
que ce droit soit respecté ; et de même, en me vendant un immeuble 
hypothéqué à votre dette, vous vous obligez, dans notre pensée 
commune, à le dégrever dès que vous le pourrez. Dans les deux cas 
donc (et il en serait de même dans tous autres) il existe une obli- 
gation,. dans les deux cas je suis créancier, et c'est à ce titre que je 
puis invoquer les art. 2225, 1 166 et 1 167. 

2 ^* — ^^* choses imprescriptibles. 

22 2B. — On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne 
sont point dans le commerce. 

2227. — L'État, les établissements publics et les communes 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peu- 
vent également les opposer. 



^* Les choses hors da commerce sont généralement imprescriptibles ; mais elles 
ne sont pas les seules, et la règle : Alienabile» ergo prescriptibile, n'est pas 
exacte aujourd'hui. Erreur de M. Mourlon. 

''^' Sont imprescriptibles les facultés naturelles et légales de l'homme. Différence 
entre une faculté et un droit. La faculté , qui devient prescriptible quand 
elle est transformée en simple droit, ne le devient pas par cela seul qu'un 
tiers s'ima^ne de signifier une défense de l'exercer. Erreur de M. Troplong. 
^ Sont également im^irescriptibles les grandes rivières et les rivages de la mer, 
lesquels sont insusceptibles de propriété privée , et par là même de servi- 
tudes. Dissentiment avec Touiller. — Il en est autrement des relais de la 
mer. 
* Sont de même imprescriptibles toutes les autres choses publiques, notamment 
les places de guerre et les chemins. Les places de guerre étant toutes clas- 
sées officiellement , elles ne cessent d'être telles et ne deviennent prescrip- 
tibles que par un acte de l'autorité. Il en est de même de ceux des chemins 
qui sont aussi classés. Quant aux chemins non classés, ils perdent leur qua- 

xn. . 5 
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lité par la cessation de Tasage qui la leur donnait, et peuvent dès lors se 
prescrire immédiatement — Les diverses choses publiques, et notamment 
les églises, ne sont pas susceptibles de servitudes. Critique des doctrines 
de M. Troplong sur ces trois derniers points. 
Y. Sont au contraire prescriptibles, et d'après les règles ordinaires, à la difië- 
rence de l'ancien droit, tous les biens ordinaires des établissements publics 
quelconques , des communes et même de l'État. 

I. — 55. II est diverses classes de choses que leur nature ou la 
disposition expresse de la loi rend imprescriptibles, c'est-à-dire 
hors d'état de pouvoir s'acquérir ou de pouvoir se perdre par la 
prescription ; et au premier rang se trouvent en général celles qui 
sont hors du commerce. 

Nous disons que les choses hors du commerce sont au premier 
rang des choses imprescriptibles : c'est assez dire qu'elles ne sont 
pas les seules. Il existe, en effet, des choses imprescriptibles quoi- 
quelles soient dans le commerce; il n'y a point corrélation, comme 
on le croit quelquefois, entre le caractère d'aliénabîlitéoud'inaliéna- 
bilité et celui de prescriptibilité ou d'imprescriptibilité : telleschoses 
qui sont inaliénables peuvent être prescriptibles, et réciproquement 
celles qui sont aliénables peuvent être imprescriptibles. M. Mourlon 
se trompe donc gravement, quand, après avoir dit que l'inaliéna- 
bilité d'un bien n'a pas pour corrélatif son imprescriptibilité (ce qui est 
très- vrai), il ajoute que « l'aliénabilité des biens, au contraire , a 
toujours pour corrélatif nécessaire leur prescriptibilité, de sorte que 
tout bien qui est aliénable est prescriptible (p. 9). » C'est une er- 
reur : si l'inaliénabilité n'entraîne pas forcément Timprescriptibilité, 
comme on le voit pour les immeubles dotaux, qui sont prescriptibles 
après la séparation de biens , quoiqu'ils soient toujours inaliénables 
tant que le mariage dure (art. 1661) , l'aliénabilité réciproquement 
n'entraîne pas non plus la prescriptibilité ; car, sans parler des biens 
des mineurs et des interdits, qui sont imprescriptibles tant que dure 
l'interdiction ou la minorité (art. 2252), quoique pendant tout ce 
temps ils soient dans le commerce et parfaitement aliénables (en 
sorte qu'ils sont précisément, ce que n'a pas remarqué M. Mourlon, 
dans le cas inverse des biens dotaux), on sait d'ailleurs que les ser- 
vitudes qui ne sont point en même temps continues et apparentes 
ne peuvent pas non plus s'acquérir par prescription (art. 691), quoi- 
qu'elles ne soient nullement aliénables et hors du commerce. 
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Ainsi, non-seulement la seconde proposition, celle que nie si ex- 
plicitement M. Mourlon, est tout aussi exacte que la première, avec 
laquelle il la met en opposition, mais il est même vrai de dire qu'elle 
est d'une exactitude plus profonde. Car si Ton voit coexister la 
prescriptibilité avec Vinaliénahilité (pour les biens dotaux), ce n'est 
du moins que momentanément, en considération de la personne à 
qui les choses appartiennent, non pour ces choses elles-mêmes, et 
on peut encore dire que le caractère d'inaliénabilité et de mise hors 
du commerce n'est d'ailleurs pas complet, puisqu'on peut encore 
dans bien des cas aliéner un immeuble dotal (art. 1555, 1556 et 
1558), tandis que la coexistence de VaUénahilité avec l'imprescrip- 
iibilité, si elle se rencontre de même dans des cas où elle n'est ad- 
mise que momentanément et en considération de l'état des per- 
sonnes , se rencontre en outre dans d'autres où elle est perpétuelle 
et inhérente aux choses elles-mêmes ! On pourrait, en ne tenant pas 
compte de ce qui n'est qu'accidentel, écarter la première proposi- 
tion et dire avec vérité que les choses qui sont complètement hors 
du commerce (en elles-mêmes et pour elles-mêmes) sont dès lors 
imprescriptibles (et telle est précisément la disposition de notre ar- 
ticle) ; mais on ne peut pas écarter la seconde, et l'ancienne règle : 
Alienabile, ergo prescriptibile, est devenue absolument fausse depuis 
que le Code a restreint la prescriptibilité des servitudes. 

IL — 66. Au premier rang des choses qui sont hors du com- 
merce et imprescriptibles, se trouve la liberté de l'homme, et on 
reconnaît imprescriptibles aussi (sinon inaUénables, car elles n'ont 
pas toutes ce dernier caractère) les diverses facultés par lesquelles 
cette Hberté s'exerce (1). Ainsi, je suis bien libre de planter ou de 
bâtir sur mon terrain ou de le laisser en culture, comme je suis libre 
de me marier ou de rester célibataire , et si je laisse ce terrain nu 
pendant trente années et plus , cette circonstance ne fera pas naître 
. au profit de mes voisins le droit de s'opposer aux constructions ou 
plantations que j'y voudrais faire plus tard. Quand il ne s'agit que 
d'un droit proprement dit, droit de servitude de créance ou autre, 
ce droit peut s'éteindre, soit par le simple non-usage, soit par l'exer- 
cice qu'un autre en fait à ma place ; mais ici , pour répéter, après 

(1) Voy. Dict not. (y® Prescr., !!•• 19 et suiv.). 
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M. TroploDg, un mot fameux de M. Royer-GoUard, c'est plm qu'un 
droit, c'est une faculté; c'est un pouvoir qui, d'une part, ne saurait 
se perdre par le non-usage, parce qu'il est précisément de sanature 
de rester en réserve pour s'exercer à l'occasion, selon les éventua- 
lités de la vie, et qui, d'autre part, ne peut pas davantage, par la 
force même des choses , être exercé par un tiers à ma place ; c'€|^t 
un pouvoir plus grand et plus élevé que le droit, qui n'a jamais be- 
soin, comme lui, du secours d'une action pour fonctionner, et qui 
s'exerce immédiatement et directement par un fait de l'agent, ce 
qui a fait dire que la faculté est de fait et non de droit, facti nonju- 
ris, en ce sens quelle ne suppose pas un droit et une action propre et 
particulière qui préexistent (Dunodt, p. 86). Je pourrai donc laisser 
sommeiller ma faculté tant et aussi longtemps qu'il me plaira, sans 
jamais avoir à craindre qu'on la prétende éteinte par la prescrip- 
tion ; car elle est imprescriptible (1). 

57. M. Troplong, qui développe parfaitement et longuement 
cette idée si juste (n®* 1 12 et suiv.), y ajoute bientôt une précision, 
ou plutôt une contradiction, qu'on s'étonne de trouver là. Lie sa- 
vant magistrat enseigne (n° 113) que si mon voisin, dont la maison 
de campagne jouit d'une belle vue par-dessus mes terres, s'imagine 
un beau matin de me signifier une défense de jamais bâtir sur ces 
mêmes terres, parce qu'une construction gênerait son point de vue, 
à partir de ce moment ma faculté de bâtir sera prescriptible et se 
prescrira, de sorte que si, au lieu de résister à la défense par des- 
actes contraires, je reste trente années sans bâtir, je n'aurai plus 1& 
droit de bâtir ensuite ! Il invoque à Tappui de cette solution (mai&* 
bien à tort, hâtons-nous de le dire) Despeisses, Dnnod et Pardessus. 
Qui ne voit combien cette doctrine est inacceptable? Qui ne voit- 
que la défense du voisin m'étant faite sans aucun fondement , ni " 
réel ni même prétendu, sans Tombre d'un droit de sa part, j'ai dès^ 
lors pu et dû la regarder comme une mauvaise plaisanterie ou uo^ 
acte de folie dont je n'avais aucun compte à tenir; que cet 




(1) Jugé que la faculté que le propriétaire d'un chemin s'est réservée, en y con 
cédant un droit de passage, de bâtir sur l'emplacement de ce chemin, n'est pi 
prescriptible par le non-usage pendant trente ans. Montpellier, 10 août 1865 (Ûev, 
«5, 2, 19). 
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étant souverainement ridicule et insignifiant, les choses sont restées 
après lui ce qu'elles étaient avant, en sorte que trente, quarante, 
cinquante années d'inaction ne m'empêcheront pas d'user de ma 
faculté de bâtir quand il me conviendra de le faire? 

Sans doute, il en serait autrement si (parce que la prohibition du 
voisin serait basé&^ur un droit au moins apparent, ou à raison de 
quelque autre circonstance particulière) le silence du propriétaire 
qui a reçu la défense constituait un acquiescement à la prohibition. 

C'est ce que suppose Despeisses , quand il nous parle d'un pro- 
priétaire qui, <f déférant à cette prohibition, ne s^est pas servi de la 
faculté durant trente ans. » 

Mais quand on suppose purement et simplement, comme M.Trop- 
long, un fou qui me défend de bâtir sur ma terre uniquement parce 
qu'il lui plait de me le défendre, il est en vérité bien clair que je ne 
suis pas tenu de perdre mon temps à lui répondre, et qu'il n'y a rien 
dès lors à induire de mon silence. 

C'est précisément ce qu'enseigne M. Pardessus, que M. Troplong 
n'a pu invoquer ici que pour l'avoir mal lu, et qui, quoique présen- 
tant une hypothèse beaucoup plus favorable que celle du savant ma- 
gistrat , nous dit que le silence de trente années ne peut néanmoins 
faire présumer la volonté, parce que « celui qui a reçu la significa- 
tion dont il s'agit a pu n'en tenir aticun compte (t. II , n° 276) . » 

Dunod, à son tour, n'est pas plus favorable; car il explique seu- 
lement, à l'endroit cité par M. Troplong, « que la faculté, qui est 
» imprescriptible, tandis qu'elle conserve sa nature , devient pres- 
» criptible quand on l'assujettit à une convention , parce qu'alors 
» elle est dénaturée et changée en un droit formé et particulier 
» (p/89, 90). »' 

Or, où est ici la convention qui transforme ma faculté de bâtir en 
un simple droit de bâtir, désormais prescriptible par trente ans? Il 
est bien clair qu'il n'y en a pas, puisque , d'une part , aucune con- 
vention n'a eu lieu entre mon voisin et moi, et que si, d'autre part, 
on s'imaginait, par impossible, de voir une convention dans les faits 
indiqués, cette convention , bien loin de m'attribuer le droit de bâ- 
tir , consisterait au contraire en une promesse à moi demandée et 
par moi consentie de ne pas bâtir, d'où la conséquence qu'il ne serait 
besoin ni de trente années , ni de dix années , ni d'une année pour 
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que le voisin pût s'opposer à toute construction que je voudrais 
faire : il pourrait, du moment qu'une telle convention seraitreconnue 
exister , s'y opposer aussi bien après quelques mois ou quelques 
jours qu'après trente ans. 

La solution de M. Troplong est donc bien une doctrine, et disons 
franchement une erreur, à lui personnelle; et nous sommes con- 
vaincu que le savant magistrat lui-même , si jamais il recevait une 
signification de ce genre , oublierait ce qu'il a écrit sur ce point et 
n'aurait pas d'autre idée que de rire d'une pareille pièce, sans songer 
à la prendre au sérieux . 

III. — 58. Sont hors du commerce et imprescriptibles comme 
n'étant pas susceptibles de propriété privée et ne pouvant appartenir 
qu'à la nation, au domaine public de l'État , les fleuves et autres ri- 
vières navigables, ainsi que les rivages de la mer. (Quant à la mer 
elle-même, elle n'est pas même susceptible d'appartenir à un peuple ; 
sa nature résiste à toute appropriation même publique, et elle reste 
nécessairement chose nullius et commune à tous les hommes.) (1) 

Toullier (III, 479) enseigne que si les rivages de la mer et autres 
choses publiques ne peuvent pas s'acquérir par prescription , elles 
peuvent du moins, par ce moyen, être grevées de servitudes, et que 
(lès lors une possession suffisante pourrait faire acquérir à des indi- 
vidus le droit d'avoir des moulins sur une rivière navigable, ou des 
pêcheries et prises d'eau sur les rivages de la mer. 

Nous pensons, comme M. Troplong (n® 160), que cettç idée n'est 
pas exacte. Du moment qu'une chose est hors du commerce , elle 
n'est susceptible d'aucun droit privé -, et puisqu'elle répugne par sa 
nature à subir le droit de propriété , elle répugne donc par cela 
même à subir tout droit qui serait un démembrement de cette pro- 
priété : toute chose insusceptible du droit de propriété est par là 
même, insusceptible des droits réels d'usufruit , d'usage et de servi- 
tudes quelconques qui sont de la mcme nature et du même ordre 
que le premier. Que ceci n'ait pas été compris autrefois, c'est tout 
simple i dans un ordre de choses où l'on ne savait pas même distin- 
guer le droit public et le droit privé, où l'un et l'autre étaient telle- 
ment confondus et identifiés que le droit de propriété embrassait 

(1) Voy. DicU noU (v« Prescr., ii<» 38). 
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tout, à ce point que le propriétaire territorial d une localité {domi* 
nus, le seigneur) avait à ce titre, sur les hommes et les choses de 
Qette localité , tous les droits possibles , le droit de justice , par 
exemple , et partant celui d'avoir ses greffiers à lui , ses huissiers à 
lui, ses notaires à lui; dans un système où Tidée du pouvoir public, 
eonçu rationnellement et comme indépendant de la puissance pri- 
vée qui convient seule aux particuliers, a mis huit cents ans à se dé- 
gager lentement et péniblement (1) ; dans un tel système on ne pou- 
vait pas trouver étrange de reconnaître un droit de servitude à un 
particulier sur une chose publique. 

Mais aujourd'hui, sous les principes rationnels de notre législa- 
tion moderne, il en est autrement; par là même, encore une fois, 
qu'une chose est insusceptible du droit de propriété, elle est par là 
môme insusceptible d'un droit de servitude \éet les possessions du 
genre de celles qui nous occupent ne peuvent plus être regardées 
que comme maintenues par tolérance, non comme reposant sur un 
droit positif et vigoureux . 

59. L'art. 638, en mettant les grandes rivières et les rivages de 
la mer au rang des choses qui font partie du domaine public et ne 
•sont pas susceptibles de propriété privée, y met aussi les*lais ou re- 
lais de la mer ; mais c'est à tort. Ces lais ou relais, en eflTet, c'est-à- 
dire les terrains que la mer laisse définitivement à découvert après 
les avoir occupés plus ou moins longtemps, sont, comme tous autres 
terrains, susceptibles de propriété privée ; ils tombent dans le do- 
maine pnW de l'État, avec les prés, bois, forêts et autres biens or- 
dinaires qui le composent, et la preuve s'en trouve dans l'art. 41 
de la loi du 16 septembre 1807, qui permet de les aliéner sans 
loi spéciale. Ces terrains, qui n'ont aucune destination publique, 
et ne servent à l'État que par les revenus qu'ils lui donnent, sont 



(1) On sait que le régime féodal , dont le nôtre n'est qu'une transformation et 
un perfectionnement, s'était établi à la fin du dixième siècle (987-1000), et qu'il 
n'a subi la transformation qui devait enfin supprimer les pouvoirs publics seigneu- 
riaux (par conséquent individuels) qu'à la fin du dix-huitième siècle (1789-1800). 
Même sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI, les seigneurs avaient encore leur» 
justices, leurs sergents, leurs tabellions, à côté des justices et officiers du roi, qui 
n'était que le premier seigneur de France ; et la révolution française a pu seule 
arriver au pouvoir public un, indivisible et collectif. 
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âonc des biens ordinaires» susceptibles dès lors de se prescrire con- 
formément à Tart. 2227(1). 

IV. — 60. Sont également hors du commerce et imprescrip- 
tibles : 1^ toutes les voies publiques, routes, rues, places et pro- 
menades, appartenant soit à TËtat, soit aux départements, soit aux 
communes; 2® les havres, rades et ports; les forteresses, remparts,, 
fossés et autres parties des fortifications des places de guerre (2) v 
4° les églises (3), cimetières et monuments publics quelconques, 
même ceux qui ne sont qu'un objet de pure curiosité, comme la tqur 
Saint-Jacques de Paris et la Maison carrée de Nîmes. On sait, en- 
effet, que les départements et les communes ont, comme TÉtat, un 
domaine public avec leur domaine privé, qu'ils ont, comme l'État, 
des choses publiques; et du moment qu'un objet est chose publique, 
il est par cela même imprescriptible, peu importe à qui il appar- 
tient, puisque ce caractère le rend insusceptible de propriété 
privée (4). 



(1) Proudhon {Dom.publ, V, 712); Vazeille (no 87); Duranton (XXI, 166); 
Troplong (n<» 152); Arr. de Cass., 3 nov. 182i, 8 mars 1830, 18 mai 1830, 15 nov. 
1842, 2 janv#18U, 17 nov. 1852 (Dali., i3, 1, 29; 44, 1, 79; 53, 1, 105); 18 avr. 
1855 (Dev., 55, 1, 735; Dali., 55, 2, 205). — L'expression lais de la mer, qui 
s'entend quelquefois comme synonyme de relais , est entendue par d'autres per- 
sonnes comme signifiant les petites alluvipns que la mer vient déposer peu à peu 
sur le rivage : ainsi les lais font partie du rivage, et sont dès lors chose publique. 
C'est en ce sens que nous avons pris le mot dans notre explication de l'art. 538, 
explication dans laquelle il faut suppléer l'observation que nous faisons ici pour 
les relais et que ùous y avions omise. — Jugé que les rivages de la mer périodi- 
quement couverts par les eaux ne deviennent prescriptibles, comme lais et relais 
de la mer, que lorsque l'État, en les concédant, a tracé la limite où finit le ri- 
vage, qui est inaliénable, et où commencent les terrains qu'il déclare incessibles 
et qu'il assimile ainsi aux lais et relais de la mer. Cass., 17 nov. 1852, 21 juin 
1859 (Dev., 52, 1, 789; 59, 1, 744; DaU., 53. 1, 105; 59, 1, 252). 

(2) Conf. Grenoble, 5 avr. 1865 (Dev., 65, 2, 306). 

(3) Notamment les piliers extérieurs ou contre-forts qui soutiennent les murs. 
Paris, 18 fév. 1851 ; Riom, 19 mai 1854 ; Agen, 2 juin 1862 (Dev., 51, 2, 81 ; 54, 
2, 589; 62, 2, 510; Dali., 51, 2, 73; 62, 2, 150). — Ainsi que le terrain compris 
entre ces contre-forts. Agen, 2 juill. 1862 (Dev., 62, 2, 510; Dali., 62, 2, 150)» 
Contra : Aubry et Rau (t. II, g 619, p. 36) ; Gaudry, LégisL des cultes (no 724). 

(4) Les grandes masses de forêts domaniales, qui ont été exceptées, par la loi 
des 6-23 août 1790 et par l'art. 12 de la loi des 22 novembre-1'' décembre suivants, 
de l'aliénation des biens nationaux ordonnée par les décrets d'alors, ont été mises 
par cela seul hors du commerce, et comme telles rendues imprescriptibles. Cass., 
17 juill. 1860 (Dev., 60, 1, 658; Dali., 60, 1,261). Conf. Curasson {Gomm, C. for.. 
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61. Les différentes choses dont nous parlons en ce moment ont 
ceci de particulier, qu'elles peuvent cesser d'être choses publiques 
et devenir choses privées, biens ordinaires : une église peut cesser 
d'être destinée à l'exercice du culte et devenir un magasin ou un 
atelier ; une place de guerre peut être démantelée et voir ses forti- 
fications démolies ou abandonnées ; un chemin public peut être 
abandonné et devenir un terrain ordinaire. Dans ce cas, il est clair 
que ces choses deviennent susceptibles de prescription, comme le 
reconnaît la fin de l'art. 541 (l). 

62. Mais que faut-il pour que la chose publique cesse d'être telle? 
Suffit-il qu'en fait elle soit depuis longtemps détournée de sa desti- 
nation, ou faut-il qu'un acte de l'autorité spit intervenu à cet égard? 

La généralité des auteurs a fait à cette question une réponse qui, 
malgré la contradiction de M.Troplong, nous paraît parfaitement 
juridique. Si c'est par un acte de l'autorité que l'objet a été mis au 
rang des choses publiques, il n'en peut sortir que par Tacte usité 
dans ce but; mais si, au contraire, il n'a été chose publique que 
par l'usage que le public en a fait, sans aucune consécration offi- 
cielle, le simple usage contraire, c'est-à-dire le fait même de l'aban- 
don, peut lui enlever cette qualité. 

Ainsi, comme une place de guerre ne peut jaipfiais être telle que 
par une âéclaralion de l'autorité, et que toutes les places de guerre, 
sans exception, sont officiellement classées, l'une d'elles ne pourra 
perdre ce caractère que quand une décision du gouvernement le 
lui enlèvera (L. des 8-10 juill. 1794, art. 1 et 4). 

Pour les chemins publics, au contraire, comme il en est qui n'ont 
jamais été classés (il y en avait beaucoup autrefois et il y en a peu 



1. 1, p. 139). — n en a été ainsi, du moins, jusqu'à la loi du 25 mars 1817, qui 
a permis Taliénation de ces forêts. Besançon, 18 août 1847 (Dev., 47,2, 5U; 
DaU., 48, 5, 214); Metz, 5 août 1851 (Dev., 51, 2, 700; Dali., 53, 5,237). — Maia 
ces forêts sont deyenues prescriptibles à partir de la loi du 25 mars 1817. Cass., 
27 juin 1854, 9 avr. 1856 (Dev., 55, 1, 497 ; 56, 1, 808; DaU., 55, 1, 261 ; 56, 1, 
187). 

(1) Conf. Dict. not, (v» Prescr., n® 50). — Jugé que les eaux d'une fontaine 
publique communale sont imprescriptibles même pour la portion qui , excédant 
^es besoins des habitants, est restée sans affectation à un usage public. Cass. (cb. 
ci?.), 20 août 1861 (Dev., 62, 1, 65; Dali., 61, 1, 385). Contra, pour ces eaux 
superflues : Cass. (ch. req.), 9 jany. 1860 (Dev., 62, 1, 166; Dali., 62, 1, li5). 
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ajourd'hui ; mais il en existe certainement encore), ceux qui Tont 
iié ne pourront perdre leur caractère que par un acte de déclasse- 
ment; les autres le perdront par le seul fait d'un non-usage suflS- 
samment prolongé (1). 

M. Troplong, qui reconnaît la justesse de cette doctrine quant 
aux places de guerre (n** 174), la repousse pour les chemins (n** 163) 
et veut que tout chemin, sans distinction, et qu'il soit ou non 
classé, puisse se dénaturer et devenir prescriptible par le simple 
non-usage. 

Or, n'est-ce pas là une erreur et une contradiction? Si le classe- 
ment officiel doit produire son effet quant aux places de guerre, 
pourquoi ne le produirait-il pas quant aux chemins? M. Troplong 
nous dit que cette différence tient à ce que les places de guerre sont 
toutes classées, tandis que les chemins ne le sont pas tous. Mais 
qu'importe ceci? De ce que les chemins ne sont pas tous classés, il 
s'ensuit très-bien que tous n'auront pas besoin d'être déclassés; 
mais pour ceux qui le sont, la circonstance que certains autres ne le 
sont pas ne saurait certes empêcher les premiers de recevoir l'effet 
du classement dont ils ont été l'objet. En un mot, quand un chemin 
n'est pas classé, il n'est chemin que par l'usage que le public en 
fait, et du moment que cet usage cesse absolument, sa nature de 
chemin cesse par là même ; mais quand le chemin est tel par décla- 
ration de l'autorité, le non-usage ne saurait changer sa nature : c'es 
alors un chemin dont on n'use pas, mais c'est toujours un chemin 
et il ne peut perdre sa qualité que par une déclaration contraire 
celle qui la lui a donnée (2). 

Du moment qu'un chemin, classé ou non, a été l'objet d'u 
arrêté de déclassement, il devient à l'instant un terrain ordinaire 
prescriptible comme tout autre, et trente années de possession I 
feront acquérir. Mais quand il n'y a eu ni classement ni déclasse^ 



(1) Voy. Cass., 24 avr. 1855, 27 nov. 1861 (Dev., 56, 1, 443 ; 62, 2, 170). 

(2) Isambert ( Voirie, n« 74); Cormenin (3« édit., p. 266); Robiou (Chem, via^, 
p. 46); Hennequin {Journ, deê cons. munie, II, p. 68). — Jugé que les chemin* 
communaux ou ruraux non classés sont prescriptibles ( Cass., 10 fév. 1864, 17 août 
1864 : Dev., 64, 1, 257 et 499; Dali., 64, 1, 343 et 370), alors môme qu'un arrôM 
préfectoral ordonnerait leur classement (Cass., 5 janv. 1855, 14 nov. 1861 : De?., 
55, 1,145; 63, 1,553). 
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ment du chemin, combien faudra-t-il d'années de non-usage par le 
public et de possession par le particulier pour le faire acquérir à 
celui-ci? 

M. Troplong, qui, bien entendu, applique ici à tous les chemins, 
même à ceux qui sont classés, la question que nous posons seule- 
ment pour les non classés (puisque pour lui le classement d'un che- 
min est une chose qui ne signifie rien), enseigne (n® 163) qu'il fau- 
dra toujours, et nécessairement, deux délais successifs : un premier, 
qui selon les cas pourrait n'être que de vingt^ans, mais qui pourrait 
aussi s'étendre à quarante ou cinquante, pour transformer la chose 
publique en chose privée, par le non-usage du public; puis un se- 
cond, qui ne peut commencer que quand le premier est accompli, 
et qui sera invariablement de trente ans, pour faire acquérir le ter- 
rain au particulier au moyen de la possession de celui-ci. D'après le 
savant magistrat, il est impossible que la même période serve tout 
à la fois à transformer la chose publique en chose privée et à la 
faire acquérir au possesseur : c'est impossible, puisque la chose 
étant imprescriptible tant qu'elle n'a pas cessé d'être publique, c'est 
inutilement qu'elle est alors possédée par le particulier, dont la 
possession ne commence à être utile que quand la chose a cessé 
d'être publique... 

Nous ne saurions adopter cette idée, et nous pensons avec M. Va- 
zeille que la possession privative, pendant trente ans, d'un chemin 
non classé, suffit pour produire le double efifet de transformer ce 
chemin en chose privée et de l'attribuer en propriété au possesseur; 
nous pensons que les deux effets se produisent simultanément et 
cumulativement sous l'influence de cette possession trentenaire. 
Lorsqu'un chemin, en effet, n'est pas classé comme tel, il n'est 
chemin, il n'est une chose publique, que par Tusage même que le 
public en fait, que par le fait du passage des habitants; en sorte que, 
du moment que cesse complètement et rigoureusement cet usage 
du public, ce passage des habitants, à Tinstant même le terrain cesse 
d'être chemin. Sans doute la cessation du fait de passer, et dès 
lors la cessation de la nature de chemin public, peut, selon les cas, 
n'être que provisoire et momentanée, oli devenir définitive par sa 
prolongation, en sorte que, dans les premiers temps, on ne sait 
pas encore quel sera le résultat ; mais quand, en fin de compte, cette 
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cessation absolue et rigoureuse de tout passage aura duré trente 
années consécutives, il sera bien manifeste que ce terrain, qui, 
encore une fois, n'était chemin que par le fait du passage, et qui 
a cessé de l'être par l'absence de ce fait, a cessé de l'être dès le 
commencement des trente années, puisque c'est dès ce moment 
qu'on a complètement et définitivement cessé d'y passer. 

Lors donc qu'un particulier s'empare d'un chemin non classé, 
qu'il le possède rigoureusement comme chose sienne (par exemple, 
en le fermant par des clôtures qui le réunissent à son terrain et ne 
laissent plus passer personne), et que cet état de choses se continue 
paisiblement pendant trente ans, ce particulier devient propriétaire 
de cet ancien chemin. D'une part, en effet, cet ancien chemin, 
d'après ce qui vient d'être dit, a cessé d'être chemin depuis trente 
ans et se trouve, par le résultat définitif, avoir été prescriptible de- 
puis lors ; et, d'autre part, il a été depuis ce temps possédé avec 
toutes les conditions voulues pour prescrire... 

Il en serait autrement, d'après l'explication donnée ci-dessusL, si 
ce chemin était classé et qu'il n'y eût pas eu déclassement. 

63 . Disons, en terminant, que pour les choses publiques dont nous 
venons de parler dans ce n" IV, comme pour celles du n" 111, l'ac- 
quisition d'un droit de servitude n'est pas possible. Sans doute les 
particuliers pourront exercer des droits sur ces choses, et ceux, par 
exemple, qui ont leurs propriétés sur des routes, rues, places ou 
promenades publiques, pourront percer sur elles des sorties ou y 
prendre des vues ; car ce n'est pas là s'attribuer une servitude sur 
la chose, c'est, au contraire, s'en servir précisément selon sa des- 
tination. Mais quant à des servitudes véritables, comme serait celle 
oneris ferendi qu'un propriétaire voisin s'arrogerait sur une église 
ou autre édifice public, elles ne sauraient s'acquérir par la posses- 
sion, si prolongée qu'elle fût. M. Troplong (n** 173) en croit l'ac- 
quisition possible quand il s'agit d'une église qui n'est pas un édi- 
fice monumental, une œuvre d'art; mais cette idée ne saurait être 
admise, car le Gode ne fait pas cette distinction pour déclarer les 
choses publiques imprescriptibles. 

Sans doute les droits de cette sorte qui ont pu être acquis avant 
le Code devraient être respectés, et on ne pourrait en dégrever un 
monument que par expropriation pour cause d'utilité publique et 
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moyennant indenmité. Mais depuis que les choses publiques sont 
nettement reconnues imprescriptibles par la législation, de pareilles 
servitudes ne peuvent plus s'acquérir, parce que, comme nous 
Tavons dit au n° III, une cbose insusceptible de propriété privée 
est insusceptible de tout droit de servitude par là même, et que 
dire qu'une chose est imprescriptible, c'est dire "que la prescription 
ne peut avoir aucune action sur elle (l). 

V. — 64. Si toutes les choses publiques, soit de l'État, soit des 
communes elles-mêmes , sont imprescriptibles , nous avons dit 
qu'elles ne le sont pas seules, et nous aurons notamment à nous 
occuper plus loin de Timprescriptibilité des biens des mineurs , des 
interdits et des femmes dotales. 

Mais réciproquement il ne faut pas croire que toutes les choses 
appartenant à l'État ou aux communes soient imprescriptibles : ce 
sont seulement celles qui composent leur domaine public; et quant 
k celles qui constituent leur domaine privé, lesquelles ne sont que 
des biens ordinaires, bois, prés, vignes, terres arables, etc., elles 
sont prescriptibles d'après les mêmes règles que les biens des par- 
ticuliers; et vice versa, l'État et les communes peuvent également 
invoquer ces mêmes règles, établies à leur profit comme contre eux. 
Il en est de même de tous établissements publics. 

Il n'en était pas ainsi dans notre ancien droit. L'État, les com- 
munes et les établissements publics , soit laïques, soit religieux sur- 
tout, y jouissaient de privilèges que le droit intermédiaire est venu 
amoindrir et que notre Gode supprime complètement. 

Autrefois les biens formant le domaine de l'État étaient inaliéna- 
bles et imprescriptibles, en vertu de diverses lois dont la principale 
^tait la fameuse ordonnance de Moulins de février 1666. Ce carac- 
tère d'inaliénabilité et d'imprescriptibilité , si étrange qu'il puisse 
paraître aujourd'hui , était parfaitement raisonnable alors ; il était 
même une véritable nécessité , dans l'intérêt des peuples , en pré- 
sence de la puissance absolue des rois et de Tavidité des courtisans ; 

(1) Voy. Duranton (XXI, 157); Rej., 18 juill. 1838; Orléans, 85 juill. 1846 

(Dev., 38, 1, 798; i6, 2, 5U); Agen, 23 janv. 1860 (Dev., 60, 2, 31 ; J. PaL, 61, 

588). Mais sont susceptibles de prescription les terrains situés en ddiors des 

églises, et qui n'en sont pas une dépendance nécessaire et indispensable à leur 

destination publique. Cass., 7 nov. 1860 (Dev., 61, 1, 353; DaU., 61, 1, 484). 
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et sur ce point comme sur beaucoup d'autres du régime féodal 
(si décrié, mais si peu étudié,' ainsi qu'il en a été depuis de Tépoque 
révolutionnaire), ce serait fort mal juger que de juger d'après bos 
idées et nos mœurs modernes. 

Lors de la révolution et après la suppression de Tétat de choses 
qui rendait désormais inutiles ces anciennes précautions, la loi du 
22 novembre 1790, en laissant subsister l'inaliénabilité et Tim- 
prescriptibilité de ceux des biens domaniaux que les rois avaient 
précédemment concédés nonobstant la prohibition, disposa qu'à 
Tavenir les biens de TÉtat pourraient être aliénés en vertu d'une loi 
(art. 8) et qu'ils seraient prescriptibles par quarante ans; plus tard, 
une loi du 14 ventôse an 7 (14 mars 1799) permit aux détenteurs 
de biens domaniaux d'en devenir propriétaires en payant le quart 
de leur valeur; puis le Code, allant plus loin, mit tous les biens de 
l'État, par notre art. 2227, sur la même ligne, quant à la prescrip- 
tion, que les biens des propriétaires ; et comme cette disposition ne 
devait mettre à Tabri ceux de ces détenteurs qui n'avaient pas juste- 
titre et bonne foi (de manière à pouvoir prescrire par dix à vingt 
ans) qu'au bout de trente années de la publication du Code , c'est- 
à-dire en 1834, la restauration crut utile d'abréger ce délai de quel- 
ques années encore, et une dernière loi, du 20 mars 1820, déclarai 
que la prescription serait acquise et les détenteurs mis à l'abri de 
toute recherche du Trésor, après trente ans de la promulgation de 
la loi de l'an 7, c'est-à-dire le 14 mars 1829. 

La combinaison de ces lois de l'an 7 et de 1820 avec notre 
art. 2227 a fait naître une difficulté que la jurisprudence a sagemenfl 
résolue. L'administration des domaines prétendait que l'art. 2227 
ne concernait nullement les domaines qui avaient été engagés au- 
trefois sous l'empire de l'inaliénabilité des biens de l'État, que ces 
domaines n'étaient régis que par les lois de l'an 7 et de 1820 , ei 
que , par conséquent, il n'y avait pas lieu, par un possesseur (poui 
échapper aux recherches plus tôt encore que par le bénéfice de la lo: 
de 1 820) d'invoquer d'après le droit commun la prescription de dis 
ou vingt ans, en se fondant sur le juste titre et la bonne foi qu- 
avaient pu accompagner l'acquisition par lui faite d'un précédent 
engagiste (art. 2227 et 2265). Mais cette prétention, admise d'a- 
bord par la Cour de Colmar (18 mars 1830), a bientôt été cotm 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2227. 79 

damnée par tous les arrêts, et avec raison, puisque l'art. 2227 porte 
une règle générale et absolue qui , non-seulement par ses termes , 
mais aussi et surtout par la nature même de la loi dont il fait partie, 
place tous les biens privés de TÉtat, complètement et sans distinc-^ 
tien, au même rang que les biens des particuliers. Remarquons, en 
efiFet, qu'il ne s'agit pas ici d'une loi ordinaire spéciale, comme celle 
de 1790, mais de la loi générale, de notre système complet de lé- 
gislation civile, du Gode enfin, qui, dès lors, ne s'applique pas seu- 
lement à tels bie|ns de l'État, mais à tous les biens de l'État sans 
exception ni restriction, et, par conséquent, aux domaines engagés 
comme aux autres (1). 

65. Quant aux communes et aux divers établissements publics, 
leurs biens étaient aliénables, mais ils jouissaient presque partout 
d'avantages privilégiés pour la prescription. Au lieu de trente ans, 
leur prescription (sauf quelques provinces dans lesquelles on leur 
appliquait le droit commun) ne s'accomplissait que par quarante. 
Quelques-unes même des corporations religieuses ne subissaient 
que la prescription centenaire. Bien plus , le fameux ordre de Malte 
prétendait à l'imprescriptibilité , =et si quelques parlements la lui 
refusaient, pour le restreindre à la prescription de cent ans, elle lui 
éiaAi reconnue par d'autres, notamment par ceux de Paris et de 
Toulouse, ainsi que par le grand conseil du roi {voy. Merlin, Rép ., 
\** Prescript.). 

Aujourd'hui la règle est la même pour tous les biens privés , sans 
aucune exception ni distinction, quel que soit leur propriétaire. 
Qu'ils appartiennent à des particuliers, à des communes, à des 
hospices, à des fabriques, à des établissements publics quelconques, 
soit laïques, soit religieux, ou enfin à l'État lui-même, les règles 
seront toujours celles qui vont être exposées ci -dessous , et la pres- 
cription la plus longue (et toujours applicable à défaut d'une plus 
courte) ne sera jamais que celle de trente ans (2). 



(1) Amiens, 16 fév. 1830; Rej., 8 mai 1832, 10 mai 1832; Gass., 9 juill. 1833; 
Rej., 9 juin 1834, i fév. 1835, 21 août 1838 ^Dev., 3i, 1, 633; 35, 1, 893; 38, 1,. 
811). 

(2) Jugé que les parts usagères des biens communaux ne sont pas susceptibles ^ 
de s'acquérir par prescription. Metz, li déc 1858 (Dev., 59, 2 492; /• PaL^ 59, 

397). ..i 
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CHAPITRE IL 

DE LA POSSESSION. 

La possession, matière fort importante dans l'étude du droit, eût 
pu être l'objet d'un titre particulier, et Ton sait que Pothier lui avait 
en effet consacré un traité spécial ; mais comme elle se rattache sur- 
tout très-intimement à la matière de la prescription (puisqu'elle est 
la cause efficiente de la prescription acquisitive), c'es| comme par* 
tie intégrante de cette matière que le Code s'en occupe, en lui con- 
sacrant ce chapitre et le suivant. Le chapitre III, en effet, malgré son 
titre si large, ne s'occupe que de l'un des vices de la possession (te 
précarité). 

Des huit articles que notre chapitre donne à la possession, le pre- 
mier, qui n'en présente que la définition, est le seul qui s'occupe,^, 
des généralités de la matière, et nous aurons à le compléter en par- 
lant de la nature et des principales espèces de la possession, des 
avantages légaux qu'elle procure et notamment des actions qui la 
protègent, enfin des causes par lesquelles elle s'acquiert, se conserve 
et se perd. 

Les six qui suivent (222972234) indiquent et développent les 
qualités que doit avoir la possession pour opérer la prescription. 

Le dernier s'occupe de la jonction de la possession d'un sucM-- . 
seur à celle de son auteur. 

g l***. — JOéfiniiîon et nature de la poiieiilon, let avantages; cautei pat 
lesquelles elle s'aoquîert| se conserve et se perd. 

2228. — La possession est la détention ou la jouissance d'une , 
chose ou d'un droit, que nous tenons ou que nous exerçons par 
nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui Texerce en notre 
nom. 

SOaSMAZBZ. 

I. Ce qu'on entend par possession. Ce mot implique l'idée de maîtrise, et il n'y 
a de possesseur que celui qui détient animo domini. Réfutation de la doc- 
trine contraire de M. Troplong. 

IL L'usufruitier, en même temps qu'il est détenteur précaire (pour la nue pro- 
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priété) , est aussi possesseur (pour feon usufruit). Il en est autrement du 
locataire d'immeubles, parce que son droit n'est pas réel. Renvoi pour la 
réfutation de la doctrine contraire de M. Troplong. 

III. Effets et avantages de la possession. Actions possessoires et conditions de 
leur exercice. Observations sur le possessoire et le pétitoire. Les actions 
possessoires ne sont recevables que pour les immeubles et les universalités 
de meubles. 

IV. La possession annale n'est pas seulement un fait, mais un droit; et il faut 
ainsi reconnaître un droit de possession distinct du droit de propriété. 
Erreur de M. Troplong. 
V. L'action en réintégrande , aussi bien que la complainte, ne peut être exercée 
que par un possesseur annal. Réponse à la doctrine contraire admise par 
la Cour de cassation sous l'influence de M. Henrion de Pansey : grave er- 
reur historique du savant magistrat. 
^ La possession ne s'acquiert que facto et animo ; mais elle se conserve solo 
animo. Elle se perd par l'abandon volontaire ou par le fait d'un tiers. — 
Observations et critique de diverses solutions des jurisconsultes romains, 
de Pothier et de M. Troplong. 



I. — 66. Posséder une chose, c'est Tavoir en sa puissance, la 
garder sous sa maîtrise, la tenir sous son pouvoir ; il n'y a de pos- 
session véritable et proprement dite que celle qui implique cette idée 
de maîtrise et de domination de la chose. Ainsi, quand j'autorise un 
de mes amis à s'installer pendant quelques semaines avec sa famille 
dans la maison de campagne qui m'appartient et que je n'habite pas, 
on ne peut pas dire que cet ami possède la maison, dans le sens 
exact de ce mot : quoique ce soit lui qui l'occupe seul pendant ces 
quelques semaines, c'est toujours moi qui en suis le possesseur, puis- 
qu'il n'est là que par ma permission, comme me remplaçant et n'a- 
gissant que par mon autorité, non par la sienne propre. De même 
quand j'envoie mon domestique porter ma malle à la diligence, il est 
clair que ce n'est pas lui qui possède. 11 n'y a dans ces hypothèses 
et autres analogues qu'un fait matériel et physique de détention qui 
n'a aucune valeur morale, qui ne suppose ni ne donne aucun pou- 
voir personnel sur la chose, et qui ne mérite, pas dès lors le nom de 
possession. 

Et ce n'est pas même pour toute puissance qu'on peut avoir sur 
la chose, pour tout droit quelconque, que s'emploie ce mot de pos- 
session ; le législateur ne l'applique, et le langage même du monde 
semble à cet égard imiter la loi, que pour le droit par excellence, le 
droit suprême qui est la réunion et la source de tous les autres, le 
XII. • 6 
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droit de propriété, le dominium : la qualification de possesseur ne se 
donne qu'à celui dont la détention s'exerce (à tort ou à raison) à 
titre de propriétaire. Nous disons à tort ou à raison, parce qu'il suf- 
fit, bien entendu, que le débiteur se prétende propriétaire, même 
sans aucun fondement, qu'il se présente et agisse comme tel, quoi- 
qu'il ne le soit pas et sache très-bien ne pas l'être, pour que sa dé- 
tention soit une vraie possession. La possession, en un mot, c'est 
la détention exercée animo domini, à titre de propriétaire : c'est un 
point que nous allons prouver ci-dessous contre M. Troplong. 

67. Les choses corporelles étant seules susceptibles de détention, 
c'est donc pour elles seules, si l'on s'en tenait à un langage très-ri- 
goureux, qu'on pourrait parler de possession ; mais on a dès long- 
temps compris que les choses incorporelles, les purs droits, sont 
eux-mêmes susceptibles, par l'exercice qu'on en fait, d'une espèce 
de détention morale équivalant à la détention physique des premières, 
et après avoir longtemps donné à cette détention morale le nom d^ 
qtuisi-possession, on à fini par lui donner le nom pur et simple dfis 
possession, comme à l'autre. 

Ces explications font comprendre la définition de notre article- 
définition qui se décompose en deux définitions, dont Tune s'ap 
plique aux choses matérielles , l'autre aux simples droits , et qiB. 
revient à dire que « la possession est, selon les cas, soit la déten- 
tion d'une chose que nous tenons par nous-mêmes ou par un autr- 
qui la tient en notre nom, soit la jouissance d'un droit que noiu 
exerçons par nous-mêmes ou par un autre qui Veocerce ea notr^ 
nom. » 

On ne voit pas trop, au premier coup d'œil, que cette définitio-i 
de l'art. 2228 puisse justifier ce que nous avons dit, que la possee 
sion proprement dite ne s'entend dans la loi que de la détenti(^:i 
(physique ou morale) à titre de propriétaire, et elle semblerait plui 
tôt indiquer Je contraire, puisqu'on n'y voit pas figurer cette- condî 
tion de Vanimus domini. Mais en^ combinant cet article avec ceuJ 
qui le suivent et l'expliquent, on va voir que lui-même contiea 
aussi l'idée que nous affirmons être celle du Code. Il est facile d'é 
tablir cette vérité et de démontrer l'erreur de la doctrine contraîi"< 
de M. Troplong ; mais avant de préciser la pensée du Code sur C5i 
point, il nous faut dire un mot du droit romain et de notre ancieis 



I 
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droit français, dont notre législateur n'a fait à cet égard que repro- 
duire l'idée. 

68. Le droit romain admettait si bien qu'il n'y avait pas d'autre 
possession que la détention à titre de propriétaire, que non-seule- 
ment le commodataire et le locataire (quoiqu'ils aient la détention 
et la jouissance parfaitement légitimes de la chose), mais même 
l'usufruitier (cheà; qui cette détention et cette jouissance résultent 
d'un jVÂ in re complètement analogue au droit du propriétaire, et 
absorbant même toute l'utilité de celui-ci), n'y étaient pas des pos- 
sesseurs. Sans doute les commentateurs ne niaient pas que cette 
détention et cette jouissance des usufruitiers, locataires et commo- 
dataires, constituaient aussi dans un certain sens une espèce de pos- 
session de la chose ; mais ils avaient soin d'expliquer que ce n'était 
pas là une possession légale, juridique, civile enfin, mais une simple 
possession de fait, qui, purement naturelle, précaire et s'exerçant 
pour autrui, ne pouvait pas donner dès lors la qualité de posses- 
seur. 

Notre ancien droit français suivait les mêmes idées. Pothier, non 
content de les admettre, les exagérait même ; car il réduisait à ce 
rang de simple possession naturelle, non pas seulement (ce qui était 
exact) celle de l'individu détenant à un titre autre que celui de pro- 
priétaire, mais aussi celle de l'usurpateur parce qu'il n'avait pas de 
titre, et celle de l'individu dont le titre était nul : la possession civile 
n'était, selon lui, que celle du possesseur qui est propriétaire ou 
qui a juste sujet de se croire tel [Orléans, tit. 22, n® 2). Argoa, 
plus exact que Pothier, enseigne dans ses Institutes au droit fran^ 
cais (t. I, p. 222) qu'il y a possession civile chez tous ceux qui pos- 
sèdent animo domini, même de mauvaise foi, et possession naturelle 
seulement chez tous les autres. 

M. Troplong, qui reconnaît que ces idées étaient bien celles 
de notre ancien droit et du droit romain , les critique vivement , et 
prétend que le Code ne devait pas les admettre et ne les a pas ad- 
mises en effet. Le savanC magistrat (n® 239), après avoir objecté que, 
d'une part, la possession de celui qui détient la chose animo domini 
n'est pas moins naturelle que celle de l'individu qui possède pour 
autrui, et que, d'autre part, la possession d'un fermier, d'un com- 
modataire ou autre qui détient pour autrui, si elle n'est pas efficace 
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pour prescrire, produit du moins d'autres effets reconnus par le 
droit civil, en sorte qu'elle est également une possession civile, en 
conclut que la distinction ainsi faite entre ces deux possessions n'est 
due qu'aune manie qu'il était temps de repousser, et dont le Code, 
selon lui, ne s'est pas rendu complice. En effet, continue-t-il, l'ar- 
ticle 2228 n'autorise pas cette distinction et ne refuse pas aux dé- 
lenteurs précaires la qualité légale de possesseurs, car il se contente 
de dire que posséder, c'est détenir par soi-même ou par un autre; 
or, le détenteur précaire, le fermier, par exemple, qui détient 
tantôt par lui-même , peut aussi détenir par un autre , quand il 
sous-loue. Et, d un autre côté, les art. 2230, 2231 et 2236 ad- 
mettent tous que les détenteurs précaires sont aussi des posses- 
seurs dans le langage de la loi , puisqu'ils parlent tous de posséder 
pour autrui, de ceux qui possèdent pour autrui, ce qui prouve que, 
dans la pensée du législateur, détenir pour un autre , c'est encore 
posséder. 

Rien n'est moins exact ni plus sophistique que toute cette argu- 
mentation ; et des quatre idées sur lesquelles elle repose, pas une 
n'est juste. 

69. Pour la première et la seconde, il est assurément bien vrai, 
d'abord, que la détention des possesseurs proprement dits est tout 
aussi naturelle que celle des détenteurs précaires, et que (comme le 
dit M. Troplong) rien n'est plus naturel, plus conforme à la nature, 
que de posséder la chose dont on est ou dont on se croit proprié- 
taire ; mais aussi on n'a jamais dit ni voulu dire que la possession 
civile n'était pas naturelle : on a voulu dire qu'elle était plus que 
naturelle, qu'elle était naturelle et légale tout à la fois, qu'elle exis- 
tait et en fait et en droit, tandis que l'autre est seulement naturelle 
et de fait- D'autre part, il est également incontestable que la dé- 
tention de tout possesseur précaire produit des effets juridiques, des 
effets civils, et que, par conséquent, elle est bien un phénomène 
civil ; mais de ce que, juridiquement, civilement, pour la théorie 
légale, ce fait constitue un phénomène vraiment existant, un élé— 
. ment dont la réalité comme les effets sont admis et soigneusement 
réglés, s'ensuit-il qu'il constitue une possession? On n'a certes ja— 
mais dit ni songé à dire que la jouissance d'un locataire sur un^ 
ferme ou sur une maison n'était qu'une chose de fait et n'était emr- 
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itoiirien du tout; on a dit qu'en droit. cette chose n'était point 
proprement une possession. 

Le raisonnement de M. Troplong sur ces deux idées est du même 
genre (mais plus faux encore) que celui dans lequel on dirait : « Il 
est ridicule de distinguer des enfants légitimes et des enfants natu- 
rels; car, d'un côté, l'enfant conçu en mariage est tout aussi natu- 
rel que celui dont les auteurs ne sont pas mariés, puisque rien n'est 
certainement plus naturel, plus conforme à la nature que d'avoir 
des enfants en mariage ; d'un autre côté, de même que le fermier, 
s'il n'a pas tous les droits attachés à la possession (et par exemple, 
les actions possessoires), a, du moins, certains droits que la loi lui 
garantit, tle même le bâtard jouit aussi de nombreux droits qui lui 

• 

sont formellement attribués par le Code, en sorte qu'il eçt enfant 
^ecundiim legem, par conséquent enfant légitime : la distinction des 
enfants légitimes et des enfants naturels n'est donc qu'une fausse 
notion qu'il serait temps d'abandonner I » Ce raisonnement, si vi- 
cieux qu'il soit, l'est moins encore que celui de M. Troplong; car 
sa base n'est que fexagération d'une idée vraie, tandis que la base 
de l'autre est une idée complètement fausse en elle-même : c'est 
bien comme enfant, en effet, c'est précisément, proprement et ri- 
goureusement à ce titre d'enfant, que le bâtard jouit des effets lé- 
gaux dont on argumente ici, tandis que ce n'est pas comme posses- 
seur qu'un locataire, un commodataire ou tout autre détenteur 
précaire jouit des droits que la loi lui reconnaît. 

70. La dernière partie de l'argumentation de M. Troplong, celle 
qui repose sur le texte des art. 2228 et autres , n'est pas plus heu- 
reuse que la précédente; car ces articles, que le savant magistrat 
croit favorables à sa thèse, en démontrent au contraire la fausseté 
plusieurs fois pour une, et prouvent clairement que pour notre droit 
moderne, comme pour notre ancien droit et le droit romain , il n'y 
a de vrai possesseur que celui qui (par lui-même ou par un autre) 
détient la chose à titre de propriétaire. 

Et d'abord , l'art. 2228 , que M. Troplong croit être muet sur la 
question, devient, au contraire, on ne peut plus significatif, on ne 
peut plus décisif, par sa combinaison soit avec l'art. 2230, soit 
avec l'art. 2236 , quand on prend la peine de les analyser. L'ar- 
ticle 2230, en effet, nous apprend d'abord que VejLçvession posséder 
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pour soi est synonyme déposséder à titre de propriétaire ^ puisqu'il 
oppose l'un à Tautre comme constituant les deux cas contraires, 
1* posséder pour soi et a titre de propriétaire , puis 2® posséder 
pour un autre, sans rien ajouter, ce qui indique bien que ses pre- 
mières expressions sïffiiûeni posséder pour soi, c'est- a-dire à titre 
de propriétaire. 

Or, avec cette donnée, lisons la définition de l'art. 2228 ; elle va 
résoudre notre question. Qu'est-ce que la possession? C'est, nous dit 
la loi, « la détention de la chose que nous tenons , soit par nous- 
mêmes et en notre propre nom, soit par un autre qui la tient pour 
nous. » Ainsi, la possession admise et reconnue par la loi, la pos- 
session telle que le Code l'entend et prend la peine de la définir par 
un article exprès, la possession légale et juridique, civile enfin (pour 
reproduire le mot consacré), c'est la détention exercée pour nous, en 
notre propre nom, à titre de propriétaire, soit pour nous-mêmes, soit 
par un autre qui n'est que remplaçant à cet égard. Comment M. Trop- 
long n'a-t-il pas vu combien son étrange nouveauté se trouvait con- 
damnée de toutes parts dans les textes de notre matière? S'il est 
bien clair que posséder en notre nom (soit par naus-mêmes, soit par 
un autre) signifie posséder à titre de propriétaire, n'est-il pas tout 
aussi clair que ces autres par lesquels nous pouvons posséder, c'est* 
à-dire avoir une possession qui sera toujours la nôtre et non pas la 
leur, sont précisément ces fermiers, dépositaires usufruitiers Kt 
tous autres détenant précairement la chose du propriétaire y 
comme l'explique nettement l'art. 2236? Or, puisque ces fermiers, 
dépositaires, commodataires et autres ne sont que les bras (pour 
ainsi dire) par lesquels, d'après l'art. 2228 , nous tenons la chose, nous 
propriétaires , puisqu'ils ne sont que les instruments par lesquels 
nous possédons, nous, comment ne voyez- vous pas que c'est nous 
seuls dès lors qui sommes les possesseurs et non pas eux? et quand 
même on n'aurait ni l'art. 2236 ni l'art. 2230, notre art. 2228 ne 
sufiirait-il pas encore à lui seul? car du moment que, pour ce cas 
de possession par le ministère et l'intermédiaire d'un tiers, la loi 
nous dit que cette possession se trouve dans notre détention à nous, 
qui tenons la chose par ce tiers, et non pas dans la détention de ce 
tiers , ne résulle-t-il pas de cela seul que la détention de ce tie 
n'est quant à lui, pour la question de possession, qu'un pur fait, 1 
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quel s'accomplit pour nous, et n'a de valeur légale pour aucun autre 
que nous? 

M. Troplong, qui n'a pas essayé de répondre aux art. 2230 et 
2236 , mais qui a du moins essayé d'échapper à cette conséquence 
de 1 art. 2228 3 n'est pas heureux non plus à cet égard , et son ob- 
servation, loin d'être une défense de son système, est une nouvelle 
arme contre lui. Le savant magistrat cherche à expliquer cette alter- 
native de la loi, que nous tenons, soit par nous-mêmes ^ soit par m 
autre, par l'hypothèse d'un fermier, qui peut exploiter par lui-même 
ou faire exploiter par un sous-locataire, et il nous présente ainsi ce 
fermier comme étant possesseur par son propre fait dans le premier 
cas, et possesseur par le fait du sous-locataire dans le second. Or, 
quoi de plus faux et de plus contradictoire que ceci? De deux choses 
l'une, évidemment : ou bien 1® le droit d'exploitation qui résulte 
d'un bail donne à celui qu'on investit de ce droit et qui l'exerce la 
qualité de possesseur, et alors il sera bien vrai , comme le prétend 
M. Troplong, que le fermier qui exploite lui-même sera un posses- 
seur, mais il sera vrai aussi que le fermier qui, au lieu d'exercer son 
droit , le transmet à un autre par sous-location , n'aura plus cette 
qualité de possesseur, laquelle ne pourra plus appartenir qu'au sous- 
locataire , puisque chez ce dernier seul se trouve tant le droit d'ex- 
ploiter que le droit de Texploitation ; ou bien 2** le droit d'exploi- 
tation que confère le bail n'engendre , quant à la possession , qu'un 
pur fait qui laisse la qualité du possesseur chez celui qui a consenti 
ce bail , et alors il sera bien vrai que le fermier principal , en sous- 
louant, conserverait seul (s'il l'avait) la qualité de possesseur, pos- 
sédant par le fait de son sous-locataire, mais il sera vrai aussi que ce 
fermier n'a jamais eu cette qualité, laquelle était restée chez le proprié- 
taire-locateur, possédant par le fait dudit fermier. Comment M. Trop- 
long n'a-t-il pas remarqué que quand le locataire se retire devant 
un sous-locataire, non-seulement il ne peut pas avoir la possession 
civile (cette possession juridique et proprement dite qu'il n'a jamais) , 
mais il n'a même plus cette détention matérielle et de pur fait qu'on 
appelle possession naturelle , puisque les faits de jouissance qui la 
constituent ne sont plus accomplis par lui , mais par le sous-loca- 
taire? Comment n'a-t-il pas vu, dès lors, que son système est irrévo- 
cablement condamné, non pas seulement par les art. 2230 et 
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2236, mais aussi par Tari. 2228 , alors môme qu'on s'en tiendrait 
à lui seul? 

Quant à ce dernier argument de M. Troplong (que lui , toutefois, 
présente le premier et comme base principale de sa solution) , que 
les fermiers, dépositaires, et autres détenant les choses sine animo 
dominiy sont bien des possesseurs dans le sens de la loi, puisque les 
textes répètent partout qu'iLS possèdent pour autrui, le lecteur 
s'est déjà dit, avant que nous récrivions ici, que ce n'est pas là dis- 
cuter , mais jouer sur les mots , et jouer d'une manière peu heu- 
reuse ; que posséder pour autrui , bien loin de signifier être pos- 
sesseur, signifie au contraire être seulement l'agent et l'instrument 
du possesseur, et par conséquent n'être pas possesseur. Non, possé- 
der pour autrui , vendre pour autrui , acheter pour autrui , ce n'est 
pas être possesseur, vendeur, acheteur, c'est être l'instrument et le 
mandataire des personnes sur qui réside cette qualité. Si Paul, ma- 
jeur et maître de ses droits, voulant consentir à mon pro6t une do- 
nation, envoyait pour mandataire à l'effet d'accomplir l'acte une 
femme mariée ou un mineur émancipé, M. Troplong dirait-il que 
cet acte est nul attendu que le donateur est incapable? Non, certes : 
il dirait que donner pour autrui ce n'est pas être donateur , mais 
l'instrument du donateur ; que le donateur n'est autre que Pierre , 
parfaitement capable de donner , et que, Tart. 1990 permettait dô 
prendre pour mandataires des mineurs émancipés ou des femmes , 
l'acte ne saurait dès lors être critiqué. Or, de même que donner 
pour autrui ce n'est pas être donateur , de même , et encore une 
fois, posséder pour autrui ce n'est pas être possesseur. 

La doctrine de M. Troplong se trouve donc fausse de tous points, 
et celui-là seul est le possesseur d'une chose, dans le langage de la 
loi, qui la détient à titre de propriétaire. Et ce langage de la loi 
n'est-il pas aussi le langage du monde lui-même ? et n'eût-il pas 
fallu que le Code, pour admettre l'idée de M. Troplong, ne tint 
aucun compte, non-seulement des traditions du droit romain et de 
notre ancien droit, mais aussi des idées et des termes régnant par- 
tout dans la société ? Quand une personne demande, n'importe à 
qui et n'importe où, qui est-ce qui possède tel bien , est-ce que ja- 
mais on lui répondra par le nom du fermier ou de tout autre déten- 
teur précaire du bien ? est-ce qu'on ne lui donnera pas toujours le 
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xjom du propriétaire (réel ou putatif), et sa question ne s'entendra- 
t-elle pas toujours comme synonyme de celle-ci : A qui ce bien ap- 
partient'il ? On dit partout les vastes possessions d'une personne, 
dans le même sens que vastes propriétés ou vastes domaines; et par- 
tout aussi Tune des expressions les plus ordinaires pour signifier la 
ruine d'un individu, c'est de dire qu'il ne possède plus rien. 

Notre Code s'est donc conformé au sens habituel des mots comme 
aux traditions juridiques, en ne donnant le nom de possession qu'à 
la détention à titre de propriétaire. 

II. — 71 . Parmi les détenteurs que le droit ancien et notre droit 
nouveau qualifient de détenteurs précaires, et qui ne sont t^qs posses- 
seurs fBvce qu'ils ne tiennent pas la chose animo domini (art. 2236 
et 2239), il en est un qui se trouve dans une position toute parti- 
culière, et chez qui cette qualité de possesseur vient se réunir à celle 
de détenteur précaire : c'est l'usufruitier. 

L'usufruitier détenant le bien, non pas comme chose à lui appar- 
tenant, mais comme chose appartenant à autrui (puisque l'usufruit, 
aux termes de l'art. 578, est le droit de jouir d'une chose dont 
un autre a la propriété), il est donc un détenteur précaire, pos- 
sédant la chose pour le propriétaire et non pas pour lui-même. 
Mais s'il en est ainsi pour la nue propriété de la chose, il en est au- 
trement des droits utiles inhérents à cette propriété, des droits 
réels d'usage et de jouissance de la chose, et c'est à lui usufruitier, 
non au nu propriétaire, qu'appartient le ^ms in reutendifruendi. 

Il résulte de là que, pendant qu'il est d'un côté (quant à la nue 
propriété) simple détenteur précaire, ne détenant la chose que pour 
autrui, il est d'un autre côté (quant à son usufruit) un véritable 
possesseur, détenant pour lui-même, en son propre nom et pour 
son compte personnel. Il est vrai que, par suite de la classification 
adoptée par notre Code (comme par le droit romain) pour les diffé- 
rentes espèces de biens ou droits, cl^lssification qui,, en identifiant 
le droit de propriété qu'on a sur une chose avec cette chose elle- 
même, présente ce droit de propriété comme un bien corporel (et 
ce, non pas seulement pour le droit intégral de propriété, comme 
le dit et répète à tort M. Mourlon, p. 23, mais pour tout droit de 
propriété, pour la propriété complètement nue, c'est-à-dire dé- 
pouillée de ses droits d'usage et de jouissance, aussi bien que pour 
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la pleine propriété), il est vrai, disons-nous, que par suite de cette 
circonstance, par nous expliquée ailleurs (1), c'est la qualité de dé- 
tenteur précaire qui, aux yeux de la loi, domine chez l'usufruitier, 
parce que c'est pour un autre, pour le nu propriétaire, que cet usu- 
fruitier possède Iç droit principal (et par conséquent la chosCy le 
bien corporel, dans ce langage du Code), tandis qu'il ne possède 
pour lui qu'un droit secondaire, son droit d'usufruit, qui, si im- 
portant qu*il soit, ne s'identifie pas avec cette chose et ne forme 
qu'un bien incorporel. C'est pour cela, c'est parce que l'usufruitier, 
dans le système de la loi, n'est possesseur que pour un droit sur la 
chosey et se trouve simple détenteur précaire quant à la chose elle^ 
même, qu'elle lui donne ce nom de délenteur précaire absolument 
et sans observation (art. 2236). 

Mais il n'en est pas moins évidçnt que l'usufruitier a l'une et 
l'autre qualité tout à la fois ; que pendant qu'il possède pour un. 
autre le droit de propriété nue, il possède pour lui-même le droit 
d'usufruit, droit qui est de la même nature que le premier, puisque 
c'est la réunion des deux qui constitue le droit intégral de pro- 
priété*, que dans ce cas, dès lors, il y a pour une seule] et même 
chose deux possesseurs, ce dont on ne saurait s'étonner, puisque le 
dominium de cette chose repose alors sur deux têtes. 

Aussi n'a-t-on jamais contesté cette qualité de possesseur à l'usu- 
fruitier, et il est reconnu par tout le monde qu'il peut invoquer, 
pour son usufruit, tous les avantages attachés à la possession, 
notamment les actions possessoires dont nous parlerons ci-des- 
sous (2). 

72. Il en serait de même du bailliste ou locataire d'immeubles, 
si son droit était un droit réel, comme celui de l'usufruitier. Mais 
on sait que ce droit est purement personnel, comme le décident 



I 



(1) Cette explication se trouve au no VI de notre commentaire de Tart. 526; 
mais il est bon de lire aussi le n» VII en partie , pour se pénétrer de ce système 
du Code et se garantir des erreurs qu'il peut faire naître, et que des juriscon- 
sultes très-émlnents, notamment M. Demante, n'ont pas toujours su éviter. 

(2) Cujas {Ohs., lib. ix, cap. 33); Pothier (Possess., no 100); Merlin (Répn 
v*Usuf., g 4, 14); Pardessus (no 333); Touiller (III, AiS)\ Proudhon {U8uf.,UU 
1259);Henrion de Pansey (ch. 40); Vazeille (II, 713); Duranton (IV, 513);CanK^ 
{Pr, civ., I, p. 43), etc.; Cass., 14 déc. 1840 (Dev., 41, 1, 237). 
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tous les arrêts et auteurs, à rexception seulement de M. Troplong; 
et nous avons suffisamment démontré, à plusieurs reprises, que la 
doctrine du savant magistrat n'est qu'une profonde erreur, pour 
n'avoir pas à y revenir ici (art. 526, V ; 578, II ; 595, 1, et 1743, 1) . 

III. — 73. Dans Tétat normal et habituel des choses, la posses- 
sion et la propriété sont unies ; la première n'est que le fait par 
lequel la seconde s'exerce et se manifeste. Il était donc juste et 
naturel d'attacher à ce fait de la possession la présomption du droit 
de propriété; et c'est ce que fait la loi : le droit de propriété ne se 
voyant pas, tandis que la possession est un fait visible, il était tout 
simple que jusqu'à preuve contraire on supposât l'existence du pre- 
niîer là où se trouve la seconde (l). 

11 résulte de là que quand une contestation s'élève entre deux 
individus sur la propriété d'un fonds possédé par l'un d'eux , ce 
dernier sera réputé propriétaire tant que le premier n'aura pas 
fourni la preuve du contraire, et il sera définitivement maintenu si 
cette preuve contraire ne se fait pas. Cet avantage de la possession 
est d'autant plus considérable que souvent la preuve de la propriété 
est assez difficile à établir , les titres en pouvant être peu réguliers 
ou même égarés, tandis que la possession est un fait public et ma- 
tériel qui peut toujours, si on le conteste, se prouver par le simple 
témoignage. 

Mais cet avantage est loin d'être le seul. La possession, on le sait, 
pourvu qu'elle soit accompagnée de la bonne foi , fait gagner au 
possesseur tous les fruits de la chose, alors même qu'il en serait 
évincé plus tard (art. 549). 

C'est elle, comme on le verra dans la suite de ce titre, qui pro- 
duit la prescription, c'eai-à-dire l'acquisition même de la propriété 
à celui qui ne l'avait pas, tantôt par dix à vingt ans , pour les im- 
meubles possédés avec juste titre et bonne foi (art. 2265) , tantôt 



(i) Jugé que pour prescrire la propriété d'uu immeuble il ne saurait suffire de 
la simple volonté de posséder cet immeuble ; il faut que cette volonté se manifeste 
par la possession on la jouissance effective de Timmeuble. Ainsi , une partie ne 
peut être réputée avoir acquis par la prescription la propriété de terrains liti- 
gieux , sur l'unique motif que les titres produits font supposer que cette partie a 
entendu posséder et acquérir ces terrains. Gass., 17 juin 1862 (Dev., 62, 1, 711; 
DaU., 62, 1, 356). 
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par trente ans, dans le cas contraire (art. 2252), tantôt instanta^ 
nément, pour les meubles possédés de bonne foi et qui n'étaient aï 
perdus ni volés (art. 2279), tantôt et enfin par trois ans, pour les 
meubles qui ne sont sortis de la main de leur propriétaire que par 
perte ou vol {ibid.), La possession est donc un fait d'une haute im- 
portance juridique. Aussi la loi s'est-elle toujours préoccupée de la 
protéger énergiquemeht, par les interdits dans le droit romain, par 
les actions possessoires dans notre droit français. 

74. C'est seulement quand elle a duré une année révolue avec 
les caractères voulus par la loi, et que, de pur. fait qu'elle était à 
son origine, elle est ainsi devenue un droit, que la possession reçoit 
cette protection spéciale. 

Le possesseur peut alors, quand il est troublé dans sa jouissance 
de la chose , ou qu'il en est dépouillé par la voie de fait d'un tiers, 
faire cesser le trouble ou l'usurpation , c'est-à-dire se faire main- 
tenir ou rétablir dans sa possession , sans avoir besoin de prouver 
qu'il est propriétaire, et seulement en établissant qu'il a le droit 
de possession , c'est-à-dire que sa possession paisible et à titre de 
propriétaire remontait à une année au moins. 

Quand le possesseur, demeuré dans sa possession, demande seu- 
lement à faire cesser les actes par lesquels on la trouble, son action 
se nomme complainte; elle prend le nom de réintégrande qufmi. 
elle tend à lui faire restituer la possession qu'on lui a enlevée. Cette 
durée d'un an, que doit avoir la possession pour engendrer l'action, 
est aussi le délai dans lequel cette même action doit être intentée 
(art. 23 C. proc). 

75. C'est ici surtout, et en considérant l'effet de ces actions pos- 
sessoires, qu'on aperçoit l'extrême importance de la possession. 
Que l'on suppose deux individus se prétendant l'un et l'autre pro- 
priétaires d'un même immeuble, et dont l'un, sans pouvoir faire 
preuve de sa prétention , présente du moins, à l'appui , quelques 
titres irréguliers, tandis que l'autre n'en a aucun. Si aucun d'eux 
n'avait la possession , le premier serait préféré , puisque s'il ne 
fournit pas la preuve du droit de propriété qu'il invoque, il le rend 
du moins probable; mais si le second possède le bien depuis plus 
d'un an, ce seul fait lui assurera gain de cause, malgré son défaut 
absolu de titres. Si, en effet, son compétiteur le trouble dans sa 
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possession afin de la priver du caractère de possession paisible 
qu'elle doit conserver pour conduire à la prescription (art. 2229) , 
iJfera cesser le trouble par la complainte; si ce compétiteur arri- 
vait à s'emparer de la possession , il se la ferait rendre par la réin- 
tégrande; et certain ainsi de réussir ioujouTs au possessoire y il n'aura 
pas à craindre davantage pour le pétitoire^ c'est-à-dire sur la 
question même de propriété, puisque s'il est attaqué par cette voie, 
il trouve encore dans sa possession le bénéfice de n'avoir aucune 
preuve à faire et d'être réputé propriétaire , comme on l'a vu plus 
haut, tant que son adversaire n'aura pas prouvé le contraire. 

Or, comme on suppose celui-ci hors d'état de faire preuve, l'autre 
conservera donc indéfiniment sa possession, qui, après lui avoir 
procuré les mêmes avantages que la propriété, finira par lui donner 
la propriété même, au moyen de la prescription. 

Comme on le voit, les mois possessoire et pétitoire s'emploient 
tantôt adjectivement et tantôt substantivement. On dit, d'une part, 
le& actions possessoires , celles qui sont relatives à des questions de 
possession, et les actions pëtitoires , celles qui concernent le droit 
de propriété ou un démembrement de ce droit; et, d'autre part, on 
oppose substantivement le possessoire et le pétitoire. On en trouve 
des exemples dans les art. 25, 26 et 27 du Code de procédure, où 
Ton voit en ftiême temps écrits quelques principes fondamentaux 
de la matière. Ces articles déclarent que le possessoire et le péii- 
ioire ne peuvent jamais être cumulés; que celui qui a commencé 
par se porter demandeur au pétitoire ne peut plus ensuite agir au 
possessoire; enfin, que le défendeur au possessoire ne peut se pour- 
voir aupétitoire que quand l'instance sur le possessoire est terminée, 
et qu'il ne le peut, quand il a succombé, qu'après avoir pleinement 
exécuté les condamnations prononcées contre lui. 

Le possessoire est de la compétence des juges de paix au pre- 
mier degré, et des tribunaux civils en appel ; et quant au pétitoire, 
on sait que sa connaissance appartient , selon la nature et l'impor- 
tance du débat, tantôt aux juges de paix en première instance et 
aux tribunaux d'arrondissement en appel , tantôt et le plus sou- 
vent à ceux-ci en première instance et aux cours d'appel au second 
degré. 

76. Les actions possessoires, au surplus, ne sont admises que 
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pour les immeubles et les universalités de meubles. Quant aux meu- 
bles individuels, le possessoire se confond pour eux avec le péti- 
toire. 

II en était autrement à Rome ; mais on a pensé chez nous que les 
meubles n'ont pas assez de consistance et d'importance pour être 
l'objet de débats distincts et préliminaires sur la possession ; qu'il 
est important pour le commerce de ne pas laisser longtemps incer- 
taine la propriété de ces objets, destinés à une circulation rapide; 
et l'on a, dès lors, admis de tout temps que la question de propriété 
absorberait pour eux la question de possession. 

« Pour simples meubles, dit Loisel, on ne peut intenter com- 
plainte; mais en iceux échet aveu et contr^aveu (c'est-à-dire revefh 
(lication et défense à la revendication). » 

L'ordonnance de 1667 disait aussi : « Si aucun est troublé exi la 
possession et jouissance d'un immeuble et droit réel ou universalité 
de meubles, il peut, etc. » (l) 

IV. — 77. Nous venons de dire au numéro précédent : V que la 
possession, après avoir été un simple fait à sob origine, devient un 
droit quand elle a duré une année avec les conditions voulues; et 
2® que ce droit de possession, ou possession annale, est nécessaire 
pour la réintégrande aussi bien que pour la complainte. 

Or, ces deux idées, si certaines qu'elles puissent être, sont cepca^ 
dant contestées l'une et Tautre, la seconde surtout, et nous devons ^ 
dès lors, insister sur ces deux points. 

78. Et d'abord, la possession qui est revêtue du caractère d*an — 
nalité, et autres exigés par la loi, constitue-t-elle un droit? 

Tous les auteurs, tant anciens que modernes, tant étrangers qui 
français, l'enseignent ainsi, et M. Troplong est le seul qui soit ven 
rompre cet accord, en reconnaissant lui-même (n® 234) queceti 
doctrine se trouve dans tous les livres et dans tous les arrêts. 

Or, nous n'hésitons pas à penser que sur ce point encore, comm 
sur celui delà nécessité de l'ammi^^ (^om/m pour être possesseur 
comme sur la nature du droit du locataire d'immeubles, c'es 
M. Troplong qui a tort contre tout le monde, et que c'est encore li 



(1) Loisel (Uv. V, tit. 4, n© 15); Ord. 1667 (tit. 18, art. i). Yoy. aussi TE- 
posé des motifs de notre titre (Fenet, XV, p. 600). 
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une de ces nouveautés que le savant magistrat n'a peut-être pas suf- 
fisamment méditées avant de les émettre. Rien, suivant nous, n'est 
plus exact que ces quelques mots de Touiller, lesquels, écrits pour 
une autre question (celle que nous allons examiner en second lieu), 
contiennent aussi la solution de la nôtre : « La loi exigea sagement 
» le laps d'une année de possession paisible, pour conférer au pos- 
» sesseur le droit de possession, qui le fait provisoirement présumer 
» propriétaire... La simple possession ou détention qui n'a duré 
» qu'un instant, qu'un jour, qu'un mois, en un mot moins qu'une 
» année, est un fait qui ne confère aucun droit au possesseur ou dé- 
» tenteur de la chose ; d'où résulte, par une conséquence nécessaire, 
j» qu'il n'a aucune action pour s'y faire maintenir ou réintégrer ; car 
» l'action ne peut naître que p'uN droit (t. XI, n* 124 et 127). • 
Ceci, disons-nous, contient la solution de notre question -, car, puis- 
que, d'une part, toute action suppose nécessairement un droit que 
cette action tend à faire reconnaître et respecter, et que, d'autre part, 
la loi a organisé des actions possessoires, des actions sur la posses- 
siofiy c'est donc qu'il existe un droit possessoire, un droit deposses^ 
Mon! M. Troplong a essayé de répondre à ceci ; mais sa réponse n'est 
pas heureuse. « Sans doute, dit en substance le savant magistrat, 
partout où se trouve une action il se trouve un droit, et on ne peut 
pas nier dès lors qu'un droit existe dans ou sous la possession an- 
nale, puisque cette possession engendre des actions. Mais ce droit, 
qui existe incontestablement alors, n'est pas là où on l'a cru être, il 
n'est pas dans la possession, il est daks la propriété que cette pos- 
session fait présumer. Tout ce que la loi a mis dans la possession, 
c'est une présomption, c'est-à-dire un raisonnement. Ce n'est que 
comme fait extérieur servant de manifestation à la propriété que 
la possession a une valeur ; la possession est le fait, la propriété est 
le droit. Tous les effets que par mégarde on attribue à la posses- 
sion ne sont que les conséquences de la propriété présumée qu'elle 
signale; toutes les fois que la possession demande quelque chose à 
la loi, c'est à titre de propriété présumée qu'elle l'obtient... Pour 
ce qui est notamment des actions possessoires, la loi ne les donne 
qu'AU propriétaire présumé. C'est toujours la propriété qui agit 
ici. La propriété est tout, et la possession s'elBface dans ce droit, 
qui est sa cause (n® 237). » 
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Ainsi donc, suivant M. Troplong, la possession, dans les actions 
et jugements possessoires, n'est qu'un fait servant de raisonnement 
et de moyen de preuve, et quant au droit sur lequel porte la con- 
testation, quant à Tobjet du débat, c*est la propriété ; c'est œmme 
propriétaire que le demandeur est écouté, comme propriétaire qu'il 
discute et qu'il est jugé : la possession n'est qu'un moyen ; et quant 
au fond, la propriété est tout. 

Or, peut-on mieux prendre les choses à revers? Comment! c'est 
la propriété qui est tout, qui fait le seul objet du débat, quand 
M. Troplong lui-même va nous expliquer plus loin (n** 293) que 
Vidée capitale de la matière, c'est de régler les choses abstraction 
FAITE DE LA PROPRIÉTÉ ! . . . Comment ! c'est la propriété qui fait id 
l'objet du jugement et la base de l'action! Mais alors ces action& 
sont donc pétitoires, il n'existe et ne'peut exister nulle part que du 
pétitoire; et que signifie dès lors la loi quand elle sépare tellement 
le possessoire du pétitoire, qu'elle défend formellement de les cu- 
muler jamais?... Comment! la question est une question de pro- 
priété ; et si le défendeur essayait de combattre la possession du 
demandeur, c'est-à-dire son raisonnement et son moyen de preuve 
(selon M. Troplong), par des titres en règle donnant, sur cette ques- 
tion de propriété, une preuve plus forte et décisive, le juge l'arrê- 
terait court en lui disant : Vous n'avez pas le droit de parler de 
propriété /. . . 

En vérité, une question de propriété dans laquelle il est dé fendu 
de parler de propriété; des actions possessoires qui sont nécessai- 
rement des actions pétitoires, mais qu'il faut se garder de confondre 
avec celles-ci, parce que le possessoire étant la même chose que le 
pétitoire, l'un est cependant tout le contraire de l'autre et incompa- 
tible Si\ec lui, c'est une théorie qui n'a pas besoin de se réfuter. 

Or, comme c'est le fond du système que nous combattons ici, 
on ne peut donc pas hésiter à le rejeter, et à dire avec Touliier, 
avec la Cour de cassation, avec tous les livres et tous les arrêts, selon 
l'expression de M. Troplong : 

Que toute action supposant un droite et la loi ayant organisé des 
actions spéciales sur la possession, pour régler cette possession en 
elle-même et abstraction faite de la propriété, c'est donc qu'il 
existe pour la loi un droit de possession; 
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Que ce qui est prétendu par le demandeur, dans les actions pos- 
issoires, et à lui reconnu par le juge, c'est le droit d'être maintenu 
] réintégré dans sa possession, et par conséquent le droit depos- 
der, et que ce droit de posséder, ou droit de possession, étant tou- 
urs prétendu (par le défendeur) et reconnu ou dénié (par le juge) 
1 lui-même, et sans que nul dans le débat s'occupe ni puisse s'oc- 
iper du droit de propriété , c'est donc encore que le Code admet 
en un droit de possession subsistant par lui-même et distinct du 
roit de propriété. 

V. — 79. Notre seconde question, celle de savoir si la possession ' 
oit être annale pour permettre d'intenter la réintégrande, est aussi 
élicate que la précédente l'est peu. Aussi divise-t-elle profondé- 
(lent les jurisconsultes ; et si grand nombre d'auteurs la résolvent 
ffirmativement, comme suivant nous on doit lé faire, beaucoup 
Wtres, et de plus la jurisprudence constante de la Cour de cassa- 
an, la décident négativement (1). 

C'est au savant et vénérable M. Henrion de Pansey que sont dues 
îtte Jurisprudence de la Cour suprême et l'adhésion que lui ont 
mnée beaucoup d'auteurs; mais, si imposante que soit une telle 
union d'autorités, nous pensons cependant, comme M. Troplong 
i*** 290-312), que cette solution n'est pas exacte, et sans admettre, 
^ec le nouveau premier président de la Cour de cassation, que la 
3ctrine de son célèbre prédécesseur sur ce point de droit soit la 
>nséquence des préjugés historiques qu'il lui reproche, nous n'en 
i^ns paà moins que cette doctrine est contraire à la loi, et que le 
K*éjugé historique que M. Troplong lui assigne pour cause est en 
ïet une grave erreur. En d'autres termes, nous ne croyons pas au 
apport de cause à effet que M. Troplong trouve entre les deux er- 
'Urs, l'une d'histoire, l'autre de droit, qu'il reproche à M. Henrion 



(1) Henrion de Pansey {Compét., ch. 52); Pigeau (Proc. civ., t. II, liv. m); 
^Vart {Rép., v» Corapl., sect. 2); Duranton (IV, 246); Proudhon {Dom. depropr., 
» 490); Dalloz (v» Act. poss.); Selon {Servit., n» 549); Daviel (C. d'eau, I, 470); 
îlime (no 371 ); Garnier {Act. poss., p. 42) ; Aubry et Rau (t. 2, g 189, p. 148) ; 
^urbeau <n<" 284 et suiv. ) ; Rej., 28 déc. 1826 , 11 juin 1828, 4 juin 1835 ; Gass., 
' nov. 1835, 19 août 1839, 5 avr. 1841, 5 août 1845, 22 nov. 1846; ReJ., 10 août 
^1, 3 mai 1848, 2 juill. 1862, 10 fév. 1864, 25 avr. 1865 (Dèv., 35, 1, 443; 36» 
. 15; 39, 1, 641 ; 41, 1, 295; 46, 1, 48 et 49; 47, 1, 286; 48, 1, 63 et 714, 62, 1, 
^5 64,1, 257; 65, 1,223). 

xn. 7 
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de Pansey; mais nous reconnaissons que les deux erreurs existent 
bien, et nous ajoutons que si la seconde n'est pas très-grave (puis- 
que la question, comme nous l'avons dit, nous paraît délicate), la 
première, au contraire, est vraiment énorme. 

M. Henrion de Pansey, homme d'un grand savoir et d'un sens 
profond^ ne connaissait cependant, conmie presque tout le monde 
il y a trente ans, comme beaucoup de monde encore aujourd'hui, 
d'autre histoire de France que celle dont M. Théophile Lavallée, 
dans son excellente et concise Histoire des Français, si utile et 
si méritoire à tous égards, a dit ce qui suit au début de sa pré- 
face (1838) : « Les travaux des grands historiens de notre époque 
» ont fait une révolution dans la science ; mais leurs découvertes ne 
» sont pas encore devenues vulgaires. La presse ne cesse de repro- 
i> duire les compilations infidèles ou ridicules des vieux historiens; 
» renseignement public les répète, et ainsi se propagent indéfini- 
» ment, même parmi les gens éclairés, même dans les livres sérieux, 
» les erreurs et les préjugés les plus fâcheux. Il faut chasser à jamais 
» des esprits ce tissu de niaiseries et de faussetés qu'on a pris si 
)» longtemps pour notre histoire. » M. Henrion, disciple forcé de 
cette déplorable école, croyait de très-bonne foi que depuis l'éta- 
blissement des Francs dans la Gaule jusqu'à la révolution de 1789, 
la France, toujours identique à elle-même, avait eu, pendant ces 
treize siècles, un droit public toujours assis sur les mêmes prin- 
cipes; et pour lui, comme pour les demoiselles de nos pensionnats, 
le premier roi de France était tout naturellement Clovis ! Or, il est 
incontestable qu'en cela M. Henrion, même pour ceux qui considé- 
reraient les choses de la manière la plus favorable à ses idées, se 
trompait au moins de mille ans; que dans les siècles qui suivirent 
le baptême de Clovis (496), il n'y eut dans la Gaule, ni pour le nom 
ni pour la chose, rien qui ressemblât à un roi de France, ni même 
à la France; que 500 ans après, lors de l'élection de Hugues Ca- 
pet (987), la Gaule ne sortit du chaos et de la barbarie, et ne vit 
enfin commencer dans son sein Tordre social et Tunité de la nation, 
qu'en se soumettant, non à une monarchie, c'est-à-dire à un sou- 
verain unique {monou arche, pouvoir d'un seul), mais à une cooSé- 
dération de plus de quatre-vingts souverains principaux et de milliers 
de petits souverains, dont le duc de France ou comte de Paris tfétait 
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certes pas toujours le plus puissant ; que si Ton n'ose pas aller jus- 
qu'à dire (ce qui serait pourtant le plus exact) que le premier roi de 
France qui Tait été en réalité comme de nom, c'est Louis Xlll, ou 
plutôt Richelieu (qui le premier parvint à tuer l'aristocratie féodale 
pour constituer une véritable royauté), du moins faudra-t-il recon- 
naître qu'il n'y a pas eu de véritable roi de France avant la destruc- 
tion de la multiplicité des souverains, destruction commencée par 
Charles VII, continuée avec tant d'énergie par Louis XI, et terminée 
en 1491, sous Charles VIII, par l'acquisition de la Bretagne. C'est 
sous Charles VIII que se réalise, bien imparfaitement encore, et 
pour ne se compléter que par les efforts de Richelieu (comme lui- 
même nous le dit dans son Testamentum poUticum) , la substitution 
de la France nouvelle à l'ancienne Gaule ; c'est alors que cette France 
commence à constituer un grand État ayant unité de gouvernement 
et d'action, et dont les diverses parties, si elles sont encore loin 
d'être homogènes (elles ne devaient le devenir que par la révolution 
de 89), étaient du moins bien compactes. Or, les conquêtes de 
Clovis et le règne de Charles VllI sont séparés non-seulement par 
un intervalle de dix siècles, mais aussi par le long chaos de barbarie 
d'où sortit la confédération féodale ; et l'idée de M. Henrion était 
dès lors une de ces erreurs tellement grossières que , dans quelques 
années, on aura peine à croire qu'elles aient été possibles (1). 
M. Troplong est donc parfaitement dans le vrai quand il reproche 



(i) Ce curieux exemple d'une si profonde ignorance chez un homme si profon- 
dément instruit n'a cependant rien d'étonnant pour qui yeut étudier avec soin 
l'histoire de l'esprit humain. 

Par une contradiction que peut seul expliquer, quoi qu'on fasse, le dogme du 
péché originel, et qui serait sans lui plus mystérieuse que ce dogme lui-même, 
l'intelligence humaine , créée pour la vérité , adopte partout l'erreur avec la plus 
grande facilité, et ne peut s'en débarrasser pour arriver au vrai qu'avec un temps 
et des efforts infinis : quoique la vérité soit la nourriture naturelle de notre esprit, 
tandis que l'erreur en est le poison , c'est pourtant à l'erreur que nous arrivons 
toates les fois que nous voulons marcher sans peine et sans effort, et nous n'ob- 
tenons la vérité que par de durs travaux et de pénibles luttes. Dans l'ordre scien- 
tifique, comme dans l'ordre politique, comme partout enfin, nous ne progressons 
Jamais que très-lentement et très-péniblement : il n'est pas une idée si simple, si 
juste et si naturelle qu'elle paraisse une fois qu'elle est comprise et vulgarisée, qui 
n'ait demandé beaucoup de temps et de peines pour éclore d'abord dans le cerveau 
d'un individu, et pour pénétrer ensuite dans la masse de l'humanité ; partout et 
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à M. Henrion de Pansey de s'être gravement mépris sur les pre- 
miers temps de notre histoire; mais nous ne croyons pas qu'il y 
soit de même quand il attribue à cette erreur le fait, par M. Hen- 
rion, d'avoir placé dans la loi salique l'origine de nos actions pos- 
sessoires, et d'avoir été par là conduit à nier la nécessité de la pos- 
session annale pour l'exercice de la réintégrande. Ces idées, qu^ 
M. Troplong paraît regarder comme s'enchaînant nécessairement^ 
sont, au contraire, indépendantes les unes des autres. 

On eût fort bien pu admettre les prétendues identité et continuit»- 
de nation, de monarchie et de droit public, depuis Clovis jusqu'aix. 
dix-huitième siècle, sans mettre pour cela dans la loi salique, comm^ 
le fait M. Henrion, l'origine exclusive des actions possessoires ; et;, 
réciproquement on eût pu admettre cette prétendue origine toiL-f; 
en connaissant la vérité sur les premiers siècles de notre histoire : 
pour notre compte, et quoique nous soyons singulièrement loin des 
opinions historiques de M. Henrion (car, pour nous, la véritable 
monarchie française ne date que de Richelieu), nous n'admettons 



en tout, la vie soit de rhomme individuel , soit de rhumanité , n'est qu'un conti' 
nuel et douloureux enfantement : ingemiscit et parturit usque ad hue. 

Est-ce qu'il n'a pas fallu , dans là Gaule , six siècles de chaos pour préparer la 
création d'une société nouvelle et substituer la civilisation et l'ordre social de la 
féodalité à la civilisation et à Tordre social des Romains? 

Est-ce qu'il n'a pas fallu plus de temps encore pour préparer ensuite notre ci- 
vilisation moderne et la substituer au système féodal ? Et pour ce qui est de l'ordre 
intellectuel et scientifique, que de temps n'art-il pas fallu pour que les hommes les 
plus éminents arrivassent à comprendre que l'ascensiom de l'eau dans un tuyaa 
privé d'air tient à la pression qu'exerce le poids de l'atmosphère, et à ne plas ré- 
péter ce non-sens que la nature a horreur du vide, qu'elle en a horreur jt/içtf'à 
5i pieds pour Veau et jusqu'à Si8 pouces seulement pour le mercure? 

Et pendant que M. Henrion de Pansey écrivait dans plusieurs ouvrages les idées 
historiques que l'on sait, est-ce que nous-même ne faisions pas encore, en 18^, 
notre cours de philosophie dans un livre, ad usum collegiorum et seminariorum, 
qui en était encore, en fait de chimie, aux quatre éléments, Veau, la terre^ l'atr etle 1^ 
feu, alors qu'il en existe une soixantaine et que précisément pas un de ces qaatre 
n'est élément! Et ce que nous voyons ici pour l'histoire , laphgrsique et lachi' 
mie , existe de même pour la théologie, le droit, la médecine, etc. 

Partout, et par la force même des choses, l'erreur occupe et occupera longtemps 
encore une large place; et la règle de l'écrivain sensé doit être, dès lors, de la 
combattre partout, de ne s'en étonner nulle part, de ménager partout lespef* 
sonnes, et surtout de n'être jamais pressé (suivant le mot d'un orateur fameox) 
pour le triomphe des saines idées. 
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as cependant, comme M. Troplong, que nos actions possessoires 
"Viennent exclusivement du droit romain ; il nous paraît évident que 
Ta, vérité se trouve ici dans la combinaison des deux opinions con- 
traires, et que si l'idée de régler la possession par des actions spé-p 
ciales, et en dehors de la question de propriété, vient des interdits 
romains (et non de la loi salique, puisque celle-ci ne s'occupait que 
de la propriété et non de la possession), réciproquement c'est de la 
loi franque que vient la condition de possession annale, puisque 
c^était à l'annalité que cette loi donnait les effets par elle admis, 
tandis que les interdits romains n'ont jamais parlé de cette con- 
dition. 

D'un autre côté, on eût aussi fort bien pu regarder la loi salique 
comme l'unique source de nos actions possessoires, et ne pas nier 
pour cela la nécessité d'une possession annale, puisque c'est préci- 
sément dans cette loi que se trouvait la règle de possession annale, 
dont les interdits romains ne parlaient pas : aussi Toullier, qui sou- 
tient énergiquement cette nécessité de la possession annale (XI, 
jjo» 124-144), et dont M. Troplong signale la dissertation comme 
pleine de force (n*^ 306), n'en rattache pas moins nos actions pos- 
sessoires à la loi salique, et fait de la disposition de celle-ci un argu- 
ment de plus en faveur de sa doctrine (n® 1 24) . 

Cela étant, ces idées préliminaires sont donc étrangères à notre 
question ; et c'est indépendamment du point de savoir si nos ac- 
tions possessoires viennent uniquement du droit romain, ou du 
droit germanique, ou (comme nous le pensons) de Tun et de l'autre 
tout ensemble, que cette question doit être examinée. 

Voyons, en exposant les variations de l'ancien droit à cet égard, 
ce qu'on doit décider aujourd'hui. 

80. En 1270, saint Louis, voulant faire cesser l'usage que les 
mœurs barbares de l'époque avaient introduit de se faire justice 
soi-même, quand on avait été violemment dépouillé de sa posses- 
sion, et de reconquérir l'immeuble les armes à la main, rendit une 
ordonnance qui, pour réprimer efficacement ces perpétuels com- 
bats, déclara que quiconque aurait ainsi repris son bien par vio- 
lence, au lieu de s'adresser à la justice, serait condamné, si légitime 
que fût son droit, à le rendre et à remettre ainsi les choses dans le 
même état que devant, puis aussi à payer une amende. 
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Beaumanoir, contemporain de cette ordonnance, puisqu'il écri- 
vait en 1282, nous explique que, quand même le premier spolia- 
teur serait un eflTronté larron qui aurait dépouillé le vrai proprié- 
taire d'une manière assez coupable pour mériter la hart, ce larron, 
sll était à son tour violemment chassé par le propriétaire, avait 
action pour faire condamner celui-ci à la restitution et à l'amende; 
seulement, quand le juste possesseur avait exécuté la sentence en 
livrant sa chose au premier spoliateur, il avait l'action possèssoire 
ordinaire contre lui pour se la faire rendre. 

Or, remarquons de suite deux choses : la première, c'est que 
cette ordonnance , pour l'introduction de laquelle saint Louis in- 
voquait le droit canonique et la maxime admise par ce droit , spo- 
liatus antè omnia restitttendus , n'en était toutefois pas une simple 
application, mais une extension rendue nécessaire par les mœurs d( 
répoque. 

Le droit canonique, en effet, n'avait jamais admis que le voleu 
qui m'a chassé de ma maison, et que j'en ai chassé à mon tour 
pût avoir action contre moi; il admettait le contraire et déclarai 
formellement que l'expulsion, même violente, du spoliateur pari 
propriétaire, est un fait licite : ingressus possessionem statim potes 
per dominum repelli etiam violenter, nec ex tait repulsione cant 
petit contra dominum ïnterdictum possessorium; et les canonistc 
en donnent cette raison fort juste, que ce voleur n'était pas posses 
seur, hic enim non fuit possessor. 

La seconde, c'est que l'action de réintégrande accordée par l'or- 
donnance de 1270 au spoliateur violemment chassé n'était pas une 
véritable action possèssoire, puisque le jugement qui la suivait, et 
qui remettait sur Timmeuble le spoliateur dépouillé , ne lui en re- 
connaissait pas du tout la possession , mais seulement la détention 
de fait, et permettait au vrai possesseur de l'évincer par une nou- 
velle action en réintégrande. Ce jugement ne portait donc pas sur 
une vraie question de possession, et l'action, dès lors, n'était pas 
une véritable action possèssoire , mais une mesure toute spéciale 
d'ordre public introduite pour mettre un terme aux guerres indivi- 
duelles qui étaient si fréquentes à cette époque. 

8J . Cet état de choses paraît avoir duré un peu moins de cenf 
ans, depuis 1270 jusque vers 1360. A cette dernière époque- 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2228. 103 

Simon de Bucy, premier président du Parlement de Paris, paraît 

âvoîr fait cesser Pusage de la réintégrande extraordinaire de saint 

Louis en rendant plus facile la réintégrande ordinaire , qu'il fit 

exercer sous un autre nom , au moyen d'une théorie quelque peu 

subtile, mais fort exacte toutefois. 

Yoîci comment. Jusque-là, on avait toujours suivi pour l'action 
possessoire une procédure différente, selon que celui qui l'intentait 
demandait simplement à être maintenu dans une possession où il 
était seulement troublé , ou à être réintégré dans une possession 
dont il était dessaisi : dans ce dernier cas , on exigeait du deman- 
deur un opp/^^emen^^ c'est-à-dire un cautionnement, qui n'était 
pas exigé dans le premier ; or, on conçoit qu'il devait souvent pa- 
raître intolérable, à un propriétaire chassé de chez lui par un 
larron, de ne pouvoir recouvrer son bien qu'en donnant caution à 
cet homme qui méritait d'être pendu ! Beaucoup devaient éprouver 
une profonde répugnance pour une telle formalité, qui avait dû, 
fîès lors, contribuer puissamment à rendre nécessaire l'ordonnance 
d^ 1270, et c'était, par contre, la rendre peu utile que de faire dis- 
paraître cette entrave de l'action en réintégrande. C'est ce que fit 
Simon de Bucy. Partant de ce principe, consacré comme on l'a vu 
Par l'ordonnance elle-même , que celui qui est spolié ne perd que 
la détention naturelle, non la possession civile ou saisine, il en tira 
<^^tte conséquence que « il pouvait demander d'être maintenu dans 
** <3ette possession, et intenter la complainte en cas de saisine , 
** comme si la force et la dessaisine n'avaient été qu'un trouble. » 
Ct^elaurîère.) Cette idée fut accueillie avec empressement , et Loi- 
I, en parlant de ce cas d'un individu dégîté de sa possession par 
rce, explique que « se faut bien garder de dire qu'on ait été 
** spolié, mais simplement troublé. » 

82. Par Teffet de cette jurisprudence, les deux actions posses- 
soires n'en firent plus en quelque sorte qu'une seule; si l'on eut 
toujours, en fait, la complainte pour le maintien d'une possession 
troublée et la réintégrande pour le recouvrement d'une possession 
enlevée, il.n'y eut plus, en théorie, que la complainte pour trouble, 
débarrassée de la nécessité de Tapplégement ; les propriétaires vio- 
Jemment expulsés ne durent plus avoir l'idée de recourir à la force , 
■^n s'exposant aux dures conséquences de l'ordonnance, alors qu'il 



'^'t- 



104 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

leur était si facile d'anûver au but par une simple réclamation dé^ 
gagée de toute entrave ; et cette ordonnance, dès lors, ainsi que h 
réintégrande extraordinaire qu'elle organisait au profit du spolia* 
leur dépouillé, durent tomber en désuétude, d'autant mieux qu< 
radoucissement progressif des mœurs concourait d'ailleurs puis- 
samment à ce même résultat. Ainsi en fut-il. 

Dans les siècles qui suivent cette innovation de Simon de Bucy, i 
n'est plus question nulle part delà réintégrande, ni de celle que peu 
intenter le propriétaire ou légitime possesseur (parce qu'elle se coa 
fond désormais avec la complainte), ni de celle qui résultait de l'oc 
donnance de 1270, parce que cette ordonnance n'était pas suivie 
et quoique cette époque soit précisément celle où se formulent ne 
diverses coutumes, pas un texte ne parle plus de réintégrande, toi: 
ceux qui s'occupent des cas possessoires n'organisent, selon Tidc 
de Simon de Bucy, qu'une complainte pour trouble qui embrass 
tous les cas, et pour laquelle la possession annale est partout exigé 
{voy. les citât, de M. Troplong, n** 300). 

83. Si cet état de choses avait duré jusqu'à notre législation ac- 
tuelle, notre question n'en serait pa^ une , et le doute ne serait pas 
possible sur la nécessité de la possession annale. Mais Tordonnânce 
de 1667 est venue donner lieu à ce doute en parlant de nouveau 
de la réintégrande. Après avoir dit, dans Tart. 1®' du titre 18, que 
celui qui est troublé dans sa possession peut former complainte, 
l'ordonnance ajoute, par l'art. 2, que celui qui est dépossédé par 
violence peut demander la réintégrande soit par l'action civile, 
soit par l'action criminelle, sans pouvoir revenir à l'une de ces 
actions quand il a choisi l'autre. 

Or, c'est ce texte qui sert aujourd'hui de base à la doctrine que 
nous venons ici combattre; et nous devons commencer par indiquer 
ce qu'on peut dire de plus plausible dans le sens de cette doctrine, 
que M. Troplong ne nous paraît pas avoir présenté d'une manière 
satisfaisante. 

« L'ordonnance de 1667, peut-on dire, venant alors que depuis 
au moins trois cents ans les deux actions possessoires tendant, l'une 
au maintien, l'autre au recouvrement de la possession, étaient toutes 
deux assimilées et confondues sous le nom générique de complainte 
jfour trouble, c'est donc de toutes deux qu'elle entend parler quand 
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^Ue permet de former complainte contre celui qui a troublé le pos- 
sesseur, c'est-à-dire dans Tart. 1"; et, par conséquent, Taction 
dont elle parle ensuite dans Tart. 2 sous le nom de réintégrande 
n est pas l'action possessoire ordinaire et proprement dite en recou- 
vrement de la possession, c'est l'action exceptionnelle et sui generi& 
créée en 1270 par Tordonnance de saint Louis. Or, de même qu'il 
n'était pas besoin de dire, dans l'art. 1®', pour les actions posses- 
soires proprement dîtes , que la possession devait être annale , 
parce que c'était un point hors de doute dans la législation , de 
même et par la même raison il n'était pas besoin de dire, dans 
Tart. 2, pour la réintégrande, que l'annalité n'était pas nécessaire : 
la disposition de l'ordonnance de saint Louis , les explications si 
précises de son commentateur contemporain Beaumanoir, et le but 
même de Taction, qui ne tend qu'à punir la voie de fait sans juger 
ni préjuger le droit de possession , ne perme«îtaient pas de s'y mé- 
prendre. » 

En présence de ceci, qu'est venu faire notre droit actuel? Il s'est 
contenté de déclarer (art. 23 C. proc.) que « les actions passes- 
soires ne sont recevables qu'autant qu'elles seront intentées dans 
Tannée du trouble par ceux qui étaient en possession depuis une 
année au moins. » Or, ce n'est là que la reproduction des -coutumes 
et de l'art, l*' de l'ordonnance de 1667 ; ce n'est que des véritables 
actions possessoires qu'il s'agit, et non pas de cette action pénale 
qui, sous le nom de réintégrande , ne tend qu'à la punition de la 
violence et laisse le droit de possession indécis. C'est parce qu'il ne 
s'agit que des vraies actions possessoires, de celles qui mettent en 
question le droit de possession, et qui, depuis Simon de Bucy, 
étaient toutes réunies sous le nom de complainte pour trouble, que 
l'article dit seulement dans l'année du trouble (sans ajouter ou de la 
violence)^ et que l'article suivant ne parle aussi que de la dénégation 
de la possession ou du trouble (sans faire non plus mention de la 
violence). Quant à l'action particulière qu'avait introduite l'ordon- 
nance de 1270 comme mesure d'ordre public et de sécurité sociale, 
et la seule qui, depuis des siècles, portât le nom de réintégrande, 
le Code de procédure ne s'en est point occupé ; mais le législateur 
ne l'a toutefois pas abrogée, la réintégrande existe toujours, et la 
preuve s'en trouve dans l'art. 2060 du Code Napoléon , qui parle 



106 EXPLICATION DU GODE NAPOLÉON. LIV. III. 

encore, comme les deux ordonnances de 1270 et de 1667, de 
réintégrande après spoliation par voies de fait. 

84. Ainsi conçue, la doctrine de M. Henrion et de la Cour su- 
prême est assurément très-spécieuse, elle rétorque à son profit et 
transforme en auxiliaires puissants bon nombre des arguments que 
M. Troplong présente comme décisifs contre elle, et c'est pour cela 
que nous trouvons la question plus délicate qu'elle ne le paraît au 
savant magistrat. Mais nous n'en croyons pas moins que cette doc- 
trine est fausse; et il nous semble qu'en se dégageant bien de toute 
prévention (ce qui est, à la vérité, plus difficile qu'on ne le pense), 
on trouvera la preuve de son inadmissibilité dans les observations 
qui suivent. 

Comme on le voit , la question se réduit à savoir si l'action ex- 
traordinaire, introduite par l'ordonnance de saint Louis, a continué 
de subsister et subsiste encore aujourd'hui , si c'est d'elle que par- 
lent l'art. 2 du titre 18 de l'ordonnance de 1667, et l'art. 2060 du 
Code Napoléon, ou si , au contraire, elle n'est pas abolie depuis 
longtemps. , 

Or, il faut d'abord remarquer que cette action était contraire aux_ 
principes généraux du droit, et n'était Justifiée que par les circon— 
stances particulières à raiso> desquelles elle a été établie. Un pro— 
priétaire ou autre possesseur légitime qui se voit chasser de chez 
lui de vive force par des larrons dignes de la kart y comme te 
supposait Beaumanoir, est incontestablement en droit de revenir, 
aidé de ses voisins et amis, s'il le faut, pour chasser ces larrons (ou 
plutôt pour les empoigner et les livrer à la justice), et il fallait la 
brutalité de mœurs du treizième siècle, l'habitude alors si générale 
et si déplorable des guerres individuelles , et la profonde nécessité 
de mettre un frein énergique à ces usages barbares en prohibant 
sévèrement, partout et pour tous, aussi bien chez ceux qui agissaient 
légitimement que chez les autres, ces. continuels combats; il fallait, 
disons-nous, ces circonstances particulières et cette nécessité d'in- 
terdire rigoureusement aux particuliers tout usage de la force, pour 
permettre à des bandits qu'on allait rouer, brûler ou pendre quelques 
jours après, de faire préalablement condamner au déguerpissement 
de son bien et à l'amende la victime même du délit qu'ils devaient 
expier ensuite ! 
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Cette réintégrande anormale, mesure d'ordre public tout acci- 
olentelle, était donc, encore une fois, profondément contraire aux 
^principes du droit civil comme elle Tétait, ainsi qu'on Ta vu plus 
liaut , à ceux du droit canonique. 

Or, cela étant, comment croire que ce soit elle que l'ordonnance 
cle 1667 ait entendu faire revivre? Alors que depuis trois cents ans, 
c'est-à-dire depuis Simon de Bucy, cette réintégrande n'existait 
plus, que de tant de coutunoas diverses, qui s'étaient formulées dans 
cet intervalle, pas une seulene l'avait admise, comment croire qu'en 
plein siècle de Louis XIV , quand la magnifique civilisation de la 
France contrastait si profondément avec la barbarie de la Gaule au 
temps de saint Louis, on ait entendu restaurer la règle qui n'avait été 
motivée que par cette barbarie dont on était si loin? Comment 
croire que, quand on ne s'expliquait pas à cet égard, le seul em- 
ploi du mot réintégrande , sans précisions ni commentaires, dût se 
comprendre ainsi à la fin du dix-septième siècle? Évidemment c'est 
impossible, la réintégrande de larrons à pendre n'était pas plus 
alors dans les mœurs et les idées que la règle qui faisait percer d'un 
fer rouge la langue des blasphémateurs, et c'est manifestement de 
la réintégrande juridique et régulière des vrais cas possessoires qu'il 
s'agissait là. 

Et la preuve, en effet, n'en ést-elle pas bien nette et bien saisis- 
sante dans la manière dont tous les jurisconsultes qui ont écrit de- 
puis 1 667 ont entendu l'ordonnance de Louis XIV ? 

Trois systèmes s'étaient formés à cet égard ; mais tous trois re- 
connaissaient bien, sans que personne ait jamais eu l'idée de dispu- 
ter sur ce point, que la réintégrande de l'art. 2 était la vraie réin- 
tégrande, soumise ni plus ni moins aux mêmes règles que la 
complainte de l'art. V. Ceux qui, comme Perrière (sur Paris, 
art. 96, n® 39), prétendaient que la réintégrande pouvait s'intenter 
sans que la possession fût annale, parce que l'art. 2 ne l'exigeait 
pas, en disaient autant pour la complainte, vu le silence semblable 
de l'art. 1®'; ceux qui, comme Duparc-Poullain (t. X, p. 706), 
:faisaient une distinction d'après laquelle l'annalité, nécessaire dans 
certains cas, ne l'était pas dans d'autres, appliquaient cette dis- 
tinction à la complainte comme à la réintégrande -, et ceux enfin qui, 
<^mme Bourjon (II, p. 510) et Duplessis {Des Act,, liv. i), exi- 
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geaient Tannalilé pour Tune, l'exigeaient également pour l'autre. 

Ainsi tous, sans exception, en se divisant sur les règles à suivre, 
s'accordaient à reconnaître que ces règles étaient les mêmes pour 
la réintégrande de l'art. 2 et pour la complainte de l'art. l*';et 
c'est à la suite de cet état de choses que sont venus nos Codes, 
en sorte que trois circonstances y prouvent Texactitude de notre 
thèse. 

D'une part, en effet, puisque tout le monde était d'accord de 
r identité de règles entre la réintégrabde et la complainte, c'est 
donc, tout naturellement, avec cette idée qu'ont été écrits nos 
textes ; et comme nos adversaires reconnaissent que la possession 
annale est nécessaire pour la complainte, elle l'est donc, dès lors, 
pour la réintégrande. 

D'autre part, l'art. 23 du Code de procédure déclare formelle- 
ment que les actions possessoires, absolument et sans distinguer 
entre elles, ne peuvent être intentées que par un possesseur annal, 
et c'est en vain qu'on voudrait restreindre cette disposition au cas 
desimpie et véritable complainte, en argumentant de ce qu'elle ne 
parle que de trouble et non de dépossession ; car, même dans le 
système combattu, on est bien forcé d'admettre, tout en prétendant 
que la réintégrande anormale et transitoire de saint Louis existe 
encore, en dehors de cet art. 23, que la réintégrande normale et ré- 
gulière est réglée par cet article, et que par conséquent il embrasse 
sous ce nom de trouble, comme le faisaient les coutumes, non-seu- 
lement le trouble proprement dit, mais aussi la spoliation elle- 
même, parce que, selon la théorie de Simon de Bucy, partout ac- 
ceptée et suivie depuis bientôt cinq cents ans, cette spoliation n'étant 
qu'un fait matériel qui ne saurait briser le droit de possession du 
spolié, celui-ci dès lors est toujours possesseur, et peut dire qu'en 
droit il n'est pas dépossédé, mais seulement troublé. 

Enfin, l'art. 2060 du Code Napoléon, que la doctrine contraire 
croit à tort pouvoir invoquer, se retourne encore contre elle, puis- 
que précisément il suppose une réintégrande exercée par le proprié- 
taire dépouillé de son fonds, c'est-à-dire une réintégrande véri- 
table, et non la réintégrande impropre des temps encore barbares de 
notre histoire, que tout nous dit ne plus exister aujourd'hui. 

C'est donc avec grande raison, selon nous, que la doctrine de la 
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Gour de cassation est contredite par les auteurs les plus récents, et 
ci ont quelques-uns, après Tavoir d'abord suivie, Tont ensuite aban- 
cionnée pour adopter celle que nous venons d'établir (1). 

VI. — 85. 11 nous reste à voir, avant dépasser aux articles sui- 
'^^ants, comment s'acquiert, se conserve et se perd la possession. 

La possession ne s'acquiert que par la réunion du fait matériel de 
la détention de la chose (exeosé par nous-méme ou par un autre en 
Tiotre nom) et de l'intention àè l'avoir à titre de maître. S'il n'y avait 
que le fait sans l'intention, comme chez celui qui, en m'attendant 
dans mon cabinet, prend un livre pour faire passer lé temps, ou chez 
l'insensé qui met un objet dans sa poche et l'y garde sans intelli- 
gence de ce qu'il fait, il est clair qu'il n'y aurait pas possession. Il 
n'est pas moins évident que l'intention sans le fait est insuffisante, 
et que quel que fût mon désir d'avoir à moi tel objet, je n'en serai 
pas possesseur tant qu'il sera sous la main d'un étranger et que je 
ne le détiendrai ni par moi-même ni par autrui. Bien plus, la réunion 
du fait et de l'intention ne donnerait pas encore la possession pro- 
prement dite, la possession légale, celle qui après avoir duré une 
année constitue le droit de possession, si cette intention était de 
détenir la chose autrement que comme propriétaire, ainsi que nous 
l'avons expliqué au n® I. Les deux éléments à réunir sont donc fac- 
tum et animus domini, animus rem sibi habendi. Du reste, on n'ad- 
mettrait pas aujourd'hui, soit quant au fait, soit quant à l'intention, 
soit quant à la réunion de tous deux, certaines subtilités du droit 
ronnain qui, bien qu'elles soient reproduites souvent par Pothier, et 
quelquefois même par M. Troplong, ne sont cependant que de faux 
points de vue, incompatibles avec la doctrine et la simplicité de 
ïîotre Code. 

86. Ainsi, pour le fait de la détention, sans parler de certaines 
puérilités que personne ne pourrait avoir l'idée d'exiger aujourd'hui 
(comme celle de la remise des clefs des magasins ou greniers con- 
tenant les marchandises qu'un vendeur livre à son acheteur, remise 



(1) Touiller (XI, n" 124-Ui); Poncet (DesAct., no G2); Vazeille (II» 708); Carré 
<n« 137i); Troplong (I, n" 290-311); Augier {Encycl. des J. dep , v» Act. poss.); 
Biret (n^glâ); Berriat Saint-Prix (I, p. 129, 6*é(iit.); Curasson (p. 37); Boitard 

(t II); Rauter {Pr. civ., n» 395); Zacharise (I, p. 338); Chauveau, sur Carré 

(no 107 bis); Benech (p. 239); tarou (2« édit, n» 66). 



110 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

qui, pour donner la possession, devait être faite devant la porte de 
ces magasins ou greniers, apud horrea, tandis que cette remise est 
évidemment aussi efficace loin des magasins que contre eux), on ne 
dirait certes pas aujourd'hui, comme le jurisconsulte Paul' et Pothier 
lui-même (n® 47), que des communes ne peuvent pas posséder par 
les habitants qui les composent, parce qu'il n'est pas possible, 
disait-on, qu'une universalité d'habitants vienne, comme universa- 
lité, pratiquer des actes de possession, ces actes n'étant accomplis 
que par tels ou tels membres de la masse et non par la masse 
entière. 

Il est évident, au contraire, comme le dit M. Troplong (n® 267), 
que quand les habitants d^une commune passent sur tel terrain 
et en font un chemin public, quand tous successivement, tantôt 
ceux-ci, tantôt ceux-là, et presque toujours plusieurs à la fois, 
mènent paître leurs troupeaux sur tel autre terrain, ils ne pos- 
sèdent pas pour eux et comme individus, mais comme membres de 
la communauté et pour cette communauté. Aussi cette possessioa 
des communes a-t-elle toujours été admise devant les tribunaux; et 
Brunemann lui-même, qu'on peut s'étonner, comme M. Troplong, 
de trouver ici plus judicieux que Pothier, avait dit à cet égard : Sed 
in foro hodiè ista subtilitas cessât; non minus enim possidet unîver- 
sitas quam privatus, 

87. Quant à l'intention, on ne peut évidemment pas admettre 
davantage cette autre idée romaine, adoptée pourtant, non-seule- 
ment par Pothier, mais même par M. Troplong (n® 254), que si, 
après avoir acheté une chose, je m'en laisse livrer par erreur une 
autre, je n'aurai la possession d'aucune : pas de la première, puis- 
que je ne la détiens point; pas de la seconde non plus, pui^ue, dit 
M. Troplong, je «'ai pas l'intention de la posséder. 

Comment le savant magistrat a-t-il pu reproduire cette fausse 
idée et d'UIpien et de Pothier ? Eh quoi ! vous me livrez un bien 
que je crois être celui que je vous ai acheté et payé, bien que je crois 
dès lors m'appartenir très-légitimement ; je me mets et vous me 
mettez vous-même en jouissance de ce bien ; je le fais travailler et 
m'en sers chaque jour si c'est un cheval ou un bœuf, je le cultive ' 
si c'est un champ , et on viendra me dire que je ne le possède pas ! 
Eh quoi! je suis convaincu que ce bien' est à moi, j'en use quoti- 
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diennement avec la pensée qu'il est ma chose, je me tiens pour 
son propriétaire, et c'est à ce titre que je le prête, que je le loue, 
que j'en dispose comme je l'entends ; et vous venez me dire sérieu- 
sement que je n'ai pas l'intention de le posséder, que je n'ai pas 
animum domini, animum mihi rem hàbendi! Il est clair comme 
le jour, au contraire, que j'ai au plus haut degré possible cette 
intention de posséder; l'esprit de maîtrise, la volonté très-positive, 
et qui plus est la conviction très-intime d'en être le propriétaire. 

Nous disons que la conviction est plus que la volonté ; car je 
pourrais très-bien posséder une chose avec ïanimus domini, cum 
animomihi rem habendi^ tout en sachant très-bien qu'elle ne m'ap- 
partient pas, et alors je serais possesseur de mauvaise foi, mais je 
n'en serais pas moins possesseur : je n'aurais pas la conviction, 
mais j'aurais la volonté, ce qui est suffisant pour constituer la pos- 
session; ici, au contraire, j'ai, avec la volonté, la conviction elle- 
même, je suis non-seulement possesseur, mais possesseur de bonne 
foi, et on vient me dire que je ne possède pas, et que par consé- 
quent je ne pourrais jamais prescrire ! . . . 

Sans doute je suis ici dans l'erreur, puisque je crois posséder la 
chose que j'avais achetée, et que c'en est une autre ; mais l'erreur 
n'empêche pas la possession. Sans doute la chose que je posséda 
n'est pas celle que, dans l'origine et lors de l'achat, j'avais eu Hn- 
tention de me procurer, et c'est dans ce sens que M. Troplong a pu 
dire, sans remarquer qu'il jouait avec les mots et tombait dans une 
étrange confusion, que je n'ai pas eu Vintention de la posséder; 
mais autre chose est l'intention originaire, le projet primitif que 
j'avais de me procurer tel objet, autre chose l'intention de possé- 
der, Vanimus domini, l'esprit de maîtrise que j'ai aujourd'hui sur 
tel autre objet : il ne s'agit pas, pour la question de prescription et 
de possession, de savoir si j'ai voulu acheter telle chose ou telle 
autre, ni même si j'ai acheté quelque chose ; tout ce qu'il importe, 
c'est de savoir si, pour telle chose que je détiens corporellement, 
j'ai, oui ou non, l'esprit de maîtrise et de propriété : du moment 
que j'ai cet esprit de maîtrise, animum domini, j'ai la possession. 

Pour ce qui est enfin des deux éléments réunis, on n'admettrait 
pas chez nous, comme à Rome, que celui qui possède un tout com- 
posé de diverses parties ne possède pas nécessairement pour cela 
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ces parties considérées en elles-mêmes. Ainsi, quand une maison 
qui ne m'appartenait pas d'abord, mais que j'avais possédée pen- 
dant le temps voulu et qui était devenue mienne par prescription, 
venait à être démolie, on disait que les colonnes, les pierres, 
les marbres , les poutres et autres matériaux qui avaient com- 
posé la maison n'étaient pas miens pour cela ; que j'avais, il est 
vrai, possédé la maison, mais en tant que maison et sans que 
ma possession s'appliquât dès lors spécialement aux. colonnes, 
poutres et autres objets auxquels la démolition avait rendu leur na- 
ture mobilière, en sorte que l'ancien propriétaire de ces objets pou- 
vait les revendiquer contre moi, ma possession de la maison étant 
inefficace et non avenue quant à eux. Il est clair qu'il en est autre- 
ment chez nous, et que la possession de la maison implique la 
possession de tous les corps élémentaires dont cette maison se 
compose. 

88. Si la possession ne s'acquiert que facto et animo, elle se 
conserve très-bien, au contraire, animo solo. Quand je suis une fois 
devenu possesseur d'une chose par la réunion de l'esprit de pro- 
priétaire ^u fait de la détention matérielle, je continue de l'être 
sans interruption par la seule conservation de cet animus domini, 
malgré l'interruption de la détention matérielle, parce que je ne 
suis pas forcé de me servir continuellement de ce qui m'appartient; 
et c'est toujours moi seul dès lors qui possède cette chose, par le 
seul effet de ma volonté, pourvu, bien entendu, qu'un autre ne 
vienne pas profiter de mon abstention en prenant lui-même pour 
son compte la détention matérielle et intentionnelle de cette chose. 

Dans ce cas, en effet, c'est ce dernier qui, par la réunion du fait 
à l'intention, deviendrait possesseur, et alors de deux choses l'une : 
ou bien ma possession à moi était annale déjà quand la sienne a 
commencé, en sorte que je n'avais pas seulement le fait de la pos- 
session légale, mais le droit de possession, et je pourrai dès lors 
expulser l'autre tant que je ne l'aurai pas laissé posséder un an ; ou 
bien ma possession n'était pas annale encore, et quoique possession 
civile (et non pas simple détention) elle n'était encore que le fait de 
possession, et alors le nouveau venu se trouvant revêtu, par la 
réunion de la détention matérielle et de Vanimus domini, de la pos- 
session complète, c'est lui qui devient immédiatement le possesseur, 
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i je cesse de i*étre. II est donc urgent de ne jamais laisser s'inter- 
>iDpre la détention matérielie pendant la première année. 

Quant à la perte de la possession, elle peut se réaliser de deux 
manières : ou par le fait d*un tiers, comme nous venons de le voir, 
EJ par Tabandon volontaire du possesseur. 

Dans le premier cas, la perte de ma possession s'accomplit, d'a- 
res ce qui vient d'être dit, soit à Tinstant même où commence celle 
Ml tiers, si la mienne n'était pas annale, soit quand la possession de 
tiers a duré une année, dans le cas contraire. 

L'abandon volontaire peut être pur et simple, ou constituer une 
ranslation de la possession. L'abandon est pur et simple, et reçoit 
pécialement ce nom à'^abandon ou celui à'abdication, quand je 
a.isse ma possession sans la transférer à personne : par exemple, si 
e jette à la voirie de vieux meubles que je ne crois bons à rien, ou 
iî j'abandonne un terrain stérile que je ne veux plus cultiver ni plan- 
ter. Il y a translation de possession quand je donne, vends ou aliène 
autrement le bien que je possédais, et ce quand même j'en consar^ 
serais la détention à titre d'usufruitier, de locataire ou autre, 
P^iïsque alors je ne serais plus qu'un détenteur précaire, ne possé- 
^^nt la chose qu^'au nom et pour le compte du propriétaire nou- 
veau. 

g 2. — l>et qnalîiéf néeettaîret à la poraettion pour prescrire. 

2229. — Pour pouvoir prescrire, il faut une possession con- 
nue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à 
4re d5 pronriétaire. 

2230. — On est toujours présumé posséder pour soi et à titre 
'^ propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder 
^ur un autre. 

2231. — Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est 
^îijours présumé posséder au même titre , s'il n'y a preuve du con- 
^aire. 

2232. — Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance 

^ peuvent fonder ni possession ni prescription. 

xn. 8 
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2233. — Les actes de violence ne peuvent fonder non pins une 
possession capable d*opérer la prescription. 

La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé. 

2234. — Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé ancien- 
nement, est présumé avoir possédé dans le temps intennédiaire, 
sauf la preuve contraire. 



8o; 

I. lo Pour prescrire, la possession doit réunir six caractères dont le premier 

est la continuité. En quoi consiste cette continuité : différence entre elle 
et celle des senritudes. Renvoi pour la critique d'une doctrine de M. Trop- 
long. 

II. 2o Elle doit être non interrompue. Différence entre TinterruptioD et la dii- 

continuité. 

III. Observations sur la preuve d«( deux premiers caractères. 

IV. 30 La possession doit être paisible, c'est-à-dire ni violente , ni violentée. Le 

vice cesse dès que cesse la violence (erreur de M. Delyincoart); il n'eit, 
d'ailleurs, que relatif. 

V. 40 La possession doit être publique. Le vice de clandestinité n'est aossi que 

relatif. 

VI. 50 EUe doit s'exercer à titre de propriétaire : observation et renvoL Ia pré- 

carité est un vice absolu. De la jouissance à titre de pure faculté ou de 
simple tolérance. Différence entre l'une et l'autre; ancane d'elles ne doue 
une possession utile. 

VII. 60 La possession doit être enfin non équiwoque. Ce n'est pas là une qualité 

nouvelle : c'est la confirmation des autres. Développements. 

I. — 89. La possession, pour opérer la prescription (à la condi- 
tion de durer le temps voulu), doit réunir six conditions. II fort 
qu'elle soit : 1® continue; 2® non interrompue; 3® paisible; 4* pu- 
blique; 6® non équivoque; 6® enfin à titre de propriétaire. 

90. Elle doit d'abord être continue y c'est-à-dire s'exerce régu- 
lièrement, sans intermittences anormales. 

Si, par exemple, après avoir régulièrement joui d'une vigne en 
1840, 1841 et 1842, je n'en ai ni préparé, ni recueilli la récoltées 
1843, après quoi je me suis remis à ia cultiver en 1844, ma pos- 
session n'a pas été' continue pendant ces cinq ans, puisqu'elle a dis- 
continué pendant toute la quatrième année, et elle manquera, dès 
lors, de l'un des caractères nécessaires pour conduire à la prescrip- 
tion. Il résulte de là que, quand nous avons dit plus haut que h 
possession, une fois acquise facto et animo, se conserve eosoite 
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ûfiimo solo, cette proposition est bien vraie pour la possession en 
elle-même, mais elle ne le serait pas pour la possession à l'effet de 
prescrire. 

Ainsi, dans Thypothèse ci-dessus, il sera bien vrai que j'ai possédé 
pendant les cinq ans, mais je n'ai pas possédé d'une manière utile 
pour la prescription : ma possession a toujours duré, dès là que je 
n'ai pas cessé d'avoir Vanimum domini; mais cette possession n'a 
pas été continue, et l'absence de ce caractère, insignifiante si je 
suis le propriétaire du bien, me sera très-nuisible, au contraire, si 
je ne suis qu'un simple possesseur n'ayant pas la propriété, puis- 
qu'elle ne me permettra pas de compter ma possession pour l'acqui- 
sition de cette propriété par prescription. 

Il est bien évident que quand la loi exige la continuité de la pos- 
^ssion, ce n'est pas d'une continuité rigoureusement absolue qu'elle 
entend parler, en ce sens que celui qui voudrait prescrire devrait 
s'occuper constamment, à chaque instant du jour et de la nuit, à 
cultiver, préparer ou nettoyer sa vigne ou autre nature de bien ; il 
ne s'agit, bien entendu, que de la continuité qui consiste dans la 
jouissance et l'entretien raisonnables de la chose d'après la nature 
de cette cbose^Or, si cette règle prouve qu'on ne peut pas exiger 
des actes de possession répétés à chaque instant, elle prouve aussi 
qu'il n'est pas même toujours nécessaire qu'ils soient répétés chaque 
année, et qu'une possession pourrait très-bien, d'après la nature du 
fonds, être continue, quoiqu'elle ne se fût exercée qu'à des inter- 
valles de trois, quatre ou cinq ans ou davantage. Ainsi, quand il 
s'agira d'un bois taillis qui ne se coupe que tous les neuf ans, je 
pourrai avoir une possession continue de trente-six ans, au moyen 
de quatre actes de possession exercés de neuf ans en neuf ans, c'est- 
à-dire au moyen de quatre coupes régulièrement accomplies du 
taillis. Sans doute, mes actes de possession auront souvent été plus 
fréquents, j'aurai pu avoir dans l'intervalle des neuf années quel- 
ques arbres de haute futaie à élaguer ou faire abattre, des fossés ou 
autres clôtures à faire faire ou réparer, d'autres travaux quelconques 
à opérer dans le bois, des procès à intenter à des tiers pour délits de 
chasse ou autres, procès qui seront aussi des actes de possession, 
puisqu'ils seront une manifestation de ma qualité ou de ma préten- 
tion de propriétaire ; mais il se peut aussi que mes coupes de neuf 
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ans en neuf ans aient été, soit pour tout le temps, soit au moins 
pour une des périodes, mes seuls actes de possession, et que 
ma possession n'en soit pas moins continue. Ainsi donc, la posses- 
sion continue est, ni plus ni moins, celle qui constitue la jouissance 
régulière et normale de la chose. 

Le caractère de continuité ou de discontinuité ne s'entend donc 
pas ici de la même manière que pour les servitudes, et si celles de 
ces servitudes que le Code appelle discontinues ne ipnt pas suscep- 
tibles de prescription, ce n'est pas, dès lors, comme on le dit sou- 
vent et comme nous Tavons dit nous-méme sous l'art. 691, parce 
que leur poss^ion ne serait pas susceptible de la continuité 
qu'exige notre art. 2229. Car cette continuité, d'après ce qu on 
vient de voir, est possible pour la possession de toute espèce de 
choses corporelles et incorporelles, puisqu'elle consiste dans la 
jouissance, quelle qu'elle soit, dont la chose se trouve être suscep- 
tible. 

Si donc les servitudes discontinues, c'est-à-dire celles qui ne 
s'exercent que par intervalles au moyen du fait actuel de l'homme, 
ne s'acquièrent plus par prescription, c'est que les actes par les- 
quels elles s'exercent étant de ceux qu'un voisin permet souvent 
par tolérance et bon voisinage, et en y attachant peu d'importance 
et même peu d'attention, on ne saurait pas si c'est à ce titre de to- 
lérance, ou au contraire ^t^re sermtutiSy que les actes ont été prati- 
qués par l'un et subis par Tautre, en sorte que, soit quant à Vanimus 
domini, soit même quant à la publicité, la possession serait équi- 
voque, et manquerait ainsi du cinquième des six caractères exigés 
par la loi (1). 

C'est à propos de ce caractère de continuité de la possession que 



(1) On a préteoda que ce motif de caractère équivoque n'était pas c^oi de la 
loi, et on a cm le prouver en faisant remarquer que, quand même le réclamant 
présenterait un titre qui (tout insufiBsant qu'il serait pour établir la serritode) 
prouverait qu'il a exercé les actes animo domini , ces actes n'en resteraldit 
moins inefficaces, quoique dans ce cas, dit-on, il n'y ait plus d'équivoque. 
ceci est complètement inexact. D'abord, ce n'est pas seulement quant à l'anffiiif^ 
domini» c'est aussi quant à la publicité, que les actes en question ont para équi- 
voques au législateur. D'un autre côté, le titre dont l'exhibition prouve après coup 
ridée de maîtrise qu'avait le possesseur, n'empêche pas du tout le caraetère dou- 
teux et incertain que sa possession a eu pendant toute sa durée; il n'accomplis- 



là 
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M. Troplong discute et résout (n® 347), pour les branches d'arbres 
qui s'avancent sur le voisin, une question de prescription que nous 
avons traitée sous Fart. 672, n® IV, en y combattant la doctrine du 
savant magistrat. Nous renvoyons à cet article. 

II. — 91 . Le second caractère que doit avoir la possession, c'est 
de n'avoir pas été interrompue. On pourrait croire d'abord que œ 
second caractère est le même que le premier, et il existe, en effet, 
uii grand rapp(»t entre eux (ce qui fait que le Code les réunit, en de- 
mandant que la possession soit continue et non interrompue) ; mais 
ils sont cependant parfaitement distincts, si bien distincts que Ton 
pourrait aller , comme on va le voir plus bas, Jusqu'à présenter 
non- seulement une possession discontinue qui cependant n'est pas 
interrompue, mais même, réciproquement, une possession inter- 
rompue qui n'aurait pas cessé d'être continue. 

La discontinuation de la possession consiste tout siniplement dans 
les intermittences que le possesseur apporte à la jouissance régu- 
lière de la chose, tandis que l'interruption est un fait qui vient bri- 
ser et anéantir la possession. La possession discontinue a toujours 
subsisté y tout en marchant irrégulièrement et par intervalles, tandis 
que la possession interrompue est celle qui a cessé d'être à un mo* 
ment donné. On pourrait dire que la discontinuité est une maladie 
de la possession et que l'interruption en est la mort. 

9^. L'interruption peut s'accomplir ou naturellement ou civile- 
ment (art. 2242). 

11 y a interruption naturelle : 1® lorsque le possesseur est déjeté 
^e sa possession, soit par le propriétaire, soit par tout autre, et qu'il 
reste toute une année sans agir pour s'y faire réintégrer ; 2® lors- 
qu'il abdique lui-même sa possession, en abandonnant tout en- 



fait pas ses actes de passage ou autres avec son titre écrit en grosses lettres sur 
son chapeau, et ce titre n'empêche pas que ces actes n*aient pu être regardés par 
le voisin et par tout le monde comme une pure tolérance de ce voisin. Au surplus, 
il n'y a pas même, à. cet égard, de discussion possible, et la réalité du motif que 
nou^ attribuons ici au législateur ne peut être douteuse , car il est exprimé en 
toutes lettres dans l'exposé officiel. La raison pour laquelle le Corps législati 
de 1804 a voté l'innovation de l'art. 691, c'est que les actes dont il s'agit sont 
souvent fort équivoques, tellement que le voisin lui-même peut n'en avoir pas 
une suffisante connaissance (Fenet, t. II, Exposé des motifs du titre des Servi- 
tudes), 
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semble et la détention matérielle et Vanimum domini (art. 2243 ^ 
art. 2228, n^ VI). 

Il y a interruption civile : 1® par les poursuites judiciaires que le 
propriétaire exerce contre le possesseur (art. 2244) ; 2® par la re- 
connaissance que ce possesseur ferait du droit de celui contre lequel 
il prescrit (art. 2248). 

On pourrait soutenir, avons-nous dit, non-seulement qu'une pos- 
session peut être non continue sans être interrompue, mais que ré- 
ciproquement elle peut être interrompue sans cesser d'être continue. 
La première idée va de soi : il est évident que, quand j'ai joui d'une 
vigne en 1847, 1848 et 1860, en négligeant de la cultiver et de ré- 
colter en 1 849, ma possession de ces quatre années n'a pas été con- 
tinue, sans qu'il y ait eu cependant aucun fait d'interruption ; mais 
la seconde n'est pas aussi simple, et il est vrai de dire qu'il y a 
quelque chose de sophistique dans le raisonnement qui rétablit, 
quoiqu'il y ait aussi du vrai. « Si la discontinuité, peut-on dire, ne 
suppose nullement l'interruption, celle-ci n'emporte pas non plus 
celle-là nécessairement. D'abord, les poursuites judiciaires que le 
vrai propriétaire intente coiitre le possesseur de son bien n'em- 
pêchent pas celui-ci de conserver, sans la moindre discontinuité, 
tant la détention matérielle que l'idée de maîtrise de la chose, et la 
possession, dès lors, se trouve ici interrompue civilement sans ces- 
ser d'être continue. De même, pour l'interruption naturelle, si l'on 
suppose qu'après avoir encore fait en 1848 la coupe d'un taillis qui 
s'exploite par fractions tous les trois ans, j'ai laissé un tiers s'em- 
parer du fonds et y faire des travaux et actes de maîtrise quelcon- 
ques pendant plus d'une année, après quoi je suis revenu m'en em- 
parer à mon tour, assez à temps pour faire la coupe triennale de 
1851, ma possession aura été interrompue, puisque j'ai été dépos- 
sédé pendant plus d'un an, et cependant elle a été continue, puisque, 
grâce à la triennalité des récoltes, je n'ai pas cessé d'avoir la jouis- 
sance normale et complète de l'immeuble. » 

Il est bien vrai que ce raisonnement, quoiqu'il soit très-spécieux 
et admis par certains jurisconsultes (1), est au fond fort peu eiact; 

(1) Les Répétitions écrites de M. Mourlon (Prescr., p. 29) l'attribilent notam- 
ment à M. Valette, de la Faculté de Paris. 
A Toccasion de ces idées, M. Mourion commet une autre inexactitude : il pré- 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2234. 119 

C}U6 toutes les fois qu'une possession est interrompue, soit qu'il y ait 
CDU non de la part d'un tiers des actes utiles de jouissance, elle cesse 
jpar là même et forcément d'être continue, puisqu'une possession 
interrompue est celle qui (soit naturellement et en fmt, soit civile- 
xnent et aux yeux de la loi seulement) cesse d'exister , en sorte que 
parler d'une possession interrompue qui serait néanmoins continue, 
c^est parler d*une personne morte qui serait néanmoins bien por- 
tante. Hais il faul remarquer néanmoins que la discontinuité ne se 
produit pas alors directement et par elle-même, mais seulement par 
contre-coup et comme conséquence de l'interruption, en sorte que 
ce n'est pas pour discontinuité, mais pour interruption, que la pres- 
cription se trouve impossible (voy. infrà, chap. IV, n® III). 

m. — 93. Ce n'est pas au possesseur de faire preuve de la con- 
tinuité ou de la non-interruption de sa possession pendant tout le 
temps qu'elle a duré : du moment que, possédant aujourd'hui, il 
prouve avoir possédé autrefois, la loi tire elle-même de ces deux 
faits la présomption que sa possession a duré pendant tout le temps 
intermédiaire, sauf à l'adversaire à prouver qu'il en est autrement : 
probaiis extremis, prœsumuntur média (art. 2234). 

Mais si la possession ancienne et la possession actuelle font ainsi 
présumer légalement, jusqu'à preuve contraire, la possession inter- 
médiaire, faut-il admettre également que la possession ancienne 
doit faire présumer la possession actuelle, et que réciproquement 
odle-ci doit faire présumer celle-là? 

Nos anciens docteurs n'hésitaient pas à tirer de la possession an- 
cienne la présomption de possession actuelle : Olim possessor, ho- 
diè possessor prœsumitur, et ex possessUme de prœterito arguitur 
possessio de prœsenti vel medio tempore, nisi contrarium prohetur 
(Dunod, p. 18). Hais on ne saurait admettre aujourd'hui cette règle^, 
que rejettent avec raison HM. Maleville (sur l'art. 2228), Yazeille 



sente comme synonymes (en marge) les deux qaestions de savoir $i Vinterruption 
et la dUcontinuité ne font qu*une Hule et même chose, ou (bn d'autres termes, 
dit-U) s'il se peut que la possession ait été continue quoique interrompue. Or, il 
est dair qne loin qu'il n'y ait là qu'âne seule question, différemment posée, ce 
sont, au contraire, deux questions très-différentes. De ce que l'interruption rend 
impossible la continuité , il ne s'ensuit certes pas que l'interruption et la discon- 
tinuité soient la même chose. 
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(n® 3.6) et Troplong (n® 423). La possession actuelle, comme le dit 
très-bien ce dernier, est un fait présent et patent qui doit ressortir 
de circonstances palpables ; et la conclusion la plus probable à tirer 
d'une possession ancienne non accompagnée de la preuve d'une pos- 
session actuelle, c'est, comme le dit encore M. Troplong, diaprés le 
président Favre, qu'on a perdu cette possession. 

94. Quant à la question inverse, celle de savoir si la possession 
actuelle doit faire présumer l'ancienne, nous pensons, comme 
MM. Maleville {ibid.) et Troplong (n® 424), qu'elle doit se résoudre 
par une distinction : si le possesseur a un titre, sa possession ac- 
tuelle sera tout naturellement présumée avoir commencé à la date 
de ce titre, dont elle doit être regardée, jusqu'à preuve contraire, 
comme la conséquence et Texécution, et c'est ce qui se fait tous les 
jours devant les tribunaux (1); mais s'il n'y a pas de titre, la posses- 
sion d'aujourd'hui ne peut évidemment rien prouver pour le temps 
passé. Remarquons, au surplus, qu'il y aura toujours cette diffé- 
rence, entre ce cas d'une possession actuelle accx>mpagnée d'un titre 
et celui d'une possession directement prouvée à ses deux points ex- 
trêmes, que, dans le premier cas, la présomption n'étant pas écrite 
dans le Gode, elle n'est, dès lors, qu'une présomption de fait aban- 
donnée à la prudence du magistrat (art. 1353), en sorte que les 
tribunaux pourront la rejeter sans violer la loi, tandis que, dans le 
second cas, l'art. 2234 pose une présomption juriSy dont un Juge- 
ment ne peut dès lors s'écarter, à défaut de preuve contraire, sans 
violer une règle légale et encourir par conséquent la cassation. 

IV. — 95. Il faut, en troisième lieu, que la possession soit pai- 
sible, et nous pensons avec M. Troplong (n® 350) que cette quali 
n'esl pas seulement celle dont la nécessité résulterait de Tart. ^233, 
déclarant que les actes de violence ne peuvent fonder la prescription, 
mais qu'elle exige quelque chose de plus; nous pensons que si, 
pour être paisible, la possession doit avant tout n'être pas violente, 
cette circonstance ne suffit pas, en sorte que la possession pourrit" -Mi 
n'être pas violente, et cependant n'être pas paisible. Expliquons^^'s 
notre pensée. 

96. Quand vous vous êtes violemment emparé d'un fonds, 

— ~— I I I I . Il I ■ I I — »f»i.— .»^ir» 

(1) Rej., 3 ayr. 1838 (Dey., 38, 1, 340; Dali., 38, 1, 166). 
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que vous ne vous êtes maintenu en possession pendant une année 
qu'en tenant le légitime possesseur séquestré pendant tout ce temps, 
il est bien clair que votre possession n'a jamais été paisible , puis- 
qu'elle n^a commencé et continué que parla violence. Mais suppo- 
.sons que vous étant mis en possession, sans violence aucune, d'un 
terrain qui vous paraissait abandonné, le propriétaire, au lieu de 
s'adresser à la justice pour vous faire expulser, soit venu vous atta- 
quer à force ouverte et que vous ne vous soyez maintenu en posses- 
sion pendant une ou plusieurs années qu'en soutenant des luttes 
continuelles de la part de votre compétiteur, que faudra-t-il dire de 
votre possession? 

Certains jurisconsultes répondent que cette possession est enta- 
chée de violence, et qu'elle est, dès lors, ineflficace pour opérer la 
prescription. 

D'autres disent, au contraire, que n'ayant eu recours à la force 
que pour repousser les attaques dirigées contre vous , il est , dès 
iors, impossible de dire que vous ayez possédé par violence , et ils 
en concluent que votre possession est paisible , et utile par consé- 
quent pour prescrire. 

Or, nous croyons que ces deux doctrines sont inexactes Tune et 
l'autre; que celle-ci, juste dans son motif, est fausse dans sa con- 
clusion, tandis que la première, juste dans sa conclusion, est fîiusse 
dans son motif. D'une part, il nous paraît bien impossible de dire 
c^ue celui qui n'a jamais dirigé aucune attaque contre personne a 
j)OSsédé par violence, que sa possession est une possession violente: 
dîtes que sa possession a été violentée, à la bonne heure; mais loin 
c|u'une possession violentée soit la même chose qu'une possession 
violente, elle est précisément le contraire , puisque dans un cas la 
^olence tend à fonder la possession, tandis que dans l'autre elle tend 
à la détruire. Mais s'il est vrai, comme le dit le second système, que 
la possession n'est pas alors violente , est-ce une raison pour dire 
qu^elle est paisible? Le contraire n'est-il pas évident, et n'est-il 
pas clair comme le jour que rien n'est moins paisible qu'une pos- 
session constamment troublée, harcelée et mise en question par les 
continuelles attaques d'un rival? 

Cela étant, nous disons que la possession paisible est celle qui 
n'est ni violente ni violentée, et que cette seconde qualité la ren- 



122 EXPLICATION DU COI» NAPOLÉON. LIV. III. 

drait, aussi bien que la première, inefficace pour la prescription (l). 

97. Que si, au lieu des inquiétations matérielles dont on vient de 
parler, il y avait eu des inquiétations civiles, c'est-à-dire des pour- 
suites dirigées contre le possesseur, ce ne serait plus là une posses- 
sion simplement non paisible, quoi que disent Pothier (n* 38) et 
Brodeau (sur Tart. 113 de la coutume, voulant que le possesseur 
eût joui franchement et sans inquiétation). Il y aurait alors posses- 
sion interrompue, d'après ce qu'on a vu au n® II, et la doctrine de 
Pothier et Brodeau, que l'on a quelquefois le tort de vouloir suivre 
ici, contient une confusion manifeste. 

98. La possession fondée sur la violence n'est inefficace, aujour- 
d'hui, qu'autant que dure la violence; et dès que le fait matériel de 
la violence vient à cesser, le vice légal disparaît. Il en était autre- 
ment dans le droit romain, qui poussait même la rigueur si loin à 
cet égard , que la chose possédée par violence ne devenait pas sus- 
ceptible d'être usucapée en passant des mains du spoliateur en celles 
d'un nouveau possesseur parfaitement paisible : le vice ne cessait 
que par le retour de la chose aux mains du propriétaire spolié. 

Notre Gode rejette cette rigueur et déclare, dans le second alinéa 
de l'art. 2233, que la possession devient utile dès que la violence a 
cessé. On s'étonne qu'un auteur ordinairement fort judicieux, 
Delvincourt (t. II) , ait pu résoudre ce point en sens contraire, en 
présence d'une disposition si formelle. 

99. Le vice de violence pratiquée ou subie par le possesseur, et 
qui rend sa possession non paisible et dès lors inefficace, est pure- 
ment relatif à la différence de l'interruption et de la discontinuité, 
dont l'effet est absolu. Quand une possession est interrompue ou 
discontinue, elle l'est nécessairement en elle-même et par rapport à 
tout le monde, en sorte que quiconque vient alors agir contre le 
possesseur peut argumenter du vice de sa possession , tandis que 
dans le cas, même le plus éclatant, de possession non paisible, celui 



(1) La destraction, effectuée par les habitants d'une commane, des clôtures 
élevées par un indu possesseur sur un terrain communal , est un acte de posses- 
sion de la part de la commune, qui ne saurait, malgré son irrégularité, donner un 
caractère illégitime à la possession de la commune, qui, d'ailleurs, s'est manifes- 
tée par des actes réguliers et paisibles. Cass., 22 juUl. 1856 (Dev., 56, i, 910; 
BaU., 56, 1, 306). 
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d'un possesseur qui s'est mis et maintenu en possession par la vio- 
lence, ce vice de la possession, si profond qu'il soit, ne peut cepen- 
dant être invoqué que par celui contre lequel il a été dirigé, puisque 
le possesseur peut fort bien dire à Secundus, à Tertius et à tous au- 
tres, que ce qui s'est passé entre lui et Primus ne les regarde pas, et 
que quand même il aurait tenu Primus en séquestration pendant 
toute une année et plus , le fait n'est relatif qu'à celui-ci et n'em- 
pêche pas la possession d'avoir été parfaitement paisible et régulière 
vis-à-vis de tous les autres. Aussi, à Rome même, où l'on était 
cependant si rigoureux à l'endroit de la violence, comme on vient 
de le voir plus haut, cette violence ne produisait cependant qu'un 
effet purement relatif à la personne violentée : nec vi ab adver- 

SARIO. 

V. — 100. Pour prescrire, la possession doit encore être pu- 
blique, la clandestinité la rend inefficace ; mais ce vice de clandes- 
tinité n'est, comme le précédent, que relatif à ceux envers lesquels 
il a existé, et il ne saurait être invoqué par ceux auxquels le pos- 
sesseur n'a pas caché ses actes de possession. Sans doute, il se 
pourrait ici que le vice fût de nature à être invoqué par tout le 
monde; mais cela tiendrait à ce que le possesseur se serait alors 
caché de tout le monde, et, par conséquent, on ne ferait toujours 
qu'appliquer cette idée que la clandestinité est opposable, ni plus 
ni moins, par ceux envers lesquels on l'a pratiquée. Lors donc que 
ma possession, patente par rapport à Pierre et Paul, a été cachée à 
Jacques, le vice de clandestinité pourra m'être opposé dans une 
contestation où j'aurai Jacques pour adversaire, mais non quand je 
plaiderai contre Pierre ou Paul , puisque je ne me suis pas caché de 
ceux-ci, nec clàm ab adversario. 

On donne pour exemple d'application de cette règle le cas d'un 
propriétaire qui , pour agrandir fa cave de sa maison , en creuse une 
sous la maison voisine et la possède pendant le temps voulu pour 
prescrire. Si l'existence de cette cave se manifeste par des portes , 
soupiraux ou autres signes facilement visibles pour tous , personne 
ne pourra parler de clandestinité; si rien, au contraire, n'en révèle 
extérieurement l'existence, la possession sera clandestine pour tout 
le monde ; si , enfin , un indice très-apparenjb a été placé de manière 
à pouvoir très-bien être vu de tel voisin et à ne pouvoir pas l'être 
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de tel autre, la possession sera publique pour le premier et clan- 
destine pour le second. 

Remarquons , au surplus , que la possession publique n'est pas 
celle qu'on a vue, mais celle qu'on a facilement pu voir, fl importe 
fort que le propriétaire auquel j'oppose ma possession Tait connue 
ou ignorée en fait ; la question est uniquement de savoir s'il a faci- 
lement pu la connaître, si les choses étaient bien visibles , si je ne 
me suis pas caché de lui. 

Vï. — 101. Un autre caractère de la possession, que le Code 
place le dernier des six, mais qu'il est plus logique de mettre ici , 
parce que celui que le texte indique en cinquième ordre s'explique 
par tous les autres , dont il est en quelque sorte le résumé , c'est 
qu'elle doit s'exercer à titre de propriétaire, c'est-à-dire anima 
dominiy avec l'idée de maîtrise de la chose (1). 

On a vu déjà, sous l'art. 2228, que ceux qui possèdent autrement 
qu'à ce titre de maître de la chose, et en la détenant non comme 
étant à eux, mais comme appartenant à autrui, reçoivent tous dans 
notre droit, d'après nos anciens auteurs , le nom générique de dé- 
tenteur précaire. 

A Rome, la possession précaire avait un sens bien plus restreint : 
«lie ne s'entendait que du cas tout particulier d'un individu qui 
jouissait de la chose par la concession purement gratuite et toujours 
révocable que, sur sa prière {precibus, precario), ce propriétaire 
avait bien voulu lui accorder ; mais chez nous le mot s'applique in- 
distinctement à tous les détenteurs qui n'entendent pas avoir la 
•chose pour eux et comme étant à eux, en sorte que tous (sauf " 
«score, comme on va le voir immédiatement, les deux cas de simple < 



(1) La possession indivise de biens en ane qnaUté supposée (par exemple, 
quaUté de cohéritier) est utile pour acquérir par la prescription le droit de pro- 
priété attribué à cette qualité. Cass., 11 fév. 1857 (Dev., 57, 1, 179; Dali..» 57, 1«« 
tSSÔ). — Le communiste qui a joui exclusivement et en son privé nom de la cbos^= 
commune peut acquérir par prescription la propriété de la chose commune. C a s a , m 
26 août 1856 (Dev., 57, 1, 28; Dali., 56, 1, 380); Cass., 17 juin 1862 (Dey., 62^ 
1,711; Dali., 62, 1 , 356 ). — Mais il en serait autrement de celui qui n'a eu qu'une 
possession commune et promise ue (mômes arrêts). — Ainsi, le copropriétaire d'une 
chose commune ne peut en acquérir par la prescription la propriété exclusive 
contre l'autre propriétaire que par des actes agressifis de nature à emporter con- 
tradiction au droit de ce dernier. Cass., 11 août 1859 (Dey., 61, 1, 65; Dali., 60» 
1, 391 ). Conf. Aubry et Rau (t. II, g 217, p. 333). 
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jouissance de faculté ou de tolérance) se rangent dans deux classes : 
les détenteurs précaires d'une part , les possesseurs animo domini 
d'autre part. Il ne faut pas oublier, au surplus, que le vrai posses- 
seur n'est pas seulement celui qui possède étant propriétaire ou, da 
moins, se croyant propriétaire, mais jiussi celui qui, sachant par- 
faitement qu'il ne Test pas, entend posséder et possède comme s'il 
rétait : le voleur d'un objet le possède à titre de propriétaire et anima 
domini, tout aussi bien que celui qui l'aurait légitimement acheté et 
payé (art. 2228 , n°* I et II) (1). 

•102. Dans le doute sur le point de savoir si le détenteur a possédé 
précairement ou animo domini, comment et par qui doit se faire la 
preuve?... 

La loi pose, à cet égard, deux présomptions dans les art. 2230 
et 2231 : 

1® Dans le doute, le déte^iteur est toujours présumé posséder pour 
lui; mais cette présomption tombe non-seulement devant la preuve 
contraire, mais aussi devant cette autre présomption; 

2® Lorsque le possesseur a commencé à posséder pour autrui , il 
est présumé posséder encore à ce même titre, s'il ne prouve que sa 
possession , d'abord précaire , s'est transformée en une possession 
animo domini : quant à savoir comment doit se faire la preuve 
de cette interversion , c'est un point que nous examinerons sous 
l^rt. 2238. 

La précarité de la possession n'est pas, comme la violence et la 
clandestinité, un vice simplement relatif; elle constitue, comme 
l'interruption et la discontinuité, un vice absolu et qui peut être 
opposé , non pas seulement par celui dont le détenteur précaire 
tenait son droit et pour lequel il possédait , mais par tous autres. 

Il est vrai qu'à Rome on disait nec tri, nec clàm, nec precario, 
AB ADVERSARio; mais il ne faut pas oublier que le mot précaire avait 
alors un sens tout particulier qui n'est plus celui de notre droit 



(i) Jagé que les actes de possession faits par un tiers sur un terrain dont le 
propriétaire a continuellement joui de la manière que comportait la nature de ce 
terrain ne peuvent servir de base à la prescription, alors même que la jouissance 
du propriétaire se serait manifestée par des faits qui sont ordinairement consti- 
tutifs de simples droits de servitude. Cass., 23 nov. 1855 (Dev., 56, 1, 401 ; Dali., 
56, i, 57). Voy, aussi Cass., 22 juiU. 1856 (Dev., 56, 1, 910; DaU., 56, 1, 306). 
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français, et qu ii n*y a, dès lors, rien à induire de cette partie de la 
maxime romaine. 

Chez nous , le détenteur précaire est, ni plus ni moins, celai qui 
ne possède pas animo domini; or, sine animo domini, il n'y a 
qu*une détention matérielle qui n'est pas une possession , et celui 
qui ne possède pas ne saurait prescrire contre personne. Quand vous 
n'avez détenu la chose que comme locataire, dépositaire, etc., ce 
n'est pas vous qui possédiez, c*est le locateur, le déposant, etc., 
qui possédait par votre ministère ; or, puisque vous n'avez pas pos- 
sédé , comment voulez- vous parler de prescription contre qui que 
ce soit? Aussi Part. 2235 déclare-t-il nettement que ceux qui pos- 
sèdent pour autrui ne prescrivent jamais. 

103. En outre de la jouissance animo domini y c'est-à-dire à titre 
de propriétaire exclusif, qui conduit seule à la prescription, et de la 
jouissance à iiire précaire qui ne l'opère jamais, il existe encore la 
jouissance à titre de pure faculté et enfin la jouissance de simple 
tolérance, qui ne l'opèrent pas davantage, aux termes de Tart. 2232. 

Nous avons déjà parlé sous l'art. 2226, n** II, de la faculté, et 
de la différence qui existe entre elle et le droit proprement dit ; mais 
c'était seulement pour constater que les facultés naturelles et légales 
de l'homme sont imprescriptibles et ne sauraient se perdre par le 
non-usage, et nous avons à voir ici, en étudiant l'art. 2232 , quel 
est l'effet des deux possessions ou jouissances de pure faculté ou de < 
simple tolérance, en tant qu'elles tendraient à l'acquisition par près — 
cription de la part de ceux qui les exercent. 

Or, cet effet est nul dans ce but, aux termes formels de cel 
article , et aucune de ces deux jouissances ne peut jamais fonder nv 
prescription, ni possession utile. Il suffit, en effet, de rechercher en 
quoi consistent ces deux jouissances pour comprendre qu'il n'en 
peut pas être autrement, attendu que ni dans l'une ni dans l'autre 
n'existe Vanimus domini. 

On appelle jouissance de pure faculté (Dunod, p. 80} cdleque 
nous exerçons, non en vertu d'un droit à nous propre, mais ea vertu 
de la destination de la chose qui appartient à tous ou à plusieurs, 
et comme membres de l'universalité qui en est maîtresse. Tels sont 
le passage que j'exerce sur un chemin, la prise d'eau que je fais à 
une fontaine publique , le pâturage de mes bestiaux sur les terres 
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communales, etc. Ces actes n'étant pas accomplis par moi à titre de 
propriétaire exclusif, ils ne sauraient donc, quelque temps qu'ils 
durent, faire passer la chose du domaine public dans mon domaine 
privé. 

On appelle jouissance de simple tolérance (Dunôd, p. 3) celle 
qu^un propriétaire, à raison du peu de préjudice qu'elle lui cause, 
supporte par amitié, par familiarité, par esprit de complaisance et 
de bon voisinage, et qu'il peut toujours faire cesser à sa volonté. 
Elle suppose donc bien moins que l'autre encore Vanimum domini, 
puisqu'elle ne contient même aucun droit de la part de celui qui 
Texerce et ne repose que sur le bon plaisir du voisin, tandis qu'un 
droit existe du moins soit dans la jouissance de faculté, soit dans la 
jouissance précaire (1). 

Il est évident, au surplus, qu'il en serait autrement, et que la jouis- 
sance qui ne s'était d'abord exercée qu'à titre de tolérance, ou qui 
du moins avait paru s'exercer comme telle, deviendrait une posses- 
sion animo domini et efficace pour la prescription, du jour où, le 
propriétaire du fonds sur lequel elle s'exerce s'étant opposé à son 
exercice, le voisin aurait continué de la pratiquer malgré ce proprié- 
taire et en prétendant y avoir un droit rigoureux. 11 est clair qu'à 
partir de ce moment, la jouissance ne serait pas le résultat de la to- 
lérance, mais l'exercice d'un droit (vrai ou seulement prétendu, peu 
importe), et qu'il y aurait, dès lors, possession animo domini. 

Il est évident, du reste, que la question de savoir si une jouissance 
n'a été oui ou non que de tolérance est un point de fait soumis à 
l'appréciation souveraine des cours d'appel (2). 

VU. — 104. 11 faut enfin et en sixième lieu que la possession ne 



(i) Le simple fait de Texistence d'un dépôt permanent de fumier pendant plus 
de trente ans par Tun des copropriétaires d'une cour commune est insuffisant pour 
lui faire acquérir par la prescription le droit de conserver et dépôt : un tel fait 
devant, en l'absence de tout travail plus caractéristique d'une contradiction aux 
dicte des autres propriétaires , n'être considéré que comme le résultat de la to- 
léHttM de ceux-cL Caen, 2i nov. 1856 (Dev., 57, 2, 304). •— L'usage immémo- 
rial de la part d'une commune de tenir ses foires dans le champ d'un particulier 
n'emporte pas acquisition par la prescription, au profit de cette commune, du 
droit de continuer à y tenir ces mômes foires à l'avenir. Riom, 3 déc. 1814; Gre- 
aoble, 26 août 1846 (Dev., i6, 2, 125; 47, 2, 247; DaU., 46, 2, 88; 52, 2, 220). 

(2) Re]., 6 déc. 1841, 25]anv. 1842 (Dev., 42, 1, 39 et 982). 
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soit pas équivoque; mais ce dernier caractère, au lieu d'être une 
qualité nouvelle, n'est que la confirmation et le perfectionnement 
des autres. La possession non équivoque, en effet, est celle dont la 
continuité, la publicité, Tidéede maîtrise, etc., sont bien manifestes 
et n'ont rien de douteux ; et nous avons déjà vu plus haut (n*' I) que 
c'est parce que les servitudes qui ne s'exercent que par les faits in- 
termittents de rhomme, comme un droit de passage, laissent dou- 
teux et incertain le point de savoir si elles sont pratiquées animo 
domini ou seulement par la tolérance du voisin, et que, dès lors, 
leur possession est équivoque à cet égard, que la loi les déclare non 
susceptibles de s'acquérir par prescription. 

Cela étant, la possession peut donc être équivoque de bien des 
manières (1). 

lOd. Ainsi, c'est au possesseur à prouver le commencement de 
sa possession. Or si, sans rester muet à cet égard, il n'établit que 
des faits peu significatifs, on ne pourra pas dire précisément qu'à 
ce point de départ il n'y a pas possession ; mais il n'y aura qu'une 
possession équivoque quant à son existence même. 

Ce qu'on dit de la possession ancienne et initiale peut se plrésen- 
ter aussi pour la possession actuelle : là encore les faits de posses- 
sion peuvent être rares et peu concluants ; dans un cas comme dans 
^l'autre, on peut rencontrer une possession peu caractérisée et qui 
se trouve vraiment équivoque en elle-même et pour sa propre exis- 
tence. 

106. La possession peut être équivoique faute d'avoir été suffi- 
samment continue. Il est vrai que cette idée, admise par M. Trop^ 
long (n® 3ô9, V) sans aucun développement, ce qui est un tort, a 



(1) Jugé que la prescription de la répare et de la mitoyenneté d'un fossé ne 
peut résulter que de faits de possession d'un caractère bien déterminé, et que le 
voisin ait pu connaître. Ainsi, le fait d'avoir, pendant plus de trente ans, opéré 
sur la répare du fossé ou dans le fossé même des coupes d'arbres dont la situation 
des lieux n'a pas permis au voisin de s'apercevoir, ne saurait faire acquérir. |Mr 
prescription ni la répare, ni la mitoyenneté du fossé. Gaen, 5 nov. 1859 (JMii^fD, 
2, 20i; /. Pal., 60, 1069). — L'existence de débris ou de ruines d'une coiâtnic- 
tion dont il ne reste plus que des vestiges est insuffisante pour servir de base à la 
prescription à l'effet d'acquérir le droit de rétablir des constructions de la nature 
de celles qui existaient anciennement, avant qu'elles fussent tombées de vôtustéi.. 
Cass., U mars 1854 (Dev., 54, 1, 396; Dali., 54, 1, 116). 
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^té niée par d'autres jurisconsultes qui prétendent que la possession 
ne peut jamais être équivoque, ni quant aux questions d'interrup- 
tion, ni quant aux questions de discontinuité. Puisque la loi, disent- 
Hs, admet que le possesseur actuel qui prouve avoir anciennement 
possédé est présumé avoir toujours possédé dans le temps inter- 
médiaire, elle présume donc la continuité aussi bien que la non- 
interruption; et comme c'est à l'adversaire à faire alors la preuve 
du contraire, il arrivera de deux choses l'une : ou bien cet adver- 
saire ne parviendra pas à ftire cette preuve, et la possession restera, 
dès lors, avec sa présomption de continuité ; ou bien la preuve sera 
faite, et la possession sera déclarée non continue. Ainsi donc, et au 
moyen de la présomption de la loi, il y aura toujours preuve ou de 
k continuité, ou de la discontinuité, et la possession ne pourra ja- 
mais être équivoque sous ce rapport. . . 

Cette thèse est exacte pour la question d'interruption ; mais elle 
ne Test pas pour la question de discontinuité. L'interruption, en 
effet, consiste dans un fait précis et absolu qui existe complètement 
ou n'existe pas du tout, tandis que la discontinuité résulte d'inter- 
mittences et d'omissions dans lesquelles il y a dés degrés , du plus 
et du moins, et en face desquelles, dès lors, il peut souvent être 
délicat et douteux de dire si elles sont ou non assez graves pour la 
constituer. 

11 syjt de là que l'adversaire du possesseur pourra quelquefois, en 
voulant prouver une discontinuité tranchée et complète et sans faire 
assez pour cela, établir cependant des intermittences ef omissions 
de jouissance suffisantes pour rendre la continuité très-douteuse et 
faire ainsi déclarer la possession équivoque à cet égard. 

107. La possession peut également être équivoque quant à sa pu- 
blicité, soit parce que les actes qui la constituent, sans être absolu- 
ment et complètement clandestins , ne sont cependant pas assez 
franchement publics, soit parce qu'ils ont été par intervalles tantôt 
tout à fait publics et tantôt tout à fait clandestins. Sous ce rapport, 
TabseDce d'équivoque que la loi exige ne permet pas d'adopter une 
solution que Pothier donnait ici d'après Africain. Le jurisconsulte 
pomain suppose qu'après avoir acheté à Titius un esclave dont je le 
croyais propriétaire, et que j'ai d'abord possédé publiquement, j'ai 
ensuite appris qu'il vous appartenait et me suis mis alorsà le cacher* 
XII. 9 
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Africain, et avec lui Polhier {Possess., n® 28), décident que la pres- 
cription n'en a pas moins utilement continué... 

Nous n'hésitons pas plus que M. Troplong (n** 357) à repousser 
cette décision. Ce n'est pas sous le rapport de la bonne foi, puisque 
d'une part on peut prescrire sans bonne foi, sauf qu'il faut plus de 
temps, et que d'autre part il suffit, aux termes formels de l'art. 2269, 
que la bonne foi ait existé lors de l'acquisition : si le possesseur, en 
devenant de mauvaise foi, c'est-à-dire en apprenant après coup qu'il 
détient la chose d'autrui, n'avait pas caché sa possession, cette pos- 
session aurait continué d'étrè aussi efficace qu'auparavant. Mais par 
les intermittences de publicité et de clandestinité dans lesquelles il 
s'est jeté, sa possession est devenue équivoque et dès lors vicieuse. 

108. La possession peut. encore être équivoque quant au point 
de savoir si elle a été paisible, puisque là encore, comme pour la 
continuité, comme pour la publicité, il y a place au plus ou moins, 
à ces degrés qui peuvent laisser dans le doute et l'incertitude, tenir 
l'esprit à égale distance de l'affirmation et de la négation, et ne 
permettre ni de dire absolument qu'elle a été violente ou troublée, 
niide dire absolument qu'elle a été paisible. 

Ici, comme pour la continuité et la publicité, l'esprit peut ren- 
contrer, entre les deux extrêmes nettement caractérisés, un milieu 
qui n'est impossible que pour l'interruption et qui constitue préci- 
sén^ent l'équivoque. Nier la possibilité de l'équivoque pouy notre 
cas et celui de continuité, ce serait la nier aussi pour la publicité, 
puisqu'on pourrait dire du possesseur, comme on le fait de son ad- 
versaire , que de deux choses l'une , ou il prouve cette publicité , et 
dès lors elle est admise, ou il ne la prouve pas, et dès lors elle 
doit être déclarée ne pas exister. On en pourrait même faire autant 
et pour Vanimusdomini, et pour l'existence même de la possession : 
partout on dirait que le point à établir est suffisamment prouvé ou 
n'est pas suffisamment prouvé, et que, dès lors, on le déclare net- 
tement exister ou ne pas exister ; en sorte qu'on arriverait à trouver 
qu'une possession équivoque est chose complètement impossilde. 
Or, il est clair que tel n'est pas le système de la loi. Tandis que par- 
tout ailleurs le juge, toujours tenu d'arriver à l'affirmation ou à la 
négation en se déterminant, à défaut de certitude, pour l'idée la plus 
probable, ici, au contraire, la loi lui permet, lui conmiande même 
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de consacrer cet état intermédiaire entre le oui et le non dans lequel 
il peut se trouver. Telle est la conséquence de la règle qui, après 
avoir exigé l'existence de la possession et aussi de tels et tels carac- 
tères dans cette possession, exige de plus que cette existence et ces 
caractères ne soient pas équivoques. Encore une fois, l'équivoque 
est possible partout où le plus ou lemoins est possible, et la question 
d'interruption est, dès lors, la seule qui ne comporte pas Tapplica- 
tiondela règle. 

109. La possession peut enfin être équivoque quant à Vanimus 
àominif et elle peut l'être de plusieurs manières. 

On a vu plus haut, en effet, que Vanimus domini manque : V dans 
la jouissance précaire; 2^ dans la jouissance de faculté; et 3^ dans 
la jouissance de tolérance. Or, il se peut que l'une des parties pré- 
tende que la possession n'a eu lieu qu'à l'un de ces trois titres, 
l'autre soutenant, au contraire, Tavoir exercée animo domini, et que 
les preuves fournies à cet égard laissent le caractère des choses 
douteux et incertain, par conséquent équivoque. Il est bien vrai 
qu'il existe, entre le premier cas et les deux autres, cette différence 
que, pour la précarité, c'est à l'adversaire du possesseur d'en faire 
la preuve, ce possesseur ayant alors pour lui la présomption de l'ar- 
ticle 2230, tandis que pour les actes de tolérance ou de faculté, 
c'est au possesseur de faire la preuve directe d'un exercice à titre 
de mattre ; mais cette différence, quoi qu'on ait pu dire, n'empêche 
pas Téquivoque d'être possible dans le premier cas comme dans les 
deux autres. Car quels que soient l'ordre des preuves et le rôle à y 
jouer par chaque partie, il se peut toujours que, toutes preuves 
fourmes et en définitive, le caractère de la possession ne soit pas 
bien net, qu'il reste incertain et douteux, c'est-à-dire équivoque (1). 



(1) Pour qu'une demande en revendication d'un terrain, fondée, à défaut de 
titres, sur une possession trentenaire, puisse être accueillie, il faut nécessaire- 
ment que cette possession réunisse toutes les conditions indiquées dans l'art 2229 ; 
il ne solBrait pas que les actes de possession du demandeur eussent été plus an- 
ciens, plus nombreux et mieux caractérisés que ceux du possesseur actuel : en un 
tel cas, ce dernier doit être maintenu en sa possession. Cass., 9 déc. 1856 (Der., 
57,i,588;DaU., 56,l,i38). v 



132 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 



§ 3« — De la jonoUon et de la oontînaation det poiieffions. 

2235. — Pour compléter la prescription, on peut joindre à sa 
possession celle de son auteur, de quelque manière qu'on lui ait 
succédé , soit à titre universel ou particulier, soit à titre lucratif ou 
onéreux. 

SOXOMAZBS. 

I. Mauvaise rédaction de l'article. Au cas de successeur particulier, il y a deux 
possessions distinctes que Ton peut joindre ou séparer; mais au cas de 
successeur universel , il n*y a qu'une seule possession , toujours identique 
à elle-même. 
IL Conséquences de cette double règle. Notamment, la bonne foi de l'auteur ne 
permet pas d'appliquer la prescription décennale en présence de la mau- 
vaise foi du successeur particulier. Réponse à la doctrine contraire de 
M. Troplong. 
m. Sens du mot auteur dans cette matière. Cas divers dans lesquels on se de- 
mande si la possession' précédente peut être invoquée par le possesseur 
actuel. Erreurs contraires de Merlin et de M. Troplong. 

/-ï. — 110. Cet article est mal rédigé, il exprime fort inexacte- 
ment la pensée du législateur, et on tomberait dans une grave erreur 
si on prenait rigoureusement sa disposition à la lettre. D'après lui, 
en effet, il n'y aurait pas de distinction à faire entre les successeurs 
universels et les successeurs particuliers : les uns comme les autres 
seraient libres de joindre à leur possession celle de leur auteur, 
quand ils le voudraient; et \sl jonction des possessions successives, 
toujours facultative pour le possesseur nouveau, serait la seule 
règle applicable à tous. C'est bien là ce qui résulte de ces termes de 
notre article, que « on peut joindre à sa possession celle desonauteur 
de quelque manière qu'on lui ait succédé, soit a titre universel ou 
PARTICULIER. » Or, rien ne serait plus faux que cette idée, et il y a 
ici une profonde différence entre les successeurs particuliers et les 
successeurs universels. 

111. Pour les successeurs à titre particulier, la règle est celle qui 
vient d'êtreindiquée. Le nouveau possesseurpeut, à son choix, joindre 
à sa possession celle de son auteur ou l'écarter pour s'en tenir à la 
sienne, parce que ce sont, dans ce cas, deux possessions distinctes. 
Pour les successeurs universels, au contraire, leur possession n'est 
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que la éonlinuâtion de celle de l'auteur; au lieu de deux possessions, 
il n'y en a qu'une seule, qui continue d'être chez le possesseur 
nouveau (nouveau en fait, mais toujours le même en droit) ce qu'elle 
était chez le précédent-, en sorte qu'on ne peut pas parler de réunir 
ou de séparer deux possessions, puisque, encore une fois, il n'y en a 
qu'une. La raison en. est que le successeur universel, à la différence 
du successeur particulier, représente l'auteur pour tout l'ensemble 
de ses droits et obligations, et ne peut pas, dès lors, avoir une posi- 
tion différente de la sienne. 

112. Cette profonde différence entre le successeur à litre parti- 
culier, pour lequel il y a deux possessions que l'on peut joindre ou 
ne pas joindre, et le successeur à titre universel, qui n'a forcément 
qu'une seule et même possession avec son auteur dont il ne fait 
que continuer la position , est certes loin d'être d'accord avec le 
texte de notre article ; et pourtant telle est bien la pensée du Gode, 
pensée qui n'est ni contestable ni contestée. 

Elle n'est donc pas contestable. Car, d'une part, cette théorie 
ayant été celle du droit romain et de notre ancien droit, il est clair 
que si les rédacteurs du Code avaient entendu la changer, ils s'en 
seraient expliqués quelque part et auraient laissé des traces de leur 
motif d'innovation dans les travaux préparatoires. D'un autre côté, 
loin de trouver le moindre indice d'une telle idée , on trouve par- 
tout, au contraire, la preuve de la volonté de maintenir l'ancienne 
règle. C'est ainsi qu'on lit dans l'Exposé des motifs : « Le succes- 
seur à titre universel de la personne qui tenait la chose pour autrui 
n'a point un nouveau titre de possession; il succède aux droits tels 
qu'ils se trouvent; il continue donc de posséder pour autrui^ et con- 
séquemment il ne peut pas prescrire. Mais le successeur à titre uni- 
versel et le successeur à titre singulier diffèrent, en ce que celui-ci 
ne tient point son droit du titre primitif de son prédécesseur, mais 
du titre qui lui a été personnellement consenti : ce dernier titre peut 
donc établir un genre de possession que la personne qui l'a transmis 
n'avait pas. » (Fenet, XV, p. 580, 581.) Enfin, le Cçde lui-même 
contient la consécration et l'application de cette théorie dans les 
art. 2237 et 2239, d'après lesquels les successeurs universels du 
détenteur précaire continuent forcément d'être eux-mêmes des 
détenteurs précaires et ne peuvent pas plus prescrire que lui, 
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tandis que ses successeurs à titre singulier prescrivent fort bien. 
Le principe n'est d'ailleurs pas contesté. Tous les auteurs recon- 
naissent la différence que nous indiquons ici ; et M. Troplong lui- 
même, que nous avons déjà vu plusieurs fois dans ce titre et qoe 
nous allons voir encore ici même rejeter trop facilement les idées 
anciennes, et à cause duquel précisément nous avons cru devoir tant 
insister sur la règle qui nous occupe, M. Troplong proclame de 
même très-nettement la différence capitale que nous signalons, 
et Les successeurs universels , dit-il , représentent celui dont ils 
tiennent la place d'une manière tellement complète qu'ils ne for- 
ment avec lui qu'une seule et même personne... A. vrai dire, ils ne 
commencent pas une possession nouvelle, ils continuent la posses- 
sion de leur auteur (n^ 429). Les successeurs particuliers peuvent 
joindre à leur possession celle de leur auteur. Ici , on ne peut pas 
dire qu'il y ait une continuation de possession fondée sur Tidentité 
(juridique) de la personne ; car l'ayant cause ne représente pas la 
personne de son auteur, il ne succède pas à ses obligations... H y 
a donc là deux possessions distinctes (n^ 431). » 

Ainsi, d'un côté, une seule et unique possession, toujours iden- 
tique en droit, malgré les changements de qualités qu'elle peut 
présenter en fait et qui seront juridiquement non avenus ; de l'autre 
côté, deux possessions distinctes, qui, en droit comme en fait, se- 
ront tantôt semblables et tantôt différentes, et que le nouveau posses- 
seur peut à son choix réunir ou séparer : telle est , malgré la ré- 
daction contraire de notre article, la règle qui existe ici pour les 
successeurs universels d'une part , et pour les successeurs particu- 
liers d'autre part. On sait, au surplus, que les successeurs universels 
sont : les héritiers légitimes ; les héritiers improprement dits ou 
successeurs irréguliers (les enfants , ascendants ou frères et sœurs 
naturels , le conjoint et l'État) ; puis les légataires ou donataires 
universels ou à titre universel. Tous autres, c'est-à-dire des 
légataires ou donataires à titre particulier, des acheteurs, échan- 
gistes, etc., sont des successeurs particuliers. 

II. — 113. Les conséquences de la double règle que nous venons 
de constater sont aussi faciles à comprendre qu'elles sont impo^ 
tantes. 

Ainsi , puisque dans le cas d'un successeur universel il n'y a 
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qu'une seule et unique possession, qui, malgré les changements de 
qualités qu'elle peut présenter en fait chez ce successeur, sera tou- 
jours la même en droit , il s'ensuit notamment : 

1^ Que si l'auteur ne détenait la chose que précairement, son 
successeur universel , bien qu'il ignore cette circonstance et qu'il 
entende posséder, même très-consciencieusement , animo domini, 
ne sera néanmoins comme lui qu'un détenteur précaire et ne pourra 
dès lors jamais prescrire : telle est la disposition formelle de l'ar- 
ticle 2237; 

2® Que si l'auteur possédait de mauvaise foi, la circonstance que 
son successeur universel serait de très-bonne foi n'empêchera pas 
que la prescription trentenaire ne soit la seule que ce dernier puisse 
invoquer, et il lui faudra, dès lors, posséder pendant tout le temps 
nécessaire pour compléter les trente années commencées par son 
auteur : ainsi, par exemple, si l'auteur n'avait possédé qu'un an, 
vingt-huit ans de possession du successeur ne lui suffiront pas, 
malgré sa bonne foi personnelle, tandis que vingt ou dix années lui 
auraient suffi (art. 2265) s'il eût été possesseur particulier, pou- 
vant invoquer séparément sa propre possession ; 

3® Que si l'auteur, au contraire, était de bonne foi , la prescrip- 
tion, malgré la mauvaise foi du successeur universel, continuera de 
courir pour lui dans les mêmes conditions que devant, et il lui suf- 
fira, dès lors, de posséder pendai^le temps nécessaire pour com- 
pléter les dix ou vingt années commencées par son auteur. 

114. Réciproquement, puisque dans le cas d'un successeur à 
titre singulier il y a deux possessions distinctes , il en résulte no- 
tamment : 

V Que si l'auteur n'avait possédé que précairement, le succes- 
seur particulier, acheteur ou autre, ne sera pas, lui, un détenteur 
précaire, sa possession sera utile ; et si celle de son auteur ne peut 
pas, il est vrai, lui compter, du moins la prescription courra du 
jour où lui-même aura personnellement possédé (art. 2239) ; 

2** Que si l'auteur était de mauvaise foi, le successeur particulier 
n'en pourra pas moins, étant de bonne foi, prescrire par dix à 
vingt ans : sans doute, il ne pourra pas compter dans ce délai la 
possession de l'auteur; mais il aura le choix, ou de prescrire par 
trente ans en comptant cette possession, ou d'en faire abstraction 
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pour prescrire par dix à vingt ans , choix qui n'appartiendrait pa^ 
à un successeur universel , forcément réduit dans ce cas à la seule 
prescription trentenaire ; 

3® Que si, au contraire, l'auteur était de bonne foi , et le succes- 
seur particulier de mauvaise foi , ce dernier, qui , dans Thypothèse 
précédente , avait plus d'avantages qu'un successeur universel , en 
aurait moins ici : tandis que ce successeur universel (puisqife 
sa possession n'est que la continuation de celle de son auteur) 
prescrirait par dix à vingt ans, malgré sa mauvaise foi personnelle, 
le successeur particulier, lui, ne pourrait, dans ce même cas, 
prescrire que par trente ans. 

115. M. Troplong, cependant, n'admet pas cette dernière solu- 
tion. Il veut (n® 452) que le successeur particulier qui est de mau- 
vaise foi puisse toujours tirer, de la possession de bonne foi de son 
auteur, le même avantage qu'un successeur universel ; et la raison 
qu'il en donne, c'est qu'aux termes de l'art. 2269, il suffit que 
la bonne foi ait existé au commencement de la possession. Il re- 
connaît bien que sa doctrine était partout rejetée dans l'ancien 
droit écrit (qui pourtant admettait aussi la règle de l'art. 2269); 
mais il prétend que, « sous le Code Napoléon, il n'y a aucune dif- 
férence à faire à cet égard entre les successeurs universels et parti- 
culiers, et que la survenance de la mauvaise foi ne nuit pas plus aux 
uns qu'aux autres. » D'après ce principe, M. Troplong combat no- 
tamment la doctrine de Voët et autres auteurs qui, dans l'hypothèse 
d'un immeuble successivement vendu par Primus à Secundus, puis 
par celui-ci à Tertius, puis à Quartus et enfin à QuintuSy et qui a 
été possédé de mauvaise foi par Tertius et de bonne foi par les 
quatre autres , décident que le cinquième possesseur ne pourra 
compter la possession de ses quatre auteurs que pour la prescription 
trentenaire, et que s'il veut invoquer la prescription de dix à vingt 
ans, la possession de Quartus pourra seule s'ajouter à la sienne, 
attendu que celle de Tertius ne peut, dans le calcul d'une prescrip^ 
tion fondée sur la bonne foi, ni se compter, puisqu'elle est de 
mauvaise foi , ni permettre de compter les deux précédentes, puis^ 
qu'elle rompt la continuité entre celles-ci et les deux suivantes. Le 
savant magistrat veut qu'il en soit autrement et que Quintus puisse, 
même pour la prescription décennale, compter toutes les posses*- 
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sions réunies de ses quatre auteurs , par la raison , encore une fois, 
qu'il suffit qu'il y ait eu bonne foi au début de la possession. 
' C'est là une erreur manifeste. Sans doute il suffit que la bonne 
foi ait existé au début de la possession, et il suit bien de là que tant 
qu'il n'y aura qu'une seule possession, il suffira qu'il y ait eu bonne 
foi au commencement, et la mauvaise foi survenue dans le cours de 
cette possession unique sera insignifiante; mais quand, en droit 
comme en fait, il y a eu plusieurs possesseurs, plusieurs posses- 
sions, n'est-il pas clair que chacune de ces possessions doit, pour 
être efficace, réunir les conditions voulues? Quand vous invoquez 
cinq possessions (que vous êtes autorisé à réunir, parce qu'elles se 
sont succédé sans intervalles), il faut qu'on trouve cinq fois les 
qualités exigées pour prescrire : si vous ne demandez que la pres- 
cription trentenaire, il suffira de trouver dans chacune des cinq 
possessions les conditions de l'art. 2229, et la bonne foi ne sera 
nécessaire nulle part; mais si c'est à la prescription de dix à vingt 
ans que vous prétendez, il faudra que l'on trouve cinq fois la bonne 
foi au début, et tout ce qui résulte pour vous de l'art. 2269, c'est 
qu'il serait indifférent qu'on trouvât, même cinq fois aussi, la mau- 
vaise foi survenant dans le cours de «chaque possession. Ainsi, sup- 
posons que chaque possession ait duré deux ans, pendant les pre- 
miers mois seulement avec bonne foi, et pour tout le reste avec 
mauvaise foi : la prescription décennale et par bonne foi sera léga- 
lement accomplie , grâce à la disposition favorable de l'art. 2269, 
quoique sur dix années la mauvaise foi en ait duré neuf, la bonne 
foi une seulement , et que sur cinq possesseurs , pas un seul n'ait 
été de bonne foi constamment ! Voici ce qui résulte de la combi- 
naison de notre art. 2235, qui permet la jonction des possessions, 
avec l'art. 2269, qui se contente de la bonne foi au début de la pos- 
session ; mais c'est évidemment tout ce qui en résulte, et c'est bien 
assez, en effet... 

M. Troplong dit en vain que puisque la mauvaise foi d'un suc- 
cesseur universel est indifférente , il en doit être de même de celle 
du successeur particulier, et qu'on ne saurait donner une bonne 
raison de la différence. Cette raison est précisément dans ce prin- 
cipe , reconnu et développé par le savant magistrat lui-même , que 
dans le cas de successeurs universels il n*y a qu'une possession. 
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tandis que dans le cas de saocesseors partîcQliers il y a plusieurs 
possessions distinctes : da moment qa'il y a plosienrs possessions, 
et partant plusieurs eomineneemenis de possession, il &nt bien qu'il 
y ait plosienrs fois existence de bonne foi ; la loi demandant la 
bonne ùh au moment de taeguisition, il &nt donc qa*on trouve la 
bonne foi cinq fois, quand il y a en cinq acquisitions,.. 

En vain égal^nent le savant magistrat noos dit qœ la loi, en . 
autorisant la jonction des possessions, entend qu^elles feront jouui 
tout indivisible, aussi bien que si la même parsonne eiit toujours 
possédé. Car, d'une part, ceci revient à dire que par leur jonctioc:: 
les possessions multiples en fait deviendront ici en droit une seul^ 
et unique possession; or cette proposition serait prédsément t^e 
renversement du principe si nettement proclamé par M. Troploiig- 
lui-même, et que nous avons eu soin de bien établir au n* I. D'uo 
autre côté, si cette objecticm de M. Troplong se trouve ainsi con- 
damnée par un motif juridique, die ne Test pas moins par une con- 
sidération de morale et d'équité que nous allons signaler en ter- 
minant. 

Dans le système de M. Troplong, il y aurait parité de position, 
et mêmes titres à l'indulgence de la loi, entre l'individu qui, après 
avoir acquis un bien de très-bonne foi , arrive plus tard à voir qa'3 
ne lui appartient pas et devient ainsi possesseur de mauvaise foi, et 
celui qui acquiert avec mauvaise foi d'un possesseur de bonne foi. 

Ainsi, quand Paul vient, avec mauvaise fois, acheter à Pierre et 
posséder pendant cinq ans l'inmieuble que celui-ci possédait de 
bonne foi depuis cinq autres années, c'est la même chose, suivant 
M. Troplong, que si Pierre, après avoir acquis et possédé le bien 
de bonne foi pendant cinq ans, découvrait son erreur et le possé- 
dait de mauvaise foi pendant les cinq années suivantes : dans les 
deux cas, suivant lui, le résultat doit être le même ; et la circon- 
stance que la mauvaise foi de Pierre n'est survenue qu^au miliea de 
sa possession, tandis que celle de Paul existait au moment même où 
il acquérait, serait complètement indifférente. 

Or, qui ne voit, au contraire, que cette circonstance est capitale 
et décisive ? Autant celui qui acquiert de bonne foi et ne connaît 
que plus tard le vice de son contrat est digne d'indulgence et de 
pardon pour sa mauvaise foi postérieure, autant en est indigne celai 
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chez qui cette mauvaise foi existe au moment même de Tacquisi- 
tioD. Quand Pierre a consciencieusement acheté et payé Timmeuble 
qu'il reconnaît plus tard n'avoir pas appartenu à son vendeur, in- 
solvable peut-être au moment de cette découverte, peut-on vrai- 
ment le punir bien sévèrement de n'avoir pas été prévenir le pro- 
priétaire et lui rendre son bien, en accomplissant ainsi un acte de 
délicatesse qui lui aurait coûté 50 000 francs, 100 000 francs, 
toute sa fortune peut-être ? 

La loi civile pouvait-elle vraiment n'accorder le bénéfice de la 
bonne foi qu'à celui qui, selon les cas et quand besoin serait, pous- 
serait ainsi la délicatesse jusqu'à la consommation de sa ruine, 
alors qu'il n'a pourtant aucune faute à se reprocher; et ne devait- 
elle pas excuser cet homme, placé sans sa faute dans une position 
si critique, d'avoir gardé le secret pour arriver au plus tôt à la pres- 
cription ?. . . 

Quand il s'agit, au contraire, d'un acquéreur qui était de mau- 
vaise foi au moment même de l'acquisition, cette acquisition a été 
de sa part (quelle qu'ait pu être la bonne foi originaire de son ven- 
deur) un acte .de friponnerie que rien n'excuse et qui ne mérite 
assurément aucune indulgence. 

116. La solution de M. Troplong est donc inadmissible à tous 
égards ; et on pourrait ajouter qu'elle eût dû l'être pour lui plus 
encore que pour nous. Le savant magistrat, en effet, ne se con- 
tente pas, comme nous, de trouver indulgente la disposition qui 
absout un possesseur de sa mauvaise foi postérieure à raison de 
sa bonne foi originaire ; il est bien autrement sévère pour cette dis- 
position : ne remarquant pas le motif bien raisonnable, ce nous 
semble, que nous venons d'en donner, il la trouve inexplicable et 
la déclare nettement en opposition avec la morale (n® 936). 

Or, si cette idée était vraie, si l'art. 2269 était contraire à la 
morale, quand, à raison de la bonne foi du moment de l'acquisi- 
tion, il efface la mauvaise foi finale de l'acquéreur, comment donc 
pourrait-on en étendre le bénéfice, par une prétendue analogie qui 
est loin d'exister, au fripon qui achète de mauvaise foi , sous le 
prétexte qu'il y a eu bonne foi chez son vendeur ! Si, dans le cas 
d'un possesseur plus malheureux que coupable, c'était une immo- 
ralité, que serait-ce donc dans le second cas? Évidemment, M. Trop- 
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long est encore ici dans Terreur : telle qu'elle existe dans le Code^ 
la disposition de Tart. 2269 n'est qu'indulgente et non point immo- 
rale ; mais elle le deviendrait, et d'une manière profonde, si on 
lui donnait Textension proposée par le savant magistrat et que re- 
poussent avec raison les autres auteurs (1). 

III. — 117. C'est un point important que de savoir quel est en 
notre matière le sens précis du mot auteur, puisque, selon que le 
possesseur qui m'a précédé est ou n'est pas mon auteur, je pourrai 
ou ne pourrai pas bénéficier de sa possession. Mais si ce point est 
important, il est délicat aussi, et nous n'avons trouvé nulle part 
une définition satisfaisante. 

On dit le plus souvent que l'auteur est ici celui de qui on tient la 
chose, celui qui nous l'a transmise, d'après cette règle de Pothier : 
Auctor dicitur is à quo rem acceperis, vel ex ultimâ voluntate, vel ex 
aliquo negotio guod cum illo habueris; et M. Troplong lui-même, 
qui pourtant insiste à plusieurs reprises pour expliquer que le mot 
doit être pris ici dans le sens le plus large, se contente aussi de cette 
définition (n°* 428 et 444). Or, n'est-elle pas évidemment trop 
restreinte ? 

Ainsi, par exemple, dans le cas d'expropriation forcée, pour 
cause d'utilité publique, d'un bien que je possédais, on ne saurait 
nier que je suis l'auteur et que l'adjudicataire a le droit d'invoquer 
ma possession ; et pourtant on ne peut pas dire qu'il tient la chose 
de moi, que c'est moi qui la lui ai transmise, ni par dernière vo- 
lonté, ni par un traité passé entre nous, puisque c'est malgré moi 
et sans aucun concours de ma part que le bien est arrivé dans ses 
mains. C'est pour avoir admis cette définition trop étroite que 
M. Troplong se trouve ensuite embarrassé (n®* 445 et 448) pour 
répondre à diverses doctrines que comme lui nous croyons fausses, 
mais que son principe rend très-plausibles. 

Réciproquement, ce serait donner une définition trop large que 
d'appeler auteur toute personne à laquelle on a succédé dans la posses- 
sion. Car celui qui possède aujourd'hui, pour me l'avoir usurpé ou 

(1) Conf, Delvincourt (t. II); Duranton (XXI, 241); Taulier (Vil, p. 456). 
Contra : Limoges, 2 déc. 1854 (Dev., 56, 2, 549). Voy. Dict, not. (v© Prv^scr., 
I1M28). 
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Tolé, le bien que je possédais précédemment, me succède dans la 
possession de ce bien tout autant que celui à qui je l'aurais vendu 
^u donné ; or il est bien clair que je ne suis pas son auteur et qu'il 
ne pourrait pas se servir de ma possession pour prescrire. Où sera 
donc la vraie définition? Nous croyons qu'elle se trouve entre les 
deux extrêmes, et que la dernière proposition devient exacte par 
laddition d'une seule idée, en disant que Tauteur est celui à qui le 
possesseur actuel a légalement et régulièrement succédé dans la pos-- 
session. Du moment, en effet, que la substitution du possesseur ac- 
tuel au précédent s'est faite d'une manière légale et par une cause 
juridique, du moment que ce possesseur actuel est bien le succes- 
seur légitime de l'autre dans la possession, celui-ci est donc bien 
son auteur. 

118. Cette définition rend facile la solution de questions dont 
plusieurs ont été vivement controversées (1). 

119. Ainsi, dans tous les cas d'expropriation, soit sur poursuites 
de créanciers, soit même pour cause d'utilité publique, comme c'est 
très-licitement et très-juridiquement que l'adjudicataire succède au 
précédent possesseur, il aura donc celui-ci pour auteur* et pourra , 
s'il en a besoin, user de sa possession. 

120. De même, quand une vente ou autre aliénation est résolue 
soit par l'exercice d'un réméré , soit par rescision pour lésion , soit 
pour toute autre cause par suite de laquelle l'aliénation se trouve 
légalement non avenue , il est évident que Tex-aliénateur pourra , 
s'il en a besoin, invoquer la possession de Tex-acquéreur. 

De deux choses Tune, en effet : ou bien on dira que la résolution, 
en effaçant légalement le droit de propriété de l'ex-acquéreur, efface 



(1) Jugé qu'après une expropriation pour cause d'utilité publique , celui qui 
prétend avoir droit, comme propriétaire, à l'indemnité d'expropriation, et qui, 
pour établir son droit, invoque la prescription de dix ans avec titre et bonne foi, 
ne peut joindre à sa possession, pour compléter les dix ans, le temps qui s'est 
écoulé depuis l'expropriation et pendant lequel l'Ëtat a possédé. Cass., 19 juin 
t854 (Dev., 51, 1, 630; Dali., 54, 1, 242). — Lorsque la possession indivise de 
biens en une qualité supposée (de cohéritier, par exemple) a duré moins de trente 
ans, mais a été suivie, par l'effet d'un partage, d'une possession distincte de la 
portion de biens afférente à la qualité supposée, ces deux possessions peuvent être 
jointes pour compléter la prescription trentenaire de cette portion de biens. Cass.^ 
11 fév. 1857 (Dev., 57, 1, 779; Dali, 57. 1, 280). 
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aussi sa possession, en sorte qu'il se trouve, en droit, n^avoir été ni 
propriétaire (réel ou putatif), ni possesseur; et alors c*est l'ex-aUé- 
nateur qui se trouve avoir toujours été le seul propriétaire et le seal 
possesseur, Tautre n'ayant été, par l'effet rétroactif delà résolutioD, 
que son mandataire et son agent. 

Ou bien on dira, et l'idée nous parait plus exacte, que Tex-ac- 
quéreur, en cessant, par la résolution rétroactive, d'avoir été le pro- 
priétaire , ne cesse pas pour cela d'avoir été le possesseur, en sorte 
que la possession restera celle de l'acquéreur, non celle de l'aliéDa- 
teur; mais comme c'est par une cause parfaitement légale et juri- 
dique que cet aliénateur vient succéder à cet acquéreur dans la pos- 
session, celui-ci est donc son auteur. 

Ainsi, de quelque manière que Ton considère les choses, l'ex- 
aliénateur pourra toujours, en reprenant son bien, se servir, si be- 
soin est, de la précédente possession. 

121. Un dernier cas qui paraît plus difScile, et sur lequel nous 
trouvons en profond dissentiment M. Troplong d'une part (n^ 448- 
466), et d'autre part M. Merlin et un remarquable arrêt de la Coor 
de cassation du 12 janvier 1832, reçoit également une solution lo- 
gique par l'application du principe ci-dessus. Il s'agit de savoir si 
celui qui, après avoir été dépossédé pendant plus d'une année, rentre 
en possession, soit par un jugement obtenu au pétitoire, soit par le 
délaissement volontaire de son adversaire, peut profiter de la pos- 
session de celui-ci. 

M. Troplong répond par une distinction. Si le possesseur évincé 
était de mauvaise foi et rend les fruits pour cette cause , sa posses- 
sion est légalement effacée et non avenue, l'interruption est réputée 
n'avoir pas eu lieu, et l'adversaire, en reprenant le bien, peut invo- 
quer et la possession de cet usurpateur, qui est alors son tuteur, et 
aussi celle que lui-même avait eue avant l'interruption ; il est censé 
n'avoir jamais cessé de posséder, puisque, par l'effet de la réinté- 
gration avec restitution de fruits, l'interruption est légalement non ' 
avenue. Si, au contraire, le possesseur évincé ne rend pas les fruits 
attendu sa bonne foi , le possesseur nouveau n'a plus en lui un aa- 
teur et ne peut pas invoquer sa possession. . . 

Tout ceci nous paraît plein d'inexactitude. Et d'abord, il y a 
contradiction à dire, comme H. Troplong, que, dans le cas de mao- 
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ysise foi , la possession de Tusurpateur est légalement effacée et 
ÎDexistante , et que cependant le nouveau possesseur peut Tinvo- 
"^uev comme étant celle de son auteur , à lui transmise par cet au- 
teur ; car si, en droit, Tusurpateur se trouve n'avoir pas eu de pos- 
session, il n'a donc pas de possession à transmettre ! C'est à tort 
aussi que M. Troplong veut que l'interruption soit alors non avenue ; 
car toutes les fois que la dépossession a duré plus d'une année , 
l'interruption est définitivement et matériellement accomplie, et 
rien ne peut la faire disparaître : en vain le savant magistrat s'efforce 
d'assînûler ce cas à celui d'une interruption civile résultant d'une 
citation et qui sera non avenue si cette citation est suivie d'un désis- 
tement ou d'un jugement qui rejette la demande ; car ici l'inter- 
ruption n'était que conditionnelle , la citation n'avait opéré qu'à la 
charge par le demandeur de triompher dans sa demande {infrà^ 
n® 149), tandis que dans la dépossession annale l'interruption est 
pure et absolue , elle ne dépend d'aucun événement ultérieur. 
M. Troplong tombe encore dans la confusion quand il veut qu'on 
regarde comme ayant possédé celui qui retient les fruits, et comme 
n'ayant pas possédé celui qui est tenu de les rendre : la circonstance 
de rétention ou de restitution des fruits résout bien le point de sa- 
voir si l'individu a possédé de bonne foi ou de mauvaise foi y mais 
elle ne touche pas au point de savoir s'il a été ou n'a pas été pos- 
sesseur; or,^ la question n'est pas du tout de savoir si la possession 
a été ou non de bonne foi , mais seulement de savoir s'il y a eu ou 
non possession et si cette possession peut ou non être invoquée par 
le successeur. 

Merlin et la Cour de cassation , en évitant les erreurs et contra- 
dictions que nous venons de signaler, arrivent à l'autre extrême en 
refusant au possesseur qui se fait réintégrer après dépossession 
d'une année le droit d'invoquer , non pas seulement son ancienne 
possession, désormais interrompue, mais même celle du détenteur 
qu'il évince. Or, il y a là encore erreur et confusion. Sans doute, je 
ne pourrai pas, en ne me faisant réintégrer qu'après l'année, invo- 
,quer ma possession ancienne et prétendre que JQ n'ai pas cessé d'être 
possesseur, puisque j'ai laissé s'accomplir par mon silence d'une 
année une interruption désormais irréparable ; mais pourquoi donc 
ne pourrais-je pas joindre à ma possession nouvelle celle qu'a eue le 
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possesseur auquel je succède? Est-ce que je ne lui succède pas très- 
légitimement, très-juridiquement, par une cause on ne peut plas 
légale ni favorable ? Or, si je suis pour la possession son successeur 
légitime , il est donc mon auteur et je puis parfaitement joindre sa 
possession à la mienne. Comment ! si j'avais obtenu contre cet 
homme un jugement déclarant que malgré ses dénégations il est 
mon vendeur et le condamnant à me livrer comme tel la chose 
litigieuse, on ne songerait pas à me refuser le droit de me servir de 
sa possession , et voilà qu'on m'en priverait alors que le jugement 
me reconnaît non pas la qualité d'acheteur, mais celle d'ancien 
propriétaire, de seul propriétaire, indûment dépouillé par lui, c'est- 
à-dire un titre bien autrement énergique et sacré ! 

122. La vérité est donc ici entre les deux doctrines extrêmes de 
Merlin et de M. Troplong. Le possesseur réintégré après déposses- 
sion de plus d'une année sera privé du bénéfice de son ancienne 
possession, parcç qu'elle a été interrompue; mais il pourra, puis- 
qu'il succède légitimement au précédent possesseur, se servir, 
comme tout autre successeur légitime, de la possession de celui-ci. 
Et, bien entendu, il n'y a nullement à distinguer, à cet égard, si ce 
précédent possesseur était de bonne foi ou de mauvaise foi, puisque 
les jonctions de possession se font aussi bien dans un cas que dans 
l'autre. Aussi cette jonction était-elle admise ici par tous nos anciens 
auteurs (1). 

CHAPITRE III. 

DES CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRESCRIPTION (OU PLUTOT 

DE LA PRÉCARITÉ). 

Ce chapitre , qui , d'après la généralité de la rubrique que lai 
donne le Code, semblerait s'occuper de diverses causes non encore 
indiquées d'empêchement de la prescription, ne s'occupe cepen- 
dant que d'une seule; et cette cause unique n'est, d'ailleurs, 
rien autre chose que l'un des vices dont on a déjà signalé les effets, 
c'est-à-dire la précarité. Notre chapitre tout entier n'est que le 




(1) Cujas (L. 13, §8, De acq, poss.); Bartole {ibid.)\ Brunemann (ibid.)\ d'Ar- 
gentré {Bretagne, art. 271); Pothier (Panrf.); Dunod (p. 20). 
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développement de cette règle de Tart. 2229 que, pour prescrire, 
la possession doit, entre autres conditions, s'exercer à titre depro- 
priétaire; et des six articles qui le composent, et qui, logique- 
ment, eussent dû faire partie du chapitré précédent^ trois (2236, 
2237 et 2239) se trouvent expliqués déjà sous les art. 2228*, 
n*^» I et II, 2229, n*^ VI, et 2235, n*^ I. 

% 

2236. — Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais^ 
par quelque laps de temps que ce soit. 

Ainsi le fermier, le dépositaire , l'usufruitier, et tous autres qui 
détiennent précairement la chose du propriétaire, ne peuvent la 
prescrire. 

2237'. — Les héritiers de ceux qui tenaient la chose à quel- 
qu'un des titres désignés par Farticle précédent ne peuvent non 
plus prescrire. 

2238. — Néanmoins les personnes énoncées dans les artr- 
cles 2236 et 2237 peuvent prescrire , si le titre de leur posses- 
sion se trouve interverti , soit par une cause venant d'un tiers , soit 
par la contradiction qu'elles ont opposée au droit du propriétaire 

2239. — Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres dé- 
tenteurs précaires ont transmis la chose par un titre translatif de • 
propriété peuvent la prescrire. 

2240. — On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce sens 
que l'on ne peut point se changer à soi-même la cause et le prin- 
cipe de sa possession. 

2241. — On peut prescrire contre son titre, en ce sens que 
Ton prescrit la libération de l'obligation que l'on a contractée. 



I. Détenteurs précaires. Il faut ranger parmi eux le mari pour les biens de bu 

femme , dont il a l'administration et la jouissance. Inexactitudes diverses 
de M. Troplong. 

II. La précarité empêche la prescription à toujours, même après rintervcrsion 

du titre, tant que cette interversion ne repose pas sur Tune des deux causss 
indiquées par l'art. 2238. Application au tuteur : réponse à M. Troplong. 
m. Renvoi pour l'explication des art. 2237 et 2239. Observations sur Tacquéreur 
particulier du détenteur précaire : erreur de M. Taulier. 
XII. 10 
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)T. Il y a interversion efficace : 1° quand, après collation par un tiers d*an titit 
translatif de propriété, le détenteur possède avec toutes les conditions eii- 
gées par l'art. 2229 : observations; — 2<> quand il possède de môme, après 
avoir résisté par un acte formel à l'exercice du droit de celui pour lequel 
il détenait, en niant positivement ce droit. 

T Explication de la règle qu'on ne peut prescrire contre son titre. Elle n'exisU 
que pour la prescription acquisitive, c'est-à-dire pour la possession; et elle 
n'empêche pas, d'ailleurs, de posséder au delà de son titre. 

I. — 123. On a déjà vu que dans notre droit français on appelle 
détenteurs précaires tous ceux qui détiennent la chose non tanquàm 
9mm, sed tanquàm alienam. 

Ainsi le fermier, l'usufruitier, l'usager, le dépositaire, Vemphy- 
théote, l'antichrésiste, le gagiste, le séquestre, le mandataire, sont 
des détenteurs précaires. 

Il en est de même du tuteur quant aux biens de son pupille, 
puisqu'ils ne lui sont confiés que pour le compte de celui-ci et pour 
qu'il les administre dans son intérêt ; et il en est de même aussi dn 
mari , soit quant aux immeubles dotaux de sa femme, sous le ré- 
gime dotal, soit quant à ses immeubles propres sous la commu- 
nauté et sous l'exclusion de communauté, puisque ce mari n'est que 
l'administrateur et l'usufruitier de ces biens. 

Il est vrai que M. Troplong enseigne le contraire (n**" 483 et 486), 
et pour les biens dotaux, dont il prétend le mari propriétaire en 
même temps que la femme l'est aussi, et même pour les propres de 
la femme commune! Mais l'une de ces idées n'est pas plus accep- 
table que l'autre. 

Pour les biens dotaux d'abord, il est clair que cette bizarrerie 
romaine de deux droits simultanés de propriété, que ni les juriscoo- 
suites romains, ni Cujas, ni Doneau, n'ont jamais pu expliquer, 
serait en tout cas impossible dans notre droit français, qui n'admet 
pas même, comme le droit romain, la distinction des deux domaines 
quiri taire et bonitaire, naturel et civil [voy. art. 1549, n®ll);en 
sorte que, la femme étant propriétaire, il s'ensuit forcément que le 
mari ne l'est pas. 

Et quant à la femme commune, c'est vraiment un singulier ana- 
chronisme de soutenir aujourd'hui , sous le Code Napoléon , que le 
mari est maître et propriétaire des propres de sa femme, parce que les 
mœurs et les idées du moyen âge le faisaient quelquefois considéi^ 
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comme tel ! Si tel était le langage de notre vieux Loyseau, tel n'é- 
tait plus déjà, comme le remarque M. Troplong lui-même, celui de 
Pothier, qui répète partout que le mari est seulement Tadministra- 
teur , le gardien , le gouverneur des propres de sa femme , et nul- 
lement leur propriétaire {Puiss. du mari^ n^^ 86 et suiv.) ; et quand 
il dit ailleurs que son droit de bail et de gouvernement lui confère le 
titre de seigneur de ces biens, il n'entend parler là que du titre po- 
litique et nobiliaire de seigneur (seigneur-patron, seigneur-justicier) 
et nullement de la qualité de propriétaire , comme le prouve bien 
l'ensemble de sa phrase : le titre de seigneur de ces biens et l'exer^ 
eice de tous les droits honorifiques qui y sont attachés. Les domaines 
de la femme rendaient alors le mari seigneur, comme sous la loi 
électorale de notre royauté constitutionnelle (qui mesurait la capacité 
politique sur les écus) ils le rendaient électeur ou éligible. Mais le 
déclarer pour cela propriétaire de ces biens de sa femme, c'eût été, 
même du temps de Pothier, une énormité : le mari, alors comme 
aujourd'hui , n'avait que le droit de bail et de gouvernement; il 
n'était et n'est pas plus possesseur animo domini que le fermier à 
qui je baille mes terres ou le tuteur auquel la loi donne le gouverne^ 
ment des biens du pupille. 

On ne peut donc pas hésiter à dire avec MM. Vazeille (n** 142), 
Duranton (XXI, 238), Taulier (VII, p. 457) et Bélime (n*» 117), 
que le mari n'est qu'un détenteur précaire quant aux biens de sa 
femme. 

124. Et puisque nous avons insisté sur ces inexactitudes de 
M. Troplong, signalons-en une autre qui nous a également frappé 
et qui, bien qu'elle soit moins grave et ne touche pas au fond des 
choses, n'est cependant pas sans importance pour la justesse des 
idées. 

Après avoir fait remarquer que l'engagiste n'est qu'un détenteur 
précaire, et que, dès lors, il ne faudrait pas le confondre avec un 
acheteur à pacte de rachat, le savant magistrat explique (n® 482) 
que, bien que cet acheteur soit soumis à la possibilité d'une résolu- 
tion de son droit, il n'en est pas moins propriétaire tant que cette 
résolution ne s'accomplit pas (ce qui est très- vrai) ; puis il ajoute 
que si le vendeur néglige d'exercer le rachat dans le délai conven- 
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tionnel ou légal, alors l'acheteur^ en vertu de sa possession anime 
domini, deviendra propriétaire pur et simple. 

Or, quoi de plus faux que ceci ? Gomment ! c'est par Teffet de sa 
possession, c'est en vertu d'une prescription acquisitive, que l'ache- 
teur à réméré, quand le vendeur n'exerce pas le rachat, devient 
propriétaire-, en sorte que si, dans le délai du réméré, cet acheteur 
n'avait pas possédé, ou si sa possession n'avait pas eu les six carac- 
tères exigés par Tart. 2229, la propriété ne lui serait pas acquise! 
C'est une erreur manifeste : ce n'est point du tout par prescription, 
mais par Tefifet du contrat de vente à lui consenti, que l'acheteur à 
réméré, comme tout autre acheteur, devient propriétaire. Le précé- 
dent propriétaire lui a dit : « Je vous vends tel bien, sauf la faculté 
>' que je me réserve de résoudre la vente dans tel délai » -, si, dans 
ce délai, le vendeur n'use pas de cette réserve, la vente devient 
pure et simple^^l'acheteur est propriétaire incommutable ; il Test par 
l'effet du contrat, nullement par prescription; et encore bien que, 
pendant le délai fixé, sa possession eût manqué soit de contiouité, 
soit de publicité, soit de tel ou tel autre caractère, ou que même il 
eût été assez négligent pour ne pas posséder du tout, il n'en serait 
pas moins propriétaire. C'est sans doute par inadvertance que 
M. Troplong a écrit cette malencontreuse proposition : « L'ache- 
» teur devient propriétaire pur et simple, en vertu de sa possessm, 
» animo domini. » 

Rappelons, au surplus, que s'il faut ranger parmi les détenteurs 
précaires (avec le fermier, l'engagiste, l'envoyé en possession pro- 
visoire et tous autres) les usufruitiers et usagers, ceux-ci ne sont 
tels toutefois que quant à la propriété, et sont en même temps pos- 
sesseurs animo domini quant à leur droit réel d'usufruit ou d'usage 
(art. 2228, n*^ 2) (1). 

11. — 125. D'après la combinaison des art. 2236, 2237, 2238et 
2240, les détenteurs précaires et leurs héritiers ne peuvent jamais 
prescrire, par quelque laps de temps que ce soit, à moins que leur 
titre, c'est-à-dire le principe de leur possession, n'ait été chai^ 
interverti, soit par une cause provenant d'un tiers (car on ne peut 



(1) Voy. Dict, not, (v® Prescr., n» 136). 
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jamais se changer à soi-même la cause de sa possession), soit par 
la contradiction qu'ils auraient opposée au droit du propriétaire. 
Tant que leur possession ne se sera pas modifiée et transformée de 
possession précaire en possession animo domini, par Tune de ces 
feax causes et non autrement, les détenteurs précaires et leurs 
héritiers, si longtemps qu'ils puissent détenir la chose et quoi qu'il 
puisse d'ailleurs arriver, ne prescriront jamais : nequeper mille an- 
nos, disait Dumoulin (1). 

Ce D^est donc pas seulement tant que dure la qualité en «vertu de 
laquelle il possédait que le détenteur précaire ne peut prescrire; 
c*est toujours, après la cessation de cette qualité comme avant, 
après comme avant l'interversion de sa possession , tant que cette 
interversion ne résultera pas de l'une des deux causes indiquées par 
la loi. 

126. Ainsi, qu'un usufruit établi pour un temps déterminé s'é- 
teigne par l'expiration de ce temps et que Tex-usufruitier reste en 
possession avec l'intention positive de posséder à l'avenir la chose 
comme sienne, en profitant, par exemple, de la mort récente du nu 
propriétaire et de l'ignorance de son héritier ; qu'un fermier profite 
de même de l'expiration de son bail et de la mort du propriétaire, 
dont l'héritier, nous le supposons encore, ne connaît pas les biens, 
pour se mettre aussi à posséder pro suo en faisant des coupes ex- 
traordinaires et autres actes de possession qu'un propriétaire seul 
peut faire; qu'un mari, après la mort de sa femme, se mette éga- 
lement à posséder animo domini les biens propres de celle-ci, biens 
dont sa qualité de mari lui donnait la jouissance pendant le mariage ; 
4ans tous ces cas, il y a bien eu transformation et interversion de 
la possession : il n'y a plus d'usufruit ni d'usufruitier, plus de bail 
ni de bailliste, plus de mariage ni de mari ; il n'y a partout qu'un 
'Usurpateur jouissant réellement sans titre actuel de possession, et 
avec la pensée bien nette et peut-être bien visible d'avoir la chose 
ianguàm suam. 

On pourrait donc croire, et c'est ce qu'ont fait quelques juriscon- 
sultes qui n'ont pas suffisamment étudié les règles de la loi sur ce 
point, notamment M. Taulier (p. 459), que puisqu'il y a interver- 

<1) Voy. Dict not, (v« Prescr., n- 138 et saiv.). 
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sion, une possession utile peut dès lors commencer. Mais c'est une 
grave erreur, que Texamen des art. 2238 et 2240 aurait dû pré- 
Tenir. 

La loi, en effet, ne se contente pas d'une interversion quel- 
conque ; elle n'admet que celle dont la cause vient d'un tiers ou qui 
résulte de la contradiction opposée par le détenteur au propriétaire 
(art. 2238). La loi ne se contente pas de toute substitution d'un 
nouveau titre de possession h Tancien; elle exige que ce titre nou- 
veau résulte de la contradiction du détenteur envers le propriétaire 
ou qu'il soit conféré à ce détenteur par un tiers, et elle a fait un ar- 
ticle exprès pour déclarer inefficace celle que le détenteur seul se 
procure à lui-même (art. 2240). 

Ainsi , dans les trois hypothèses ci-dessus , il est bien vrai que, 
par le fait, le titre primitif de la possession, c'est-à-dire le titre d'u- 
sufruitier, de fermier ou de mari, a été brisé par une cause indépen- 
dante de la volonté du détenteur, à savoir Textinction de l'usufruit, 
la cessation du bail ou la dissolution du mariage; il est bien vrai 
aussi qu'un titre nouveau, celui du prétendu maître de la chose, 
celui d'usurpateur, lui a été substitué, en sorte qu'il y a vraiment 
eu interversion de titre, quoique M. Troplong le nie ; mais ceci ne 
suffit pas, et comme le détenteur, alors qu'il s'est mis à prendre 
animo domini cette possession, précédemment précaire, que la des- 
truction de son titre devait lui faire déposer, Ta fait par lui seul et 
sans qu'il y eût ni intervention du propriétaire au moyen d'une con- 
tradiction à lui opposée, ni collation de titre nouveau par un tiers, 
le titre que ce détenteur s'est ainsi donné à lui-même est légale- 
ment non avenu , et sa possession est toujours regardée par la Id 
comme n'étant que la conséquence de son titre primitif : elle est 
toujours réputée précaire comme avant ; et de même que la bonne 
foi qui existe au début d'une possession protège cette possession 
pendant toute sa durée, malgré la mauvaise foi ultérieure du posses- 
seur ou de ses héritiers, laquelle sera légalement non avenue, de 
même la précarité, dès là qu'elle existe au début et tant qu'il n'y a 
pas une interversion de titre fondée sur Tune des deux causes de 
l'art. 2238, entache la possession pour toute sa durée, malgré te 
titre nouveau qui peut survenir, lequel est aussi non avenu quand 3 
ne provient pas de l'une de ces deux causes. 
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Les doutes qu'on a pu avoir à cet égard disparaissent devant un 
examen sérieux de l'art. 2237. Cet article, en effet, déclare inutile 
pour prescrire la possession des héritiers des personnes désignées 
dans l'art. 2236, et par conséquent, entre autres, celle de l'hé- 
ritier de l'usufruitier. 

Or, non-seulement cet héritier de l'usufruitier est un délenteur 
chez qui , de fait, le titre précaire n'existe plus , puisque l'usufruit 
s'est éteint par la mort de l'usufruitier, en sorte que cet héritier est, 
sous ce rapport, dans la position où serait l'usufruitier lui-même 
après l'extinction d'un usufruit établi pour un temps déterminé et 
qui a fini de son vivant, mais il est de plus, très-souvent du moins, 
dans une position beaucoup plus favorable, puisque l'ex-usufruitier 
sera toujours un possesseur de mauvaise foi, un usurpateur, tandis 
que son héritier sera souvent un possesseur de bonne foi qui croit 
très-consciencieusement que la chose lui appartient. 

Aussi est-ce pour cet héritier de l'usufruitier que l'on avait surtout 
contesté dans notre ancien droit l'applicabilité du principe qui nous 
occupe-, et quoique ce principe eût toujours été admis, malgré les 
objections faites à cet égard et auxquelles Paul de Castro avait vie-- 
torieusement répondu, on vit encore, lors de la confection du Code, 
le Tribunal d'appel de Rennes demander de nouveau que l'art. 2237 
ne comprît pas les héritiers de l'usufruitier, attendu que « l'usufruit 
» étant éteint, il y a interversion ; ces héritiers commencent à pos- 
» séder |)ro suo; leur possession est donc valable à compter de l'ex- 
» tinction de l'usufruit. » (Fenet, V, p. 403.) 

Or, on voit que le législateur n'a tenu aucun compte de cette 
observation; que, conformément aux anciennes doctrines (1) , 
l'héritier de l'usufruitier a été maintenu, par l'art. 2237, sur la 
même ligne que ceux des autres détenteurs précaires ; que l'extinc- 
tion de l'usufruit, c'est-à-dire la suppression de fait du titre pré- 
caire, suivi d'une possession animo domini, n'empêche pas la 
précarité de se continuer légalement; et que la seule interversion 
qui rende la possession utile, la seule qui constitue l'interversion 
légale, est celle qui résulte, aux termes de l'art. 2238 , soit de la 



(1) Voy» notamment d'Argentré (sur Tart. 265 de Bretagne) et l'ancien arrêt 
du Parlement de Rennes qu'il rapporte. 
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contradiction opposée au propriétaire, soit d'une cause émanant 
d'un tiers. 

1 27. Ainsi donc, pour les héritiers d'un usufruitier ou d'un mari, 
et, par conséquent, pour Tex-mari ou l'ex-usufruitier, comme pour 
tous autres détenteurs précaires ou successeurs universels de ces 
détenteurs, la possession, malgré la suppression de fait du titre 
précaire, ne devient jamais eflScace tant qu'une interversion fondée 
sur Tune des deux causes de l'art. 2238 n'a pas eu lieu; elle reste 
à tout jamais viciée de sa précarité originelle, et pas plus après des 
siècles qu'après quelques années, neque per mille annos, elle ne 
conduira jamais à la propriété des biens. 

Sans doute, il y aurait, après trente ans, prescription des actions 
personnelles en répétition de dot et autres, qui appartiennent à la 
femme , au nu propriétaire, au locateur, au déposant , etc. , ou à 
leurs héritiers , pour poursuivre leurs contractants comme person- 
nellement obligés d'opérer la restitution et de payer, selon les cas, 
les dommages-intérêts; mais quant à l'action réelle en revendica- 
tion, fondée sur c^ que le demandeur est toujours propriétaire de la 
chose, elle existerait toujours , aussi bien, encore une fois, après 
des siècles qu'après quelques années. 

C'est ainsi qu'un arrêt du Parlement de Paris, du 21 août 1551, 
condamna l'évéché de Clermont à restituer à Catherine de Médicis 
la seigneurie de cette ville, quoique les évêques l'eussent possédée 
animo domini depuis plus de trois cents ans, parce qu'il fut établi 
que dans l'origine elle n'avait été remise à ces évêques par l'auteur 
de Catherine qu'à titre de dépôt. 

C'est ainsi également qu'un arrêt de la Cour de Nancy, du 31 
mai 1833, a débouté diverses communes du Nivernais de leur pré- 
tention à la propriété d'une partie de la forêt de Dieulet , par elles 
possédée à titre de maître depuis fort longtemps, parce que des titres, 
remontant aux treizième et douzième siècles , établissaient que la 
possession ne leur en avait été primitivement conférée qu'à titre 
d'usagères. 

On voit par là l'immense portée de la maxime Melius est non ha- 
bere titulum, quàm habere viiiosum : si les évêques de Clermont et 
les communes du Nivernais s'étaient mis en possession sans aucun 
titre, sans aucun droit, cette possession leur aurait bientôt acquis 
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la propriété, aux premiers, de la seigneurie par eux exercée, aux 
autres, de la partie litigieuse de la forêt de Dieulet, tandis que la 
présence du titre précaire qui avait donné naissance à celte posses- 
sion les condamnait à Tétemelle impossibilité de prescrire (1) . 

128. M. Troplong proclame comme nous ce principe; mais, 
chose étrange, lui qui, pour le cas ci-dessus, d'un ex-usufruitier, 
nie non-seulement Tinefficacité de l'interversion, mais Tinlerversion 
elle-même, il voit une interversion efficace non-seulement chez Tex- 
tuteur qui a rendu compte (n® 487), mais même (n® 489) chez ce- 
lui qui a seulement prescrit, par dix ans, Faction personnelle en red- 
dition de compte ! Or, comment le serait-elle plutôt pour lui que 
pour l'ex-usufruitier qui a prescrit par trente ans l'action person- 
nelle du nu propriétaire ? La vérité est, au contraire, que même quand 
il a rendu compte, ce fait ne lui suffit pas pour prescrire, puisqu'il 
n'y a eu ni collation d'un titre de propriété, ni contradiction et ré- 
sistance opposées au droit de Tex-pupille {yoy. le n® IV ci-dessous). 
La reddition du compte ou l'expiration des dix ans , comme le re- 
connaît (n** 488) M. Troplong lui-même (sans remarquer la contra- 
diction dans laquelle il tombe à cet égard), empêchent seulement 
de chercher Vex-tuteur pour mauvaise gestion, mais non pas de le 



(1) C'est quelque chose d'étrange, et qui peut-être n'aurait pas dû trouver 
place dans la loi, que cette éternité de l'impossibilité de prescrire, lorsque la 
possession a été précaire à son origine. Il est bizarre de penser qu'après deux, 
trois cents ans et plus de possession, même de possession de bonne foi, un posses- 
seur ne puisse jamais se dire propriétaire avec certitude, s'il ne connaît pas l'ori- 
gine première de cette possession. 

Nous en pouvons donner un exemple assez curieux et qui nous est personnel. 
Nous avons, en effet, en Normandie (à Raimbouville, canton de Buchy, arrondis- 
sement de Rouen; et c'est là que nous écrirons ces lignes), une ferme dont la 
possession par nos ancêtres maternels remonte à huit ou neuf cents ans, et dont 
nous n'avons cependant pas la certitude légale d'être propriétaire ! Un titre au- 
thentique établit bien que dès l'an 1312 le domaine de Raimbouville était possédé, 
au chef de sa femme , par Jacques Grandin de Saint-Martin , sextisaîeul de Jean 
Grandin (avocat général à la Cour des aides de 1524 à 1546, qui fut lui-même le 
sextisaîeul de Marie-Rose Grandin notre mère) , et que ce domaine avait été mis 
dans la famille par Clotilde de Raimbouville (épouse dudit Jacques), dont les an- 
cêtres, dit le titre, le possédaient depuis des siècles; mais comme rien n'indique 
le principe de la possession des premiers chevaliers de Raimbouville, et que cette 
/ possession pourrait avoir commencé par un dépôt ou autre titre précaire, la pro- 
priété n'est donc pas certaine, malgré les huit cents ans et plus de possession l 
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poursuivre par une revendication fondée sur l'usurpation de la chose 
d'autrui. 

Encore une fois, tant que Tune des deux causes précisées par la 
loi n'existe pas , aucun détenteur originairement précaire ne peut 
jamais prescrire ; et c'est ce qu'a très-bien jugé, pour ce cas d'un 
ex-tuteur, un récent arrêt d'Orléans (l). 

III. — 129. Nous n'avons pas à insister ici sur la double règle 
que les art. 2237 et 2239 consacrent quant à la précarité, et d'après 
laquelle la possession d'une personne continue, sous ce rapport de 
la précarité comme sous tout autre, d'être toujours identique à elle- 
même, quand elle est transmise à un successeur universel de cette 
personne, tandis que, dans le cas d'un successeur particulier, la pos- 
session de celui-ci est distincte de celle de son auteur, et peut, dès 
lors, être pleinement irréprochable quand l'autre était vicieuse, ou 
vicieuse quand la première ne l'était pas. 

Nous avons expliqué, sous l'art. 2235, n® 1, ce principe d'après 
lequel il n'y a dans un cas qu'une seule et même possession, tandis 
qu'il y en a deux dans l'autre, et nous y renvoyons. 

130. Nous ferons seulement remarquer, à l'occasion de la dis- 
position de l'art. 2239, que si les locateurs, nus propriétaires, dé- 
posants, et autres propriétaires qui ne possèdent que par l'intermé- 
diaire d'un détenteur précaire, se trouvent bien favorablement 
traités par la disposition qui veut que le vice de précarité ne s'efface 
jamais (hormis les deux cas de l'art 2238), ils ont aussi leurs com- 
pensations et peuvent quelquefois se trouver traités bien durement 
par l'application de l'art. 2239. D'après cet article, en effet, celui 
au profit duquel un détenteur précaire, fermier, usufruitier ou autre, 
vendrait ou aliénerait autrement le bien en se disant propriétaire, 
et qui l'acquerrait de bonne foi, pourrait, selon les cas, le prescrire 
par dix ans (art. 2265). 

Or, si Ton réfléchit que pour les biens ruraux on fait souvent des 



(1) Orléans, 21 déc. 1852 (Dev., 53, 2, 712; Dali., 54-, 2, 128; /. Pal,, 53,1, 
641 et son annotation). Voy. aussi Caen, 31 juill. 1858 (Dev., 59, 2, 97; /. Pal, 
58, 822). En tout cas, l'interversion permettant au tuteur de prescrire ne saurait 
résulter de la prescription de l'action en reddition du compte de tutelle par le 
laps de dix ans. Orléans, 21 déc. 1852; Pau, 9 fév. 1857 (Dev., 59, 2, 372; Dali., 
57,2,81). 
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baux de douze, quinze et dix-huit ans; que souvent aussi le pro- 
priétaire de ce genre de biens (pour ceux d'une certaine nature sur- 
tout) ne vient les visiter qu'à de longs intervalles ; qu'en outre, un 
fermier déloyal pourrait, après avoir vendu ce bien comme sien, 
avoir soin (pour ne pas éveiller les soupçons du propriétaire et s'as- 
surer rencaissement du prix de la vente, faite peut-être avec de 
longs termes de payement) de faire toujours tenir régulièrement, 
comme avant, à ce propriétaire, le montant des fermages, on com- 
prendra qu'avec un simple délai de dix ans un propriétaire pourra 
quelquefois se trouver dépouillé sans qu'il y ait eu grande négli- 
gence à lui reprocher. Ce n'est pas que nous en blâmions le légis- 
lateur ; car il fallait bien aussi protéger les acquéreurs de bonne foi, 
et c'est au propriétaire à surveiller ou faire surveiller l'état de ses 
affaires. Mais nous tenions à faire remarquer que si les propriétaires 
trouvent quelquefois dans la loi de larges protections, ils y trouvent 
aussi des dispositions quelque peu sévères et qui leur commandent 
une grande vigilance. 

Au surplus , si dure que puisse quelquefois devenir, dans cer^ 
laines circonstances, pour le propriétaire, la prescription courant au 
profit du tiers qui a acquis de bonne foi du détenteur précaire, ce 
n'est pas une raison pour imposer à cet acquéreur des conditions que 
la loi n'exige pas. 

Ainsi, c'est tomber dans l'erreur et faire de l'arbitraire que de 
dire, comme M. Taulier (VII, p. 460), que l'acquéreur ne peut ici 
prescrire qu'à la condition , par lui , ou de ne pas laisser le bien 
sous la détention de l'aliénateur, ou, s'il le laisse, de faire signifier 
son titre d'acquisition à celui pour qui cet aliénateur possédait. 
Cette prétendue règle , outre qu'elle est en elle-même arbitraire et 
illégale, serait de plus, quant à l'acquéreur de bonne foi , un véri- 
table contre-bon sens. 

Comment, en effet, veut-on parler, pour ce cas d'un acquéreur 
de bonne foi , de mesures à prendre par cet acquéreur à raison de 
la qualité de détenteur précaire de son aliénateur, alors que cet ac- 
quéreur ne se doute pas que l'aliénateur fût un détenteur pré- 
caire?... 

Aussi l'art. 2239 n'exige-t-il rien de pareil et ne demande-t-il, 
en aucune façon , ni la signification de l'acte au propriétaire , ni la 
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prise personnelle de possession par Tacquéreur. Â tort H. Taulier 
dit que le texte exige la transmission de la possession même de la 
chose; car, d'une part, ce texte parle de détenteurs qui ont trans- 
mis la chose, et non pas transmis la possession de la chose; et d'un 
autre côté , la rédaction différente que Thonorable professeur sup- 
pose serait insignifiante , puisque c'est aussi transmettre la posses- 
sion d'une chose (en même temps que la chose elle-même) que de 
vendre cette chose avec convention que le vendeur en jouira comme 
fermier de l'acheteur ou à tout autre titre précaire. L'art. 2239 ne 
fournit donc ni raison ni prétexte à la fausse doctrine de M. Taulier. 
Sans doute, si la nouvelle possession du détenteur ne s'exerce pas 
franchement au nom de l'acquéreur ; si le point de savoir au nom 
de qui le détenteur a possédé reste douteux, la prescription ne 
courra pas. Mais ce ne sera pas du tout en vertu de l'art. 2239, et 
parce que l'acquéreur n'aurait ni pris personnellement la possession 
ni signifié son acte ; ce sera en vertu de l'art. 2229, et parce que la 
possession invoquée par l'acquéreur sera déclarée clandestine ou 
équivoque. 

IV. — 131. On a vu que l'interversion du titre précaire, pour 
être efficace, doit, de deux choses l'une, ou 1" résulter d'une cause 
venant d'un tiers, ou 2® s'appuyer sur une contradiction opposée 
au droit du propriétaire par le détenteur. 

132. l^llya interversion fondée sur une cause venant d'un 
tiers, lorsque celui-là même au nom duquel le bien était précaire- 
ment détenu, ou toute autre personne se prétendant propriétaire de 
ce bien, le vend au détenteur, ou le lui donne , le lui lègue, le lui 
laisse par succession légitime , en un mot le lui transmet par un 
titre translatif de propriété , et qu'à compter de l'obtention de ce 
titre, l'ex-détenteur précaire se met à posséder publiquement, 
animo domini, et avec toutes les conditions requises par l'ar- 
ticle 2229 (1). 

Nous disons que l'interversion efficace existe ici , quand , après 
collation, par un tiers, d'un titre translatif de propriété, ce déten- 
teur possède désormais avec les conditions exigées par l'art. 2229. 
Il est bien clair, en effet, que si, malgré l'obtention du nouveau titre, 

(1) Voy. Dict, not. (v® Prescr., n" 150 et suiv.). 
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le détenteur continuait d'agir en détenteur précaire ; si, ppr exemple, 
fermier de Pierre, il continuait, après avoir acheté de Paul, de payer 
à Pierre les fermages comme par le passé , sa possession serait évi- 
demment inutile pour la prescription. L'art. 2238 ne dit pas et ne 
pouvait pas dire qu'après l'événement dont il s'agit le détenteur 
prescrira nécessairement; il dit qu'il pourra prescrire, et il est bien 
manifeste que la prescription ne courra que si la possession réunit 
fes caractères nécessaires. L'art. 2238 oflre ici au détenteur pré- 
caire un moyen de rentrer dans le droit commun, et non pas certes 
un moyen de l'affranchir du droit commun , en le dispensant de ce 
qui est exigé de toute personne qui veut acquérir par prescription. 
Encore une fois, il ne suflSt pas qu'il y ait collation par un tiers d'un 
titre translatif de propriété ; il faut aussi et surtout qu'il* y ait 
une possession revêtue des caractères exigés par la loi , et si cette 
possession ne s'exerçait pas à titre de maître, publiquement et sans 
équivoque, la prescription resterait impossible, non pas à cause de 
l'art. 2238, mais à cause de l'art. 2229. 

On s'étonne que, lors du projet du Code Napoléon, de nombreux 
tribunaux d'appel (Lyon , Bourges , Orléans , etc.) aient pu ne pas 
comprendre ceci et aient réclamé contre les prétendus dangers que 
présentait l'art. 2238. Sans doute, cet article serait déplorable si 
on l'entendait comme l'entendaient ces tribunaux, c'est-à-dire 
comme détruisant, pour le cas dont il s'occupe, les principes précé- 
demment posés ; mais qui donc pourrait admettre une pareille in- 
terprétation? 

133. Mais s'il faut exiger ici les qualités assignées à la possession 
par l'art. 2229 et les exiger d'autant plus rigoureusement que le 
doute et l'équivoque seront ici plus faciles , il ne faut pas, d'un 
autre côté, exiger ce que la loi n'exige pas et dire, par exemple, 
comme M. Vazeille (n® l48), que l'interversion n'existera qu'autant 
que le détenteur aura fait signifier son nouveau, titre à celui pour 
lequel il possédait précédemment. Sans doute une telle signification 
est une excellente chose; mais c'est tomber dans l'arbitraire, et 
. faire la loi au lieu de l'expliquer, que de la prétendre indispen- 
sable. 

L'idée de M. Vazeille se rapproche d'une doctrine que professè- 
rent autrefois Brunemann et Dunod , mais que nofre Code n'admet 
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nullement. Le premier exige, pour qu'il y ait interversion du titre 
du fermier, que celui-ci, après avoir acheté le bien, expulse en vertu 
de cet acte le bailleur venant sur le domaine ou accomplisse quelque 
autre fait équivalent; et le second demande qu'après l'achat, il dé- 
clare au maître quHl ne veut plus tenir de lui les héritages, mais 
qu'il en veut jouir comme des siens propres (1). 

Or, ceci revient à dire que le titre de propriété conféré par un 
tiers au détenteur doit être accompagné d'une contradiction op- 
posée par lui au droit du propriétaire ; et comme Tart. 2238, au lieu 
de demander ainsi cumulativement Tune et l'autre des deux circon- 
stances, ne demande que Tune ou l'autre alternativement, il n'y a 
donc pas lieu de s'arrêter à cette idée. 

134. On a demandé si l'interversion aurait également lieu, alors-^ 
que le titre nouveau aurait été conféré par une personne que le dé — 
tenteur savait bien n'être pas propriétaire. La question se résout=^ 
par une distinction. 

Si non-seulement le détenteur savait bien que l'auteur du titr^ 
n'était pas propriétaire , mais que de plus ce titre, au lieu d'être 
un acte sérieux , une véritable vente , par exemple , ne soit que la 
simulation et le faux-semblant d'une vente, une menteuse appa- 
rence d'aliénation que le détenteur s'est fait donner par un com- 
père, alors il n'y a pas interversion, puisqu'il n'y a pas réellement 
collation par un tiers d'un titre translatif de propriété. 11 est vrai 
de dire alors que c'est le détenteur qui a voulu se changer à lui- 
même la cause et le principe de sa possession, ce que l'art. 2240 . 
ne permet pas. 

Que si , au contraire , il y a véritablement une vente réelle , la 
circonstance que le détenteur a fait l'acquisition avec mauvaise foi, 
c'est-à-dire sachant bien que le vendeur n'était pas le vrai proprié- 
taire, ne saurait faire obstacle à l'interversion, puisque la mau- 
vaise foi n'empêche pas de prescrire. Il ne pourra prescrire que par 
trente ans, au lieu de dix à vingt; mais il pourra prescrire. 

135. 2® La contradiction admise par l'art. 2238 comme second 
moyen d'interversion existe toutes les fois que le détenteur pré- 
caire, soit judiciairement, soit extrajudiciairement, résiste ouver- 



(1) Branemann (L. 5, G. De acq, poss.)\ DuDod (p. 36). 
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tement à Texercice du droit de celui pour lequel il possédait , en 
niant positivement ce droit. 

Ainsi, quand un fermier, se prétendant tout à coup propriétaire, 
expulse son bailleur de la partie de Timmeuble que celui-ci occu- 
pait-, quand il lui signifie qu'il entend posséder la chose désormais 
pour son compte, attendu qu'il s'en regarde comme seul maître; 
quand, poursuivi en payemenifdes loyers, il répond n'en pas de- 
voir attendu que l'immeuble est sien : dans ces cas et autres sem- 
blables, il y a manifestement acte de contradiction, et à partir de 
cet acte, le détenteur pourra prescrire. 

11 en serait autrement de la simple cessation du payement des 
fermages ; car, si complète et prolongée qu'elle fût , elle pourrait 
s'expliquer par la patience et la générosité du bailleur, et ne serait 
nullement, par elle-même, une contradiction à son droit. Il faut, 
on le conçoit, un fait qui soit une résistance à l'exercice du droit, 
fondée sur la négation de ce droit. C'est à partir de ce fait que la 
possession, si, d'ailleurs, elle réunit les caractères de l'art. 2229, 
sera utile pour la prescription, laquelle s'accomplira, soit par dix à 
vingt, soit par trente ans, selon que l'ex- détenteur précaire sera de 
bonne foi ou de mauvaise foi dans sa contradiction et sa prise de 
possession animo domini (l). 

V. — 136. C'est une règle devenue fameuse dans notre droit 
français, que Von ne peut jamais 'prescrire contre son titre; mais 
cette règle a souvent été et est souvent encore aussi mal comprise 
qu'elle est célèbre. 



(1) Jugé que Tabus de jouissance de la part du possesseur précaire ne saurait 
être assimilé à une contradiction du droit du véritable propriétaire, opérant une 
interversion de titre au profit du possesseur précaire, qui lui permette, dès lors, 
d'acquérir par la prescription l'immeuble qu'il possède. Paris, 55 mars 1851; 
Cass., 28 déc. 1857 (Dev., 51, 2, 276; 58, 1, 741 ; Dali., 52, 2, 195; 58, 2, 113; 
/. PaUt 51, II, 76; 58, 706). — Le jugement qui, rendu sur la demande en re- 
vendication formée contre le créancier gagiste, le condamne à restituer les biens 
par lui détenus, à la charge par le débiteur de faire régler la créance dans un 
délai déterminé , faute do quoi il sera forclos de sa demande en revendication, a 
pour effet d'intervertir le titre du possesseur, de telle sorte que ce dernier peut 
acquérir par la prescription la propriété des biens qui lui ont été donnés en gage, 
si depuis que le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée il s'est écoulé un 
temps suffisant pour prescrire. Cass., 19 déc. 1855 (Dev., 56, 1, 107; Dali., 56, 
1, 16;;. PoZ., 57,483). 
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La règle qu*on ne peut prescrire contre son titre signifie tout 
simplement, comme nous l'apprend l'art. 2240, qu'on ne peut pas 
se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession, 
c'est-à-dire transformer seul et soi-même en possession à titre de 
propriétaire la possession qu'on avait d'abord à titre précaire; et 
qu'on ne peut arriver là qu'en obtenant d'un tiers la collation d'un 
titre nouveau, ou en faisant interv^ir le propriétaire lui-même par 
la contradiction qu'on lui oppose. Cette règle n'est ainsi que la re- 
production, sous une nouvelle formule, du principe qui vient d'être 
développé dans les numéros précédents : elle veut dire qu'on ne 
peut jamais ( sauf les deux causes connues d'interversion) devenir vé- 
ritable possesseur quand le titre originaire vous constitue détenteur 
précaire ; et cette formule trop absolue, on ne peut pas prescrire 
contre son titrer signifie seulement : on ne peut pas prescrire 
contre la précarité de son titre. Tel est aussi le sens de ce brocard 
de palais (dont la rédaction est également absolue , tandis que sa 
pensée est de même purement relative au vice de précarité), qui dit 
que c'est toujours à l'origine du titre qu'il faut rapporter tout évé- 
nement ultérieur : ad prlmordium tituli posterior semper refertvr 
cventus (1). 

11 ne s'agit donc que de la possession, et, par conséquent, de la 
prescription acquisitive ; et il ne s'agit, en outre, que d'un seul des 
vices de cette possession, la précarité. De là plusieurs conséquences 
qu'on a trop souvent méconnues. 

137. Ainsi, d'une part, on peut très-bien, et l'art. 224 1 a soin de 
le déclarer , prescrire contre son titre par la prescription libéra- 
toire; et les détenteurs précaires, qui ne peuvent pas prescrire 
(c'est-à-dire acquérir) la propriété du bien dont le titre leur donne 
la jouissance, peuvent très-bien prescrire (c'est-à-dire anéantir) les 
obligations personnelles que ce même titre fait naître contre eux. 

Par exemple, quand l'héritier d'un usufruitier ou d'un fermier 
aura possédé l'immeuble pendant trente, quarante années etplos 
comme sien, il sera toujours passible de l'action réelle en revendi- 
cation , car le propriétaire n'a pas perdu son droit de propriété; 
mais il ne saurait être poursuivi par action personnelle en payenoent 

(1) Voy. Dict. noL (yo Prescr., n© 163). 



HT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2241. 161 

4es dommages-intérêts qui eussent pu être réclamés dans le délai 
utile, parce que toute action personnelle est prescrite par trente 
ans. 

De même, quand le titre qui me concède un droit d'usufruit ou 
<l'usage me fait la concession sous Tobligation par moi de payer une 
somme de, je ne pourrais pas, alors même que je me serais mis 
depuis plus de trente ans à posséder en plein propriétaire, dire que 
le bien m'appartient désormais, car je n'ai pas pu prescrire contre 
mon titre par prescription acquisitive ; mais je pourrai très-bien re- 
fuser de payer la somme, attendu que j'ai pu prescrire par pres- 
cription libératoire. 

Ceci montre combien est fausse la prétendue règle des corréla- 
tifs y dont la Cour de Toulouse demandait l'introduction dans le 
Code, et d'après laquelle toute partie qui se prévaut d'un titre se- 
rait, par là même, tenue toujours et quand même de l'exécuter, de 
son côté, sans pouvoir invoquer la prescription. On voit, par le rap- 
prochement des deux art. 2240 et 2241, que le Code n'a pas tenu 
compte de cette observation et a rejeté ce prétendu principe des 
corrélatifs (l). 

138. D'autre part, et même quant à la prescription acquisitive, 
on peut très-bien , quand on s'est emparé d'un bien par force ou 
par ruse , et qu'on n'a eu d'abord qu'une possession violente ou 
clandestine, se changer à soi-même sa possession, et avoir plus tard 
une possession paisible et publique, qui sera, dès lors, utile pour 
prescrire. 

, Il est vrai que Pothier [Poss,, n® 31) enseignait le contraire, et 
voulait que la possession, violente ou clandestine au début, restât 
éternellement entachée de ce vice, et empêchât le possesseur et ses 
liéritiers de prescrire jamais. Mais la preuve bien positive que telle 
n'est pas l'idée du Code, et que l'art. 2241 , en ne permettant pas 
au détenteur de se changer à lui-même la cause et le principe de sa 
possession, n'entend parler que du vice imprimé à la possession par 
le titre, c'est-à-dire du vice de précarité, cette preuve est écrite 
^ans l'art. 2233 , qui , au cas même de violence , vice plus grave 
que la clandestinité (et que le droit romain traitait avec tant de ri- 



(1) . Rej., 7 août 1833, U mai 1834 (Dev., 33, 1, 721 ; 34, 1, 810). 
xu. 1 i 
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(ueur et déclarait indélébile) , déclare expressément que la posses- 
mn devient utile dès que la violence a cessé. 

Disons enfin que la défense de prescrire contre son titre, précisée 
comme elle vient de l'être, n'empêche pas dès lors de prescrire au 
delà de son titre (1); en sorte que celui à qui son acte de vente 
attribue douze hectares de terre pourra fort bien en avoir quinze s'il 
les a suffisamment possédés : là encore, il ne s'agit pas de précarité; 
or notre règle, encore une fois, n'est faite pour rien autre chose que 
la précarité. 

CHAPITRE IV. 

DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU QUI SUSPENDENT LE COURS 

DE LA PRESCRIPTION. 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

I. La division et la rabrique de ce chapitre sont aussi exactes que celles du cha- 

pitre m le sont peu. Inexactitude de M. Troplong. Développements. 

II. Différence profonde entre Tinterruption et la suspension. La première anéantit 

le temps antérieur et ne laisse place qu'à une prescription nouvelle, laquelle 
pourra, dès lors, être ou plus longue ou plus courte. Doctrine vicieuse de 
la plupart des auteurs : erreur d'un arrêt. 

IIL Preuve d'une fausse doctrine, déjà signalée, de M. Troplong, et d'une inexac- 
titude attribuée à M. Valette par M. Mourlon. 

Vf, Si l'interruption n'est tantôt qu'un fait instantané n'opérant que sur le passé, 
elle est tantôt aussi un fait persistant qui opère également sur l'avenir : 
erreur étrange et profonde de M. Mourlon. 

I. — 139. Nous n'avons pas à faire à ce chapitre IV le reproche 
que nous avons adressé au chapitre III. Celui-ci porte, en eff(^, 
comme on vient de le voir, une rubrique très-inexacte et forme 
dans le titre une division illogique, puisqu'il s'annonce comme 
s'occupant des causes qui empêchent la prescription, tandis qu'il ne 
contient rien autre chose que des règles sur un seul des vices de la 



(1) Conf. Massé et Vergé, sur Zacharise (t V, § 851, note 8) ; Âubry et Ban 
(t. II, § 217, p. 332) ; DicL not. (v» Prescr., n» 165). — Jugé notamment qu'il y 
a possession au delà du titre d'un usage forestier, lorsque l'usager joint à ses 
éroit d'usage un autre droit qui n'est pas plus important et qui est de même wt 
tare, par exemple quand il réunit un droit de glandée à un droit de pâturage; 
sais il y a; au contraire, possession contre le titre lorsque cette possession attft- 
^ae la substance de la propriété et tend, par exemple, à conquérir la futaie. VetXi 
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possession, vice déjà signalé précédemment, la précarité; en sorte 
qu'au lieu de former un chapitre à part et placé sous une rubrique 
aussi large , il eût dû n'être qu'une subdivision du chapitre de la 
possession , matière à la(][uelle toutes ses dispositions appartiennent 
exclusivement. 

Faire ainsi une division principale et indépendante de ce qui 
n'est que partie intégrante et accessoire d'une précédente divi- 
sion , en annonçant d'ailleurs des causes ma\ùp\es là où il n'y en a 
qu'une seule , c'est procéder sans aucune méthode , et on s'étonne 
que M. Troplong, au lieu de signaler et d'éviter cette marche vi- 
cieuse des rédacteurs , la présente comme régulière et rationnelle, 
en nous disant au début de son tome II (n® 468) : « Il y a dJes causes 
» qui empêchent la prescription ; il y en a qui l'interrompent *, il y en 
» a qui la suspendent : les chapitres III, lY et Y sont relatifs à cette 
» matière. Nous devons nous occuper d'abord des causes qui s'op- 
» posent , par un empêchement insurmontable , à la prescription 
» des objets naturellement prescriptibles. » 

Quoi de plus inexact que ce début? D'abord, la répartition que, 
pour plus de symétrie, on nous présente des trois classes en ques- 
tion dans trois chapitres successifs, n'existe pas , puisque le cha- 
pitre IV traite à lui seul des causes d'interruption et aussi des causes 
de suspension , le chapitre Y passant ensuite à une autre matière 
(et ceci rend même plus saillant encore le plan vicieux du Code, 
qui réunit dans le chapitre IV deux choses qu'il eût pu diviser, pour 
diviser dans les chapitres II et III deux choses dont la seconde n'est 
qu'un détail déjà signalé de la première). D'ailleurs, quelles sont ces 
prétendues causes multiples d'empêchement dont la liste doit être 
épuisée avant d'arriver aux causes d'interruption , puis aux causes 
de suspension? Ces causes sont une : c'est la précarité de la posses- 
sion , c'est l'absence de Vanimus domini; en sorte que cette pré- 



29 mars 1859 (Dev., 61, 1, 955; Dali., 60, 1, 304). — Le preneur d'un bien ru- 
ral désigné dans les titres et dans les baux comme aboutissant à un chemin peut 
acquérir par prescription le terrain yague existant entre ce chemin et Timmeuble 
affermé, encore qu'il en résulte pour le bailleur la privation de l'accès au chemin 
pour sa propriété. Douai, 5 déc 1854 (Dali., 55, 2, 139). Voy, aussi Cass., 15 déc 
1847, 6 juin 1848 (Dev., 48, 1, 319 ; 49, 1, 72; Dali., 48, 1, 53 et 198; /. Pal., 48, 
1,466; 49, 1,68). 
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I^eiiidue matière nouvelle n'est rien de plus que le développement de 
cette règle, déjà posée, que la possession doit s'exercer à titre de 
propriétaire ! 

Au contraire, la division et la rubrique de notre chapitre IV sont 
parfaitement logiques. Car, d'une part , il y a plusieurs causes d'in- 
îlerruption et plusieurs causes de suspension; et, d'autre part, l'idée 
qu'on pourrait avoir au premier abord que les causes d'interruption 
de la prescription se confondent avec les causes d'interruption de 
la possession, et que dès lors on rencontre aussi pour elles le vice 
«signalé pour les prétendues causes d'empêchement , cette idée ne 
serait pas exacte. 

Si, en effet, Tinterruption de la prescription n'est quelquefois 
'que l'interruption de la possession , elle est souvent aussi autre 
chose, et elle est même quelquefois tout le contraire. L'interruption, 
d'une part , s'accomplit aussi bien pour la prescription extînetive 
d'obligations que pour la prescription acquisitive de choses , et elle 
ne peut pas y être une interruption de possession, puisque dans ce 
cas ce n'est pas par une possession du prescrivant , mais simple- 
ment par rinaction du créancier, que la prescription s'opère-, 
d'autre part, on sait que pour les servitudes, tant personnelles que 
exiles, la prescription extinctive s'opère par le non-usage, par la 
non -possession de l'ayant droit (art. 617, 625 et 706), en sorte que 
l'interruption de cette prescription, bien loin d'être alors une inter- 
ruplion de possession, s'opérera précisément, au contraire, par une 
reprise de possession. 

Les règles sur l'interruption de la prescription ne sont donc pas 
te simple développement de cette règle précédemment posée, que la 
{>ossession doit être non interrompue: elle forme une matière nou- 
velle, indépendante; et nos rédacteurs ont eu autant déraison d'en 
taire ici une division principale , qu'ils ont eu tort de donner un 
chapitre à part à la précarité. 

IL — 140. En réunissant l'interruption et la suspension dans un 
même chapitre, le Code du moins ne les confond pas, et donne à 
chacune d'elles une section spéciale ; c'est avec raison, car il y a 
^ntre elles une grande différence. 

L'interruption brise et met à néant la prescription qui était en 
voie de s'accomplir au moment du fait interruptif ; en sorte que la 
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seule chose désormais possible , c'est une autre prescription re^ 
commençant à nouveau, et pour laquelle ne comptera pas le temps 
antérieur, qui est complètement effacé. La suspension, au contraire, 
est tout simplement un temps d'arrêt, lequel , en empêchant seule* 
ment la prescription de continuer tant que la suspension durera , 
laisse pleinement efficace la partie précédemment acquise de cette 
prescription, qui n'aura plus ainsi qu'à se compléter quand cessera 
la cause delà suspension. 

Quand , par exemple , après vingt-neuf années, une prescription 
trentenaire vient à être interrompue , tout est à recommencer , 
parce que tout est anéanti, et l'acquisition ou la libération qu'une 
année de plus allait réaliser ne pourront s'accomplir que par une^ 
nouvelle prescription de trente années. Si, au contraire, la pres- 
cription n'est que suspendue, les vingt- neuf années compteront 
toujours, et quand la suspension cessera, la prescription n'aura plu» 
qu'une année à courir. 

Ainsi, la suspension, comme son nom même l'indique, ne fait 
rien autre chose que suspendre le cours de la prescription et em- 
pêcher la continuation, sans affecter en rien cette prescription elle- 
même, de sorte que, après la suspension, c'est la même prescrip- 
tion qui court, en reprenant au point où elle était, tandis que dans 
l'interruption, c'est la prescription elle-même qui est anéantie, ce 
qui ne laisse place qu'à une prescription nouvelle. 

Or, de cette différence il découle une conséquence que l'on peut 
indiquer si l'on veut comme une seconde différence, mais qui n^est 
réellement que le développement de la première : c'est que dans 
l'interruption, la prescription nouvelle pourra très- bien être diffé- 
rente de celle qui vient d'être anéantie, et se trouver ou plus 
longue ou plus courte qu'elle. Lorsque, débiteur envers vous par 
une lettre de change ou un billet à ordre dont la prescription cou- 
rait depuis quelques années , je viens reconnaître ma dette par un 
acte ordinaire* et qui n'a rien de commercial , alors tandis que la 
prescription que j'ai anéantie par le fait interruptif de ma recon- 
naissance se serait accomplie par cinq ans , la prescription nouvelle 
qui pourra recommencer à mon profit ne s'accomplirait que par 
trente ans (C. comm., art. 189). Si on supposait l'inverse, c'est- 
à-dire une dette ordinaire, et prescriptible dès lors par trente ans 
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seulement, dont j'aurais interrompu la prescription en souscrivant 
à mon créancier une lettre de change , il y aurait substitution de la 
prescription quinquennale à la prescription trentenaire. 

Gela étant, on a donc eu tort de dire, comme le font la plupart 
des auteurs (1), que cette seconde dififérence entre Tinterruption 
et la suspension consiste en ce que l'interruption peut soumettre la 
nouvelle prescription à des conditions de temps plus rigoureuses 
et changer une courte prescription en une longue. Le contraire , 
c<Hnme on le voit, est possible également et aussi facilement; 
et notre seconde différence, qui n'est encore une fois que le déve- 
loppement et le corollaire de la première, consiste ni plus ni 
moins en ce que, l'interruption anéantissant la prescription et 
ne laissant place qu'à une prescription nouvelle, celle-ci, puis- 
qu'elle est une autre prescription^ peut donc être différente de la pre- 
mière , aussi bien que lui être semblable , et elle peut être plus 
courte et plus facile , comme elle peut être plus rigoureuse et plus 
longue. 

141. Cette même observation réfute péremptoirement une 
doctrine admise par plusieurs arrêts, et qui consiste à dire d'une 
manière absolue que cette reconnaissance d'une dette substitue 
nécessairement la prescription trentenaire à la prescription plus 
courte que cette reconnaissance a interrompue (2). 

On voit, en effet, que la durée de la nouvelle prescription, qui 
peut être, selon les cas, ou plus longue ou plus courte que la pré- 
cédente, et qui peut aussi être semblable, dépend toujours de la 
manière dont s'est faite la reconnaissance, de la nature de cette re- 
connaissance. Si la reconnaissance a opéré novation de la dette, il 
se pourra, puisqu'il y a dette nouvelle, que la prescription soit 
différente (et n'oublions pas que si cette prescription différente 
peut être plus longue que la première , elle peut être aussi plus 



(1) Et aussi M. Mourlon dans ses Bépét. écrites (p. 47, alin. 4, et p. 48, 2<>). 

(2) Nancy, 16 mai 1834 (aft, Seiler contre Imhoff; /. Pal., à sa date); Tovlonse, 
20 mars 1835 ; Paris, 12 fév. 1853 (Dev., 35, 2, 418 ; 53, 2, 143). — Contra : Nancy, 
18 déc. 1837; Rej., 28 nov. 1831, 14 mars 1838 (Dev., 38, 2, 222; /. Pal,, 1831 
etl838, t.I, p. 562). 

Voy, dans la Revue critique, tome de 1853, notre Examen doctrinal des airôts 
de février, n® 2. 
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courte) ; mais s'il n'y a pas eu novation, il est bien évident que, la 
dette restant la même, la nouvelle prescription sera semblable 
à l'autre. 

Ainsi, quand je vous dois depuis quelques années une somme de, 
pour intérêts, en sorte que votre créance est prescriptible par cinq 
ans (art. 2277), et que je vous paye un à-compte, il est bien vrai 
que ce payement contient un aveu de ma dette, une reconnaissance 
de votre droit , et que par conséquent il y a interruption de la pres- 
cription et nécessité, pour me libérer, d'une prescription nouvelle ; 
mais il est évident que cette nouvelle prescription ne sera que de 
cinq ans comme la première. Sans doute, quand il intervient un 
jugement de condamnation , un arrêté de comptes, une déclaration 
formelle de reconnaissance, en un mot un acte spécial formant un 
titre nouveau, comme alors c'est en vertu de ce dernier titre que le 
créancier est tel , il est clair que du moment que cet acte est un 
titre ordinaire constatant une dette ordinaire, c'est par la prescrip- 
tion ordinaire , c'est-à-dire par trente ans, que cette nouvelle dette 
s'éteindra; mais ici rien de semblable n'a eu lieu, l'acte sépare 
dont parle l'art. 189 du Code de commerce n'est pas intervenu, 
rien n'a changé notre position respective : la seule chose qui résulte 
du payement par moi fait de 200 fr., par exemple, sur les 1 000 fr. 
d'intérêts que je vous devais, c'est que j'ai reconnu implicitement 
vous devoir encore 800 francs d'intérêts ; or, puisqu'il s'agit tou- 
jours d'intérêts, comme auparavant, la dette est donc encore pres- 
criptible par cinq ans comme auparavant. 

De même, si je vous ai payé 200 francs à-compte sur le billet à 
ordre de 1 000 francs qui était sur le point de se prescrire, il estbien 
vrai que la reconnaissance implicite que contient ce payement par- 
tiel anéantit la précédente prescription et rend nécessaire une pres- 
cription nouvelle ; mais comme rien n'est d'ailleurs changé à l'état 
des choses, que votre créance, sauf sa diminution de 200 francs, est 
toujours la même et repose sur le même titre, ce billet à ordre, il 
•est clair que la nouvelle prescription ne sera que de cinq ans comm« 
la précédente (art. 189 C. comm.). 

III. — 142. Puisque par l'interruption la prescription qui cou- 
rait est anéantie, il est donc impossible, comme nous l'avons fait 
remarquer plus haut en combattant une doctrine de M. Trop- 
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long (art. 2235, n® III), que celui qui ne rentre en possession 
d'un bien et ne recommence à prescrire qu'après avoir été dépos- 
sédé pendant une année entière, de façon dès lors que sa précédente 
prescription a été interrompue et mise à néant, invoque cette 
prescription. Qu'il joigne à sa possession nouvelle celle de la per- 
sonne qui a possédé dans Tintervalle et à laquelle il revient suc- 
céder, à la bonne heure ; mais quant à pouvoir joindre aussi, comme 
le veut M. Troplong, la possession qui a précédé Tinterruption, c'est 
bien impossible, puisque cette interruption, encore une fois, l'a 
mise à néant. 

Cette môme circonstance de Tanéanlissement de la prescrip- 
tion, et dès lors de la possession, par l'interruption, justifie plei- 
nement aussi la critique que nous avons faite (art. 2229, II) d'une 
doctrine attribuée à M. Valette par M. Mourlon, qui Tadopte lui- 
même bien entendu (p. 29), doctrine d'après laquelle une posses- 
sion peut être et avoir toujours été continue , quoiqu'elle ait été 
interrompue. Puisque l'interruption , d'après les propres paroles d» 
livre que nous critiquons ici, a pour effet légal A' effacer et de rendre 
non avenue la prescription antérieure , et dès lors la possession an-- 
térieure quand c'est dans cette possession que la prescription con- 
siste (c'est-à-dire quand il s'agit de la prescription acquisitive), de 
sorte qu'on est dans ce cas comme si Von n'eût jamais prescrit e^t 
dès \ovè jamais possédé (p. 47, al. V^\ 48, al. 3), puisque la pos- 
session antérieure à l'interruption se trouve ainsi légalement inexis^ 
tante, comment voulez-vous donc qu'elle soit continue? Priùs est 
esse quàm esse taie; pour avoir possédé avec continuité, il faudrait 
avant tout avoir possédé ; et puisque l'effet légal de l'interruption 
est de faire qu'il n'y a jamais eu possession , il n'y a donc pas eu 
possession continue. Ceci rend évident ce que nous avons dit plus 
haut, que parler d'une possession interrompue qui serait néanmoins 
continue , c'est parler d'une personne morte qui serait néanmoins 
bien portante. Aussi supposons-nous que la propositioa qu'on 
attribue ici à M. Valette n'est pas de lui et qu'on a mal formulé la 
pensée du judicieux professeur sur ce point (1) . 



(1) M. Valette a fort bien pu, pour faire comprendre que l'interruption môme 
naturelle de la possession n'est pas la môme chose que sa discontinuité, expliqua 
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IV. — 143. Il nous reste, avant d'aborder l'explication des ar- 
cles de notre chapitre , à signaler ici , comme chose capitate et de 
aute importance, une idée que nous ne nous contenterons pas 
'indiquer une fois, mais sur laquelle nous reviendrons à plusieurs 
éprises quand l'occasion s'en présentera , par cette double raison- 
<3u'elle est d'une part l'un des points fondamentaux de notre ma- 
t.ière de l'interruption , l'un de ceux sans l'intelligence desquels il 
serait impossible de comprendre l'ensemble de cette matière, et 
que pourtant elle se trouve méconnue de la manière la plus com- 
plète dans l'ouvrage ci-dessus cité de M. Mourlon. Si l'ignorance et 
la contradiction d'un principe élémentaire est funeste partout, on- 
conçoit qu'elle l'est encore plus qu'ailleurs dans un livre qui s'a- 
dresse exclusivement aux étudiants et qui se présente à eux comme 
une analyse des leçons de l'École. 

Cette idée, qu'il est important de comprendre et de retenir, c'est 
que l'interruption, qui n'est tantôt qu'un fait instantané, lequel, en 
supprimant la prescription antérieure, permet du moins à la pres- 
cription nouvelle de recommencer au moment même , est tantôt 
aussi un fait persistant, se prolongeant à l'instar de la suspension, 
et ne laissant ainsi place à une prescription nouvelle qu'après un 
temps plus ou moins long et qui pourra quelquefois durer bien des 
années. Ce second mode d'action de l'interruption , par lequel elle 
agit cumulativenient et sur le. passé d'abord et ensuite sur l'avenir 
lui-même, se rencontre tout d'abord et d'une manière matérielle- 
ment visible (ce qui rend d'autant plus étonnant qu'on ait pu mé- 
connaître le principe) dans l'interruption naturelle, puisqu'elle con- 



que cette interruption peut exister sans qu'il y ait pour cela discontinuité, et qu'il 
peut y avoir aussi possession interrompue sans qu'il y ait possession discontinue» 
Il a pu procéder ainsi, et très-exactement, par négation de la discontinuité ; mais 
il n'a pas pu procéder par affirmation de la continuité en expliquant, comme le 
lui fait dire M. Mourlon (p. 29), que V interruption naturelle n'est pas toujours un 
cbttacle à la continuité, et qu'il se peut que la possession ait été con^int/e quoique 
interrompue. Autre chose est, en effet, l'absence de la discontinuité, autre chose 
la présence de la continuité; et si l'on peut très-bien réunir ces deux phrases : Il 
n'y a pas eu possession ; il n'y a pas eu discontinuité de possession, il devient, au 
contraire, contradictoire et absurde de dire : // n'y a pas eu possession; mais néan- 
moins la possession a été continue. — Le passage par nous critiqué ne nous paraît 
donc être que l'expression, mal présentée par M. Mourlon, d'une idée très-exacte 
de M. Valette (voy. notre explication de l'art. 2229, n» II). 
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siste dans la possession qu'un tiers vient exercer à ma place et en 
m'empécbant de continuer la mienne, possession qui peut durer 
des années , qui n'est d'ailleurs efficace que quand elle en dure au 
moins une , et qui est bien loin dès lors d'être un fait instantané et 
n'agissant que sur le passé. Mais ce mode se présente aussi dans 
l'interruption civile, notamment pour la demande en justice, 
laquelle a pour effet non pas seulement d'effacer la prescription qui 
a couru jusqu'à elle, mais aussi d'empêcher aucune prescription 
nouvelle de courir tant que durera l'instance, alors même qu'elle 
durerait trente et quarante années. C'est là surtout, on le conçoit, 
que cet effet persistant et durable de l'interruption est important à 
remarquer, comme il Tétait à établir. Car à quoi servirait à un 
créancier ou propriétaire de venir interrompre par une assignation 
la prescription qui courait depuis quelque temps au profit de son 
débiteur ou du possesseur de son bien , si celui-ci recommençait, 
dès l'instant qui suit cette assignation , une prescription nouvelle 
qui pourrait être accomplie avant que le procès fût jugé? 

C'est précisément là cependant ce que n'a pas compris M. Mour- 
lon ; c'est précisément pour ce cas d'une instance judiciaire qu'il 
méconnaît explicitement l'effet persistant de l'interruption, après 
l'avoir déjà méconnu d'une manière absolue et pour tous les cas, 
mais implicitement seulement, au début de la matière. L^estimable 
répétiteur, en effet, commence par indiquer soigneusement comme 
différence caractéristique entre l'interruption et la suspension, que 
celle-ci agit sur l'avenir, tandis que l'autre -agit sur le passé, en 
ajoutant : « Elle efface le temps antérieur, mais on commence 
PRESCRIRE DE NOUVEAU », saus aucuue explication ni restrictia 
(p. 48) -, puis, arrivant plus loin au cas d'une citation en conciliatio: 
suivie dans le mois de la demande en justice, il explique, commi 
chose constante et toute simple (p. 53), cette colossale erreur, qu 
I4 citation a effacé le temps antérieur à elle, que la demande ef- 
face à son tour celui qui a couru depuis la citation, et que la 

CRIPTION nouvelle DATE DE CETTE DEMANDE!... 

Si l'on trouvait ceci dans ces livres d'école que personne ne pei^^t 
prendre au sérieux, on ne pourrait guère s'en étonner; mais dansais 
celui de M. Mourlon, c'est quelque chose d'inexplicable. Le \vii^^^^ 
de M. Taulier, qui, s'il est bien supérieur à ceux de MM. Rogron 
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Boileux (ne fût-ce que comme œuvre littéraire), ne vaut certes pas 
pour les idées juridiques celui de M. Mourlon, a du moins compris 
et signalé celle-ci. Il a soin de dire que « la citation en justice in- 
terrompt évidemment la prescription pendant tout le cours de 
l'instance (p. 463). Comment donc M. Mourlon n'a-t-il pas com- 
pris ce principe si important ? 

SECTION première. 

DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION. 

2242. — La prescription peut être interrompue ou naturelle- 
ment ou civilement. 

2243. — Il y a interruption naturelle, lorsque le possesseur 
est privé, pendant plus d'un an, de la jouissance de la chose, soit 
par l'ancien propriétaire , soit même par un tiers. 

2244. — Une citation en justice, un commandement ou une 
saisie, signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, forment 
Tinterruption civile. 

2245. — La citation en conciliation devant le bureau de paix, 
interrompt la prescription , du jour de sa date , lorsqu'elle est suivie 
d'une assignation en justice donnée dans les délais de droit. 

2246. — La citation en justice, donnée même devant un juge 
incompétent, interrompt la prescription. 

2247. — Si l'assignation est nulle par défaut de forme, 
Si le demandeur se désiste de sa demande. 

S'il laisse périmer l'instance, 

Ou $i sa demande est rejetée. 

L'interruption est regardée comme non avenue. 

2248. — La prescription est interrompue par la reconnaissance 
que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel 
il prescrivait. 



l Interruption naturelle. Ses causes. Différences entre elle et Tinterruption 

ci?ile. 
II. Cinq causes d'interruption civile. La première est une demande en justice, 

laquelle interrompt la prescription pour toute la durée de Tinstance : er*- 
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reur déjà indiquée de M. Mourlon. Mais rinterraption est non a?enue s'il 
y a ensuite : 1° désistement; 2o péremption de iMnstance; 3° rejet de la 
demande. Développements et observations; idées inexactes de M. Trop- 
long. 

III. L'assignation nulle produit l'interruption au cas d'incompétence et ne la 

produit pas au cas de vice de forme : critique de cette différence; réponse 
à M. Troplong. — Conséquences de la règle en ce qui touche le vice d'in- 
compétence. 

IV. Deuxième cause : commandement. Son effet dure trente ans; mais il ne se 

produit que pour le passé et n'empêche pas, comme la demande en jus- 
tice, une prescription nouvelle. 

V. Troisième cause : saisie. 11 s'agit de toutes les saisies : erreur de M. Duran- 

ton ; erreur contraire d'un arrêt. La signification d'une cession de créance 
vaut saisie-arrêt , et produit dès lors interruption quand la créance était 
déjà frappée d'autres saisies. 

VI. Quatrième cause : citation en conciliation» Pourquoi la citation est inter- 

ruptive : singulière explication de M. Troplong. Elle ne l'est qu'à la con- 
dition d'être suivie, dans le mois, d'une demande en justice qui soit et 
demeure efficace. Peu importe que cette demande n'arrive qu'après expi- 
ration du délai de la prescription. 

VII. La comparution volontaire produit le même effet que la citation : erreur de 

M. Duranton et d'un ancien arrêt. — Le compromis est également inter- 
ruptif ; mais à la condition que l'instance arbitrale aura son cours. — Les 
simples lettres d'invitation du juge de paix ne sont point interruptives. 
— Secùs de la demande reconventionnelle formée au bureau de concilia- 
tion. 

VIII. La citation donnée dans une affaire où l'essai de conciliation n'est pas obli- 

gatoire, mais possible, interrompt la prescription. Quid lorsque la conci- 
liation est légalement impossible? 

IX. L'assignation donnée sans préliminaire de conciliation quand celui-ci est 

exigé est néanmoins interruptive : réponse à la doctrine contraire d'an 
arrêt de cassation et de M. Troplong. — Doctrine exacte d'un autre arrêt 
de cassation plus récent. 

X. Cinquième cause : reconnaissance du droit. Elle peut être expresse ou tacite, 

et se prouve d'après les principes ordinaires, notamment par la délation 
du serment. Elle peut quelcjuefois interrompre la prescription pour l'a- 
venir. 



I. — 144. L'interruption de la prescription est tantôt naturelle 
et tantôt civile. 

L'interruption naturelle est celle qui résulte d'une cause physique 
et matérielle. Elle a lieu : V lorsqu'un possesseur est privé par un 
tiers, pendant plus d'une année, de la jouissance de la chose; 
2® quand ce possesseur abdique sa possession, puisque par l'abdica- 
tion (qui est, du reste, un fait assez rare) il devient complètement 
étranger à la chose ; 3® quand le maître d'une servitude en voie de 
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se prescrire par le non- usage se remet à exercer cette servitude; 
4® quand la chose possédée et en voie de s'acquérir par prescription 
change de nature en devenant imprescriptible absolument et en elle- 
même (quand elle ne devient imprescriptible que temporairement 
et en considération de la personne du propriétaire, interruption n'a 
pas lieu, comme on Ta vu par l'art. 1561). 

^l45. La première cause d'interruption naturelle (la seule qu'in- 
dique le texte delà loi, parce qu'elle est de beaucoup plus fréquente 
que les autres) n'a lieu que quand la possession du tiers a duré plus 
d'un an : si le précédent possesseur était réintégré dans l'année, 
soit au moyen de l'action possessoire, soit par le délaissement vo- 
lontaire de son adversaire, soit autrement, sa possession serait 
réputée n'avoir pas cessé et l'interruption ne se réaliserait pas. 11 
suffit, d'ailleurs, en cas d'action possessoire, que dans Tannée cette 
action soit intentée, et peu importe le délai qui s'écoulera jusqu'au 
jugement qui la fait triompher, ce jugement ayant tout naturelle- 
ment un effet rétroactif au jour de la demande. 

Il faut de plus que la privation de jouissance soit causée par un 
autre possesseur, que ce soit ou non le propriétaire, peu importe : 
il ne suffirait pas qu'elle résultât d'une force majeure, et, par 
exemple, d'une inondation. VXT^eniré {Bretagne^ art. 266) et Du- 
nod (p. 54) admettaient l'interruption quand l'inondation durait 
une année, et la Cour de Grenoble avait proposé de consacrer cette 
opinion dans le Code (Fenet, III, p. 599) ; mais le législateur a re- 
jeté cette idée et s'est tenu à la nécessité de la possession d'un tiers. 
C'est avec raison, puisque la possession se conserve solo animo, 
comme on l'a vu plus haut, tant qu'une autre personne ne vient pas 
réunir le- fait et l'intention : l'inondation, puisqu'elle n'est pas une 
possession nouvelle, laisse donc subsister la possession ancienne. 
L'inondation ou autre cas de force majeure analogue pourrait, 
selon les cas, produire un vice de la possession, la rendre dis- 
continue, non publique, ou tout au moins équivoque-, mais elle ne 
peut pas la supprimer, l'anéantir rétroactivement, c'est-à-dire l'in- 
terrompre (l). 
L'interruption naturelle n'est possible que pour la prescription 

(1) Voy. Dict: not. (yo Prescr., n»» 171 et suiv.). 
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acquisitive et la prescription libératoire des servitudes ; elle ne sau- 
rait se présenter dans la prescription libératoire des obligations, 
puisqu'elle consiste dans Tinterruption ou dans la reprise de la pos- 
session matérielle, et que cette possession n'existe pas dans cette 
dernière prescription. L'interruption civile, au contraire, se pré- 
sente aussi bien dans la prescription libératoire des obligations que 
dans les deux autres, et il est même telles causes d'interruption ci- 
vile (le commandement et la saisie) qui seront très-rares pour la 
prescription acquisitive. 

L'interruption naturelle produit des effets absolus. L'interruption 
civile, au contraire, n'agit en principe que relativement, ne profitant 
qu'à celui qui la pratique et ne nuisant qu'à celui contre qui elle est 
dirigée; mais cette règle n'est pas sans exception, comme on le 
verra parles art. 2249 et 2250. 

IL -^— 146. L'interruption civile résulte de cinq causes : 1" une ^ 
demande en justice (art. 2244) ; 2® un commandement (ibid,) ; ^ 
3® une saisie {ibid.) \ 4® une citation en conciliation suivie de l'assi^ — 
gnation dans le mois (art. 2245, et C. proc, art. 57); 5® enfin, li= a 
reconnaissance, par le possesseur ou débiteur, du droit du propri^^ 
taire ou créancier (art. 2248) (1). 

147. Et d'abord une demande en justice. L'art. 2244 ne parle, x/ 
est vrai, que d'une citation en justice, ce qui pourrait faire croire 
que l'effet interruptif n'est attribué qu'à la demande formée par 
exploit introduit d'instance; mais la raison dit, et tout le monde le 
reconnaît aujourd'hui, que toute demande en justice, qu'elle soit 
formée par une citation ou autrement, interrompt la prescription. 



(1) La disposition de Fart. 51 de la loi du 18 juillet 1837, portant que la pié> 
sentation d'un mémoire au préfet, préalablement à toute action contre une coin- 
mune, interrompra la prescription, ne statue qu'en faveur du tiers qui a présenté 
le mémoire, et non en faveur de la commune; la prescription continue à courir 
contre ceUe-ci. Colmar, 18 Janv. 1859 (Dev., 59, 2, 382; DaU., 59, 1, 362; /. P«l» 
59, 931 ). — Le mémoire qui doit être présenté au préfet, avant toute action contre 
l'État, n'interrompt la prescription qu'autant qu'il a été enregistré au secrétariat 
de la préfecture ; il ne suffirait pas, s'il s'agit d'une commune, qu'eUe eût remis 
dans les bureaux une délibération du conseil municipal contenant sa réclamation, 
si cette délibération n'a pas été enregistrée au secrétariat et ai elle n'en produit 
pas le récépissé. Besançon, 6 jany. 1849 (Dey., 49, 2, 141 ; DaU.,49,2, 105 ; /. Fttl.» 
49, II, 224). 
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Ainsi, une demande reconventionnelle, qui se forme par de sim* 
pies conclusions d'avoué, une intervention, qui s'introduit par re- 
quête, une demande d'admission au passif d'une faillite, de colloca- 
tion dans un ordre, etc. , produiront toutes l'interruption, attendu 
que toutes sont des demandes faites en justice, et qui prouvent. 
Tune aussi bien que Tau^re, que le propriétaire ou créancier entend 
faire valoir son droit ( 1 ) . 

Quant à une citation à comparaître devant les arbitres, elle ne 
peut pas même donner lieu aux doutes qui s'étaient d'abord élevés 
(à tort, au surplus) sur les cas ci-dessus, puisque les arbitres consti- 
tuent un tribunal, et qu'il y a dès lors, dans ce cas, une véritable 
dtation introductive- d'instance judiciaire (2). 

148. Ce n'est pas seulement pour le temps antérieur à la de- 
mande que cette demande interrompt la prescription, c'est aussi, 
comme nous l'avons déjà dit au n® 4 de nos observations prélimi- 
naires sur ce chapitre, pour tout le temps que durera l'instance -, en 
sorte qu'une prescription nouvelle ne pourra pas recommencer 
contre le demandeur avant le jour où sera rendu le jugement par 
lequel cette instance se terminera. S'il en eût été autrement, si la 
demande, en effaçant le temps qui s'est écoulé avant elle, eût laissé 
la prescription nouvelle recommencer à l'instant même, il s'en serait 
suivi ce résultat absurde, que toutes les fois que le procès aurait duré 
pendant un temps plus long que le délai de la prescription applicable 
à l'espèce, le droit du demandeur aurait été anéanti par la prescrip- 
tion nouvelle avant que le jugement fût prononcé! Ainsi, qu'il 
s^agisse d'une dette prescriptible par six mois et que le procès en 
dure huit, d'une dette prescriptible par un an, par cinq ans, etc., 
et que le procès dure deux ans, onze ans, etc., qu'il s'agisse même 
de la prescription trentenaire et que le procès (comme cela s'est vu 



(1) Rej., 25 janv. 1837, 19 juiU. 1841 (DalL, 37, 1, 233; 41, 1, 294); Riom, 
2 jany. 1858 (Dev., 58, 2, 188); Rouen , 5 mars 1856 (De?., 57, 2, 742; J^Pal, 
58,349). — La citation en justice signifiée au fermier d'un immeuble n'inter- 
itmipt pas la prescription de Faction en revendication à l'égard de celui qui pos- 
sède cet immeuble à titre de propriétaire. Cass., 21 déc. 1859 (Dev., 60, 1, 449; 
DaU., 60, i, 26; /. Pal., 60, 843). 

(2) Une simple requête afin d'obtenir permission d'assigner n'interrompt pas 
la prescription. Caen, 15 mai 1854 (Dey., 54, 2, 699; DalL, 54, 2, 243; /. Pal., 
55,11,45). 
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et se voit encore) dure plus de trente ans, à quoi servirait au deman- 
deur la sentence qu'il obtient et Tinterruption qu'il a opérée, puis- 
qu'une autre prescription, qu'il ne saurait conjurer, s'acconoplirait 
dans le cours même de l'instance?... 

D'ailleurs, la prescription n'étant possible que par l'inaction du 
créancier ou la paisible possession de l'adversaire du propriétaire , 
comment existerait-elle tant qu'un procès actuellement pendant 
constitue légalement une action incessante du créancier contre son 
débiteur, ou un trouble continuel et persévérant du propriétaire 
contre la possession du défendeur?... 

La demande judiciaire ayant la propriété de tuer toute prescrip- 
tion, comment voudrait-on qu'une prescription pût naître et se déve- 
lopper tant que cette demande subsiste? Autant vaudrait parler de - 
faire congeler l'eau sous l'influence du feu !... C'est donc une pro — 
fonde hérésie que celle qui donne à la demande judiciaire Tefletci 
d'anéantir la prescription antérieure en laissant commencer dès h 
même jour une prescription nouvelle, comme le fait M. Mourloi 
(p. 53)-, et la vérité juridique, vérité qui, comme on le voit, es.^ 
écrite dans la nature même des choses, et qui a, d'ailleurs, été pr( 
clamée dans tous les temps, avant comme depuis le Code , est 
l'interruption dure tant que dure le procès, fût-il de quarante an^^^ 
cinquante ans et plus. De tout temp*s on a reconnu que, du momer:»/ 
que des droits ou actions prescriptibles sont portés devant le jug^, 
ils ne peuvent plus périr, pas plus par une prescription nouvelle que 
par l'ancienne; ils sont désormais saufs, quoi qu'il puisse arriver; 
actionesquœ temporepereunt, sernel inclusœ judicio, salvœ perma- 
nent (l). 

149. Du reste, l'interruption formée par la demande judiciaire 
n'est que conditionnelle, ainsi que nous l'avons déjà dit en réfutant 
une doctrine de M. Troplong (art. 2235, n® 3) -, elle est, comme de 

(1) Cass., 19 avr. 1831 ; Rej., 2 août 1841, 17 déc. 1849 (Dev., 31, 1, 162; il, 
1, 176; 50, 1, 122). — Jagé que l'état de faillite est pour les créanciers dont les 
droits ont été admis et vérifiés, et tant que les opérations de la faillite ne sont pas 
terminées, une cause permanente d'interruption de la prescription, notamment 
de la prescription quinquennale des intérêts, qui, malgré la faillite, continuent i 
courir contre le failli personnellement. Orléans, 11 mai 1861 (Dey., 63 , 2,65; 
J,[Pal, 62, 689). 
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raison , subordonnée au succès ultérieur de la demande ; « elle ne 
se produit, dit TExposé des motifs, que conditionnellement au cas 
€m la demande est adjugée » ; et elle est , par conséquent , noa 
avenue : 1® si le demandeur se désiste; 2® s'il laisse périmer 
l'instance; V enfin, si sa prétention est rejetée (art. 2247) (1). 

Quant au premier des quatre cas prévus par cet art. 2247, celui 
d'une assignation nulle en la forme, il est plus rationnel d'en traiter 
séparément. 

150. 1® Le désistement peut porter ou sur le droit même que te 
demandeur prétendait avoir , ou seulement sur l'instance actuelle, 
sur la procédure, avec maintien du droit, qui pourra s'exercer de 
nouveau plus tard. S'il n'y a que désistement de Tinstance, le droit 
oontinuant de subsister, on conçoit parfaitement que Tinterruption 
soit non avenue et que la prescription continue : tant que le dro?t 
de aion adversaire subsiste, il y a lieu pour moi de le prescrire. Mais 
on ne saurait parler de non-interruption et de continuation de la 
prescription, après un désistement portant sur le droit lui-même. 
Quand après m'avoir assigné en délaissement de Timmeuble que )e 
possède comme mien et que vous prétendiez vous appartenir, vous 
finissez par reconnaître qu'il n'est pas à vous, mais à moi , comment 
■ peut-on parler de prescription? Prescription de quoi? Est-ce que je- 
puis prescrire mon propre bien?... De même, quand après m'avorr 
assigné en payement d'une créance que vous prétendiez avoir sur 
moi et que je niais, vous reconnaissez que votre prétendu droH 
n'existe pas et que je ne vous dois rien, comment parlerait- on de- 
prescription ; comment aurais-je prescrit et continuerais-je de pres- 
crire une créance, alors qu'il est entendu qu'aucune créance n'existe 
et n'a existé? 

M. Troplong n'a pas compris ceci; car ce cas d'un désistement 
portant sur le droit lui-même, et dans lequel, dès lors, toute idée 
. de prescription devient impossible , est précisément le seul qu'il 
prévoit pour l'application de notre règle. Après avoir présenté 
(n®' 598-601 ) comme premier cas d'une demande qui laisse con- 
tinuer la prescription , celui d'une assignation nulle en la forme 
( dont nous allons parler plus bas) , il indique comme deuxième 



(1) Voy. Dict, not. (?« Prescr., n" 183 et suiv.)» 

xii. . 12 
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cas celui du désistement du demandeur , en ajoutant pour toute 
explication que, par son désistement , ce demandeur reconnaît lui' 
même que sa prétention était mal fondée {rf 602). Ceci n'est, 
on le voit , qu'un non-sens, et le seul cas normal d'application de 
notre règle est celui d'un désistement qui ne porte que sur l'in- 
stance, sur la procédure. 

Hais si c'est là le seul cas normal et ordinaire, l'application peut 
aussi, par extraordinaire , par exception , se présenter dans le cas 
même de désistement sur le fond du droit. Ainsi, quoique l'inter- 
ruption civile, comme on l'a déjà dit, n'opère en principe que rela- 
tivement, pour et contre la personne par qui et contre qui elle est 
faite, il en est quelquefois autrement , notamment'au cas de soli- 
darité (art. 2249, 1199, 1206). Or, si un prétendu créancier soli- 
daire , après avoir formé une demande, laquelle interrompt la pres- 
cription au profit même de ses prétendus cocréanciers (art. 1199), 
se désiste non-seulement de l'instance , mais de sa prétention 
même , ces autres soi-disant créanciers n'en conservent pas moins ^ 
le droit d'agir, et vis-à-vis d'eux, dès lors, il peut y avoir lieu pour — 
le débiteur prétendu de dire que l'interruption a été non avenue 
que la prescription a continué. C'est donc là un cas de désistemen 
portant sur le droit lui-même , et qui laisse cependant place à l'in — 
vocation du moyen de prescription (1). 

161. 2® L'effet interruptif de la demande est encore non avenu-a 
quand il y a péremption de Tinstance. Cette péremption peut êtri^ 
demandée par le défendeur, quand il y a eu discontinuation d^^ 
poursuites pendant trois ans (et trois ans et demi s'il y a lieu â 
reprise d'instance ou constitution de nouvel avoué). Du mometMt 
qu'elle est prononcée, l'interruption de prescription disparaît; et 
comme l'instance seulement est éteinte } et non pas l'action, qui 
peut encore s'intenter de nouveau , c'est le cas pour le défendeur 



(1) Le compromis intervenu sur une assignation en bornage devant le juge de 
paix doit être considéré comme un désistement de la demande; dès lors, VBsà' 
gnation n'a pas interrompu la prescription. Toulouse, A juin 1863 (Dev., 61,2, 
20; /. Pal., 64, 411). — Le désistement motivé sur l'incompétence du juge n'en- 
lève pas à la citation son effet interruptif lorsque ce désistement , régulièrement 
accepté, a été suivi d'une action nouvelle intentée dans le délai utile après ce dé- 
sistement. Rouen, 27 mars 1858 (Dev., 59, 2, 537; /. PaL, 60, 824). 
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d'user, si besoin est, de la prescription que la péremption fait re- 
Tivre et continuer (C. proc, art. 397-401) (l). 

162. 3** L'interruption est enfin non avenue quand la de- 
xnande est rejetée, pourvu, bien entendu, qu'il s'agisse d'un rejet 
définitif (2). Si, par exemple, le demandeur, après avoir succombé 
en première instance, interjette appel et qu'il réussisse au second 
degré, ou si, même après avoir également succombé en appelai! 
làît casser la décision et réussit ensuite devant la Cour de renvoi, il 
est clair que définitivement il n'y a pas rejet, mais admission de 
sa demande , laquelle aura dès lors interrompu la prescription le 
jour même où elle a été formée. 

Ainsi , soit un demandeur qui intente son action quelques jours 
seulement avant l'expiration du délai de la prescription, et qui, 
ayant succombé en première instance et en appel , ne réussit qu'a- 
près cassation, ou, si l'on veut même, après deux cassations succes- 
sives : il est clair que, définitivement, la demande est admise; et 
<}uoique la prescription n'eût plus que quelques jours à courir lors de 
la demande, et qu'elle fût d'ailleurs de nature à s'accomplir par une 
ou deux années, cette prescription ne sera pas accomplie et le droit 
sera resté sauf, quoique l'instance ait duré quatre, cinq années ou 
davantage : ce sera l'application de la règle actiones serriel inclusœ. 

Réciproquement, si la demande, après avoir été d'abord admise, 
même par plusieurs décisions, est définitivement rejetée, l'interrup- 
tion disparaît : ainsi, quand le prétendu propriétaire ou créancier, 



(1) Une action est préservée de la prescription par l'instance à laquelle elle a 
donné lieu, quand même cette instance serait demeurée interrompue pendant on 
temps plus que suffisant pour en faire prononcer la péremption , si en fait la pé- 
remption n'a pas été prononcée. Nîmes, 1" mai 1854 (Dev., 54, 2, 485; /. Pal, 
54, 1, 516). — Toutefois, l'instance ne conserve l'action qu'autant que l'instance 
elle-même n'est pas prescrite par une discontinuation de poursuites pendant plus 
de trente ans. Cass., 6 mai 1856 (Dev., 56, 1, 887; Dali., 56, 1, 226; /. Pal., 57, 
899). 

(2) Lorsqu'une partie a contre une autre deux actions dérivant du même titre, 
mais distinctes dans leur objet et dont Tune est subsidiaire à l'autre, la demande 
en justice fondée sur l'action principale seule et définitivement rejetée ne peut 
avoir pour effet d'interrompre la prescription de l'action subsidiaire, alors même 
qae, relativement à cette dernière, le jugement qui écarte la demande principale 
contiendrait des réserves. Lyon, 1" déc. 1864 (Dev,, 66, 2, 22; /. Pal,, 66, 101); 

^Gass., 4 jam. 1866 (Dev., 66, 1, 315). 
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après avoir d'abord triomphé en première instance et en appel, puis 
encore , si Ton veut , sur le renvoi après première cassation , suc- 
combe dcfmitivement dans Tarrét qui suit une seconde cassation, 
l'interruption n'a pas eu lieu , la prescription a continué de courir 
pendant le procès, et si cette prescription avait encore cinq ans à 
courir, par exemple, lors de la demande , et que le procès ait duré 
cinq ans et demi, elle se trouve acquise depuis six mois par le pro- 
noncé de Tarrêt définitif. La règle qu'une action ne se prescrit plus 
du moment qu'elle est incluse dans une instance n'est donc vraie 
que sous la condition toute naturelle que cette instance la fait 
triompher. 

Ici, du reste, se représentent les observations que nous avons faites 
sur le désistement. Le rejet, comme le désistement, peut porter ou 
sur le fond môme du droit prétendu, ou seulement sur un point qui 
laisse ce droit intact. Or, si le jugement est négatif du droit, on ne 
pourra plus , du moins dans les cas ordinaires , parler de prescrip- 
tion, puisqu'il n'en peut être question, comme on l'a déjà dit, qu'au- 
tant que le droit subsiste, soit absolument, parce que l'acte sup- 
pressif de l'interruption ne porte pas sur lui, soit pour des personnes 
qui n'étaient pas parties au procès, dans les cas exceptionnels de 
solidarité et autres analogues. 

On peut donc adresser ici au n° 610 de M. Troplong la cri- 
tique que nous avons faite ci- dessus de son n® 602 ; et le savant 
magistrat paraît même s'être mépris plus gravement encore dans ce 
cas de rejet de la demande. Voici ses paroles : « Le dernier cas 
» (d'efficacité de l'interruption) a lieu lorsque la demande est re- 
» jetée. En effet, le jugement fait le titre du possesseur. Il retrempe 
» son droit, et une nouvelle prescription ne peut commencer que 
» depuis qu'il est intervenu. » 

Or, que peut signifier cette idée d'une prescription nouvelle qui 
ne peut que commencer après le jugement, alors qu'il s'agit d'un 
cas d'inefficacité de l'interruption, et dès lors de continuation de la 
prescription précédente ? Gomment ! il s'agit d'une interruption 
que tel jugement a rendue non avenue, et, par conséquent d'une 
prescription qui, grâce à ce jugement, a continué de courir, et 
voilà qu'on vient me dire que l'efiFet de ce jugement est de ne 
laisser place qu'à une prescription nouvelle ! . . . Mais s'il n'y avait 
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'lieu qu'à une^prescription nouvelle, c'est donc que l'ancienne serait 
anéantie, interrompue, que le jugement dès lors aurait confirmé 
l'interruption ; or il s'agit, au contraire, d'expliquer comme quoi il 
l'a effacée et fait disparaître ! . . . 

D'ailleurs , quelle serait donc cette prescription nouvelle , et 
contre qui courrait-elle ? Ce ne pourrait être que contre le passes- 
^eur (qui viendrait à être dépossédé plus tard) , puisque c'est lui, 
comme le dit M. Troplong, dont le jugement retrempe le droit et 
pour qui ce jugement devient un titre en le proclamant proprié- 
taire du bien. Or, que vient faire ici cette idée d'une prescription 
pouvant courir plus tard contre le possesseur actuel (défendeur au 
procès) et au profitde son demandeur, alors qu'il s'agit, au contraire, 
<l'expliquer la non-interruption de la prescription courant au profit 
de ce possesseur contre son demandeur?... Évidemment, M. Trop- 
long avait perdu le fil de ses idées quand il a écrit ceci. 

III. — 163. La citation en justice produit-elle également Tinter- 
Tuptîon (toujours, bien entendu, sous la condition d'être suivie 
d'un jugement définitif favorable au demandeur), lorsque, soit 
pour incompétence du juge, soit pour vice de forme, elle a été dé- 
clarée nulle , en sorte qu'il a fallu la remplacer par une citation 
nouvelle? Sans doute, si le demandeur, après le jugement par 
lequel le tribunal se déclare incompétent ou qui me relaxe de la 
demande vu la nullité de forme de l'assignation , n'agissait pas de 
nouveau, l'interruption arriverait à être non avenue, puisque la 
demande n'interrompt qu'à la condition d'un jugement conforme. 
Sans doute encore, si la nullité , à défaut d'être proposée par moi 
défendeur ou de l'être au début de l'instance (C. proc, art. 168, 
169, 173), se trouve ainsi couverte, et qu'il y ait ensuite jugement 
définitif conforme à la demande, l'interruption aura lieu, puisque 
l'assignation, grâce à mon silence, est devenue valable. Mais si, sa 
nullité ayant été proposée et prononcée, le demandeur m'a fait si- 
gnifier une seconde citation, parfaitement régulière et sur laquelle 
il a triomphé dans son action, l'interruption datera-t-elle de la pre- 
mière assignation ou seulement de la seconde ? Le point est impor- 
tant, puisqu'il se peut que la prescription s'accomplisse dans l'inter- 
valle de l'une à l'autre assignation. 

La question peut paraître embarrassante en législation. D'une 
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part, tout acte juridiquement annulé est en droit comme n'ayant 
jamais existé, et les principes dès lors commandaient de refuser 
FefiFet interruptif à l'assignation dont il s'agit : c'est ce que faisait 
le droit romain. Mais, d'un autre côté, il est dur de briser ainsi le 
droit d'un propriétaire ou créancier pour une inadvertance qui 
peut échapper à l'homme le plus soigneux ou pour une erreur de 
droit que pourrait commettre le jurisconsulte lui-même : c'était 
peut-être le cas, dès lors, de se rappeler la maxime Summum jus, 
summa injuria, et de dire que , l'assignation nulle révélant tout 
aussi bien qu'une autre la volonté du propriétaire ou créancier de 
faire valoir son droit, et avertissant aussi bien le débiteur ou pos- 
sesseur, on devait se résoudre ici par les règles de la justice et de 
l'équité, non par celles d'un droit strict et rigoureux, et laisser ainsi 
l'effet interruptif à l'assignation nulle. 

Chose étrange, au lieu de régler les deux cas de nullité, 
soit par l'une, soit par l'autre de ces deux idées, mais en appli- 
quant du moins à tous deux celle de ces idées qui lui paraîtrait 
la meilleure, le législateur , comme s'il avait joué à pile ou face 
pour chacun des deux cas séparément, règle l'un d'après l'équité 
et l'autre d'après le summum jus : les assignations nulles pour 
incompétence produiront toujours l'interruption (art. 2246) ; les 
assignations nulles pour vice de forme ne la produiront jamais 
(art. 2247) I Chose non moins étrange, M. Troplong trouve cette 
inconséquence parfaitement rationnelle et s'étonne qu'on ait pu la 
critiquer ! 

L'Exposé des motifs nous dit à cet égard, après avoir posé la 
question de savoir quel sera l'effet de la citation nulle, qu'il 
faut distinguer la nullité résultant de l'incompétence et celle ^^ 
qui a pour cause un vice de forme ; que la première laissera sub- 
sister l'interruption, parce que ceci est plus conforme au maintie n m m - 
du droit de propriété ; mais que la seconde y fera obstacle, 
parce qu'alors il n'y a pas rigoureusement citation (Fenet, XY, 
p. 583, 584). 

M. Troplong reproduit cette dernière idée (n® 598), en rappelan 
la fameuse règle Forma dat esse rei. Mais qu'est-ce à dire ? qui 
les principes rigoureux commandaient de refuser l'effet interrupti 
à l'assignation annulée pour vice de forme ?. . . Rien n'e$t plus vrai 
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nai^e n'est pas de ^la qu'il s'agit. II s'agit d'être conséquent ; et 
puisque c'est aux principes rigoureux qu'on s'attache, il fallait donc 
lussi laisser sans effet l'assignation déclarée nulle pour incompé- 
«nce ; car du moment qu'un acte est annulé, mis à néant, il est 
Jair qu'il ne doit produire aucun efiFet : Mhili nullœ sunt proprie*' 
kiteSj quod nullum est nullum producit effectum» Les principes, 
Tailleurs, veulent ici qu'une assignation ne produise l'interruption 
ju' autant qu'elle est suivie d'un jugement conforme : or, l'assigna- 
ion annulée pour incompétence a été suivie d'un jugement con- 
xaire, et ce n'est que sur la seconde assignation qu'est intervenue 
.a sentence favorable ; par conséquent, ce n'est qu'à cette seconde 
assignation, compétemment donnée, que l'effet interruptif devait 
5tre attribué, d'après les principes. 

Pourquoi donc la différence entre les deux cas? pourquoi, puis- 
que l'acte nul pour sa forme reste sans effet, l'acte nul pour incom- 
pétence conserve-t-il le sien ? On nous dit que le résultat est, au 
cas d'incompétence, plus favorable au droit de propriété (et au droit 
de créance également) ! Mais il est bien clair qu'il en serait absolu- 
ment de même au cas de vice de forme, et que bien loin d'être une 
3ause de dififérence, cette idée ne peut être qu'une nouvelle cause 
i'assimilation. 

Il y a plus : ce n'est pas seulement à raison égale, c'est à raison 
plus forte, que l'efiFet interruptif eût dû, par motif d'équité, être 
ionné à l'assignation nulle en la forme , comme à l'autre , ainsi 
que le faisait remarquer le Tribunal de cassation dans ses ob- 
servations sur le projet de Code. Car tandis que la nullité de forme 
peut se couvrir toujours par le silence du défendeur, l'autre ne 
le peut jamais , pas même par le consentement formel de ce^ dé- 
fendeur, quand il s'agit de l'incompétence ratione materiœ (C. 
proc, art. 170). 

Il est vrai que M. Troplong, en rapportant cette observation 
du Tribunal suprême (n® 598), promet d'y faire plus loin une ré- 
ponse péremptoire -, mais cette prétendue réponse jjéremptoire n'est 
pas même une réponse. Elle consiste, en effet, 'à dire, comme nous 
l'avons nous-même fait plus haut, que l'assignation restera valable 
et produira ses effets ordinaires quand la nullité n'en sera pas pro- 
posée en temps utile. Or ceci ne touche en rien à notre observation. 
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EMrc que Tassignation restera valable quand eHe ne sera pas anfitt- 
lée, ce n'est certes pas répondre à cette question : Pourquoi Tas- 
ftignation qui est annulée pour vice de forme, c'est-à-dire pour un 
vice moins grave que l'autre, puisqu'il eût pu se couvrir , ne pro- 
duira-t-elle pas autant d'effet que celle qui est annulée pour incom- 
pétence matérielle, c'est-à-dire pour un vice plus grave et qui ne 
saurait se couvrir jamais? (l) 

154. Au surplus, la loi est formelle et doit dès lors, si peu lo- 
gique qu'elle soit à cet égard, être ici comme partout scrupuleuse- 
ment suivie ; mais il sera quelquefois difficile, grâce au laconisme 
avec lequel elle a organisé sa règle bizarre d'une assignation annulée 
pour incompétence et qui produit cependant l'effet interruptif, de 
bien préciser les conséquences de cette règle. 

D'abord , puisque l'assignation ne pourra se dire nulle pour in- 
compétence qu'autant qu'elle aura été annulée comme telle par la 
justice et qu'il y aura eu par conséquent rejet de la demande pour 
cette cause, il est donc évident qu'il y a ici exception à la règle par 
laquelle l'art. 2247 déclare inefficace l'assignation sur laquelle -s 
kl demande est rejetée ; et il faut dès lors compléter ces mots d 
l'article: si la demande est rejetée , par ceux-ci : par un motif autri 
^ue l'incompétence, 

£t ce que nous disons du rejet de la demande, il faut le dir^ 
jiussi, évidemment, du désistement, et reconnaître que quand 1^ 
demandeur, en se désistant, déclarera ne le faire que vu l'incompé — 
(ence du tribunal devant lequel il avait assigné, ce désistemen. ' 
n'enlèvera pas à son assignation sa force interruptive. On voit qu^ 
(a raison est la même, et c'est à bon droit qu'un arrêt assez réce»^ 
de la Cour de Caen l'a ainsi jugé (2). 

Quant à la péremption, il en serait autrement, et elle rendra l'as- 
signation inefficace absolument et dans tous les cas, puisqu'elle ne 
sera jamais basée sur l'incompétence, mais toujours et nécessaire- 
ment sur l'absence de poursuites pendant trois années. 

155. Tout ceci est fort simple. Il est également évident que 
l'interruption produite par l'assignation nulle pour incompétence 



(1) Nous aurons à revenir plus loin sur ces idées (no IX, in fine). 
<2) Caen, 8 fév. 1843 (Dev., 43, 2, 242; /. Pal, 44, 1, 569). 
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{Allonge, comme celle d'une assignation régulière, pendant 
te Tinstance, et ne laisse recommencer une prescription nou- 
e qu'après le jugement qui déclare Tincompètence. C'est un 
3t que personne n'a jamais songé à contester (1); et s'il a eu 
casion d'être consacré par la Cour de cassation (Rej., 17 déc. 
9 : Dev., 50, 1, 122), c'est qu'on discutait pour savoir si 
;erruption résultant de la demande judiciaire cesse par le pro- 
cë même du jugement ou seulement par sa signification ; et la 
r ajugé, avec raison selon nous, que c'est par le jugement lui- 
ae, puisque c'est par le fait même de ce jugement, et avant 
;e signification, que la demande cesse de subsister. Tant que fa 
lande est existante (et elle l'est tant qu'elle n'a été ni retirée, ni 
mée, ni jugée) , toute naissance de prescription est impossible; 
s à l'instant même où cette demande cesse d'exister, il est clair 
la prescription redevient possible. 

L n^est donc pas douteux, encore une fois, que quand une de- 
ide est rejetée pour incompétence, la prescription demeure 
amoins efficace, non pas seulement pour le temps qui avait pré- 
é l'assignation, mais pour tout le temps qui a précédé le ju- 
lent. 

.56. Mais c'est, au contraire, un point délicat, et dont il est fa- 
ux que M. Troplong n'ait rien dit (de même qu'il n'a rien dit des 
3rs points qui précèdent), que celui de savoir combien de temps 
aaintiendra ce résultat de l'assignation nulle, combien de temps, 
éfaut de toutes poursuites nouvelles par le demandeur, subsistera 
Le interruption de la première prescription... Sans doute, si dans 
court délai le demandeur lançait une assignation nouvelle et de- 
tt le tribunal compétent, l'embarras cesserait ; mais s'il reste, au 
itraire, dans une complète inaction, quand et comment le dé- 
deur arrivera-t-il à faire disparaître l'interruption et à pouvoir 
oquer de nouveau sa prescription précédente ? 



l) On ne peut pas regarder comme une contestation du principe de Tinterrup- 
I persistante des demandes judiciaires la fausse doctrine émise à cet égard par 
BiourloD, et que nous avons réfutée au n^ 148, in fine, puisque cette doctrine 
manifestement écrite sans aucun dessein de combattre le principe dont il 
;it et faute d'avoir remarqué ce principe, qui ne se trouve ainsi nié que de 
, et nullement d'intention. 



186 EXPLIGATIOM DU GODE NAPOLÉON. LIY. lU. 

M. Duranton, le seul auteur qui (à noire connaissance') ait 
prévu la question, pense que l'assignation, puisqu'elle ne se rat- 
tache plus alors à aucune instance, doit être ici traitée comnote un 
acte extrajudiciaire non soumis à la péremption, et conserver dès 
lors sa force interruptive, comme le fait un commandement (n^ IV 
ci-après)., pendant le délai de La plus longue prescription, pendant 
trente ans (n'*265)... 

Il nous répugne d'admettre ce système, qui permettrait au de- 
mandeur et à sesliéritiers, au moyen d'assignations toujours nulles 
pour incompétence et renouvelées de vingt-neuf ans en vingt- 
sftis, de s'amuser à rendre la prescription éternellement impossible. 
Le commandement, du moins, ne brise la prescription que pour 1 
passé et la laisse recommencer le jour même de sa date, tandis qa< 
l'assignation (qui peut d'ailleurs se faire sans aucun titre, à la & 
férence du commandement pour lequel il faut des titres exécutoires*"^ 
rendrait impossible pendant trente années toute naissance de pres>> — 
cription nouvelle ! Il n'a pas pu être dans la pensée du législateiK.Y 
d'admettre un résultat aussi étrangement exorbitant. 

Autrefois, dans les usages qui ont amené l'ancienne règle que 
l'art. 2246 n'a fait que maintenir, c'était le tribunal incompétent 
qui renvoyait lui-même les parties devant le nouveau tribunal sans 
qu'il fût besoin d'assignation nouvelle, en sorte qu'il y avait unité 
d^instance, ce qui permettait au défendeur de faire prononcer k 
péremption de l'assignation après le délai voulu. Or, les rédacteurs 
du Code Napoléon, qui n'ont pas songé en édictant l'art. 2246 qu'une 
marche différente serait adoptée par notre Code de procédure, n'ont- 
ils pas entendu tout naturellement que l'assignation, qu'ils faisaient 
subsister comme autrefois, ne durerait, comme autrefois, que pen- 
dant le délai de la péremption et ne pourrait pas s'éterniser? 

£n définitive, l'acte dont il s'agît est une assignation et non point 
un commandement ; c'est comme assignation qu'il est venu inter- 
rompre ma prescription et qu'il empêche chaque jour toute pres- 
cription nouvelle de recommencer, ce que ne ferait pas un com 
mandement; c'est comme assignation qu'il a été lancé et qu'il sd 
siste encore quant à l'effet intenuptif : c'est donc conmie assign 
tion qu'il peut être attaqué et doit tomber. 

En vain on objectera qu'il n'y a réellement plus d'assignati 
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puisque cette assignation a été détruite et le tribunal dessaisi, soit 
par le jugement de rejet, soit par le désistement. La réponse est 
simple. Le jugement ou le désistement n'ont détruit l'assignation et 
dessaisi le tribunal que sauf l'effet interruptif, pour lequel cette as- 
signation subsiste toujours ; or, puisqu'elle continue d'exister quant 
à ce point, il y a donc lieu quant à ce point d'en faire prononcer la 
péremption. 

Il nous paraît donc conforme à la pensée du législateur de dire 
qu^après trois ans du dernier acte de la procédure, c'est-à-dire après 
trois ans du désistement ou du rejet, le défendeur pourra citer le 
demandeur devant le tribunal saisi par l'assignation nulle, pour 
feîre juger que, vu le défaut de poursuites pendant ces trois années, 
cette assignation est désormais périmée et complètement non 
iiTenue. 

IV. — 157. La seconde cause d'interruption civile, c'est le com- 
mandement (l)..Le commandement (à la différence de la simple 
onamation, qui ne contient pas la signification des titres et ne repose 
£us nécessairement sur un des actes exécutoires) est un acte par 
»q.iiel un requérant, agissant par ministère d'huissier, commande à 
personne d'exécuter ce qu'un jugement l'a condamnée à faire 
ce à quoi elle s'est obligée par acte exécutoire, en lui donnant 
ne du titre à exécuter, s'il n'a déjà été notifié, et en lui décla- 
rât qu'en cas de refus elle y sera contrainte par les voies de 
•t:^ît(2). 

Xje commandement, en ce qui touche l'interruption de la pres- 
^ption, est sous un rapport plus énergique que la demande en 
^^stice elle-même. Car tandis que celle-ci, comme on l'a vu, se pé- 
^txierait et rendrait l'interruption non avenue, par la discontinua- 
^on des poursuites pendant trois ans ou trois ans et demi selon les 



(1) 'Voy. Dict. not. (v» Prescp., n" 207 et suiv.). 

(2) Au cas de vente d'un immeuble faite à deux acquéreurs par le même acte, 
etsans détermination de la part de chacun d'eux, si le vendeur s'est réservé contre 
ebacun des acquéreurs une action hypothécaire pour la totalité du prix, la pres- 
cription, de cette action n'est pas interrompue par un simple commandement de 
payer, qui n'est que l'exercice de l'action personnelle, laquelle est éteinte par le 
payement de la moitié ; elle ne peut être interrompue que par une sommation de 
payer ou délaisser, en conformité de l'art. 2169. Bordeaux, 14 mars 1852 (Dev., 
52, 2« i45; DaU., 53, 2, 52; /. Pal., 54, 1, 310). 
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cas (à lâ charge par Tadversaire de faire prononcer la péremption, 
laquelle n'a jamais lieu de plein droit) , le commandement, au con- 
traire, qui n'est point un acte judiciaire, un acte de procédure, ne 
tombe point dès lors en péremption ; il ne serait non avenu et ne 
laisserait l'interruption s'effacer que par l'effet de la prescription, 
c'est-à-dire après trente années, quoiqu'il n'eût pas été suivi d'autres^ 
poursuites. 

Mais le commandement a moins d'eflScaclté que la demande enr 
justice sous un autre rapport. Celle-ci, on le sait, maintient l'inter-^- 
ruption tant que dure l'instance, d'après cette règle déjà indiquée 
Actiones quœ tempore pereunt , semel inclusœ judicio, salvœ per^^ 
marient; l'instance durât-elle trente, quarante, cinquante année^^ 
non -seulement la précédente prescription n'a pas continué , brisée 
qu'elle a été par la demande introductive , mais aucune prescrip- 
tion nouvelle n'a pu commencer pendant ce long temps. 

Ainsi , alors même qu'il n'y aurait eu rien autre chose que la 
demande en justice elle-même, et que cette demande, aussitôt 
abandonnée que signifiée, n'aurait été suivie d'aucun acte de pro- 
cédure, dans ce cas-là même, la prescription n'est pas seulement 
interrompue pour le temps antérieur, elle l'est aussi pour les trois 
années qui suivent, et c'est seulement après ce délai, et à charge 
encore de faire alors prononcer la péremption, que le défendeur 
peut effacer l'interruption : tant qu'on est dans ces trois années, et 
même au delà tant que la péremption n'est pas prononcée, la pres- 
cription ne court plus (1). 

Au cas de commandement, au contraire, il y a bien interruption 
et anéantissement de la prescription antérieure, interruption qui ne 
sera non avenue que s'il s'écoule trente ans sans autres poursuites ; 



(i) Beaucoup de jurisconsultes praticiens, et quelquefois des plus distingués, 
admettent ici une doctrine qui va beaucoup plus loin. Ils pensent que toute assir 
gnation interrompt la prescription pour les trente années qui suivent sa signifi* 
<ïation. On voit cette idée émise par M. Dalloz et par notre savant ami et con&èie 
M. Mandaroux-Vertamy , à l'occasion d'un arrêt du 19 avril 1831 {voy. le som- 
maire de l'arrêt et la plaidoirie : Dali., 31, 1, 143). C'est une erreur provenant 
<le ce qu'autrefois la péremption d'instance n'avait lieu, dans certaines provinces, 
^ue par trente ans. Aujourd'hui que l'art. 397 du Code de procédure fixe pour 
toute la France un délai de trois ans (et six mois de plus pour certaines drcoa- 
stances), cette prétendue règle de trente années est donc complètement fausse. 
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mais une prescription nouvelle recommence aussitôt après ce com- 
mandement fait. 

158. Le commandement, qui n'est le plus souvent que le 
préliminaire d'une saisie et par conséquent le moyen d'interrompre 
une prescription libératoire, peut être quelquefois aussi un moyen 
d'interrompre une prescription acquisitive. 

Ainsi, par exemple, quand j'ai un jugement qui vous condamne à 
délaisser mon immeuble , et pour l'exécution duquel je puis, s'il 
y a lieu, recourir à la force publique, je ne pourrai, en cas 
de résistance de votre part, user de ce moyen qu'après vous avoir 
Ëdt commandement de délaisser. Or il est clair que ce commande- 
ment serait interruptif de la prescription acquisitive qui peut courir 
à votre profit pour cet immeuble (1). 

V. — 159. La troisième cause d'interruption civile, c'est la 
saisie {2). 

On a quelquefois dit que l'effet interruptif donné à la saisie était 
inutile , puisque la saisie était nécessairement précédée d'un com- 
mandement et n'arrivait ainsi qu'après l'interruption produite. 
Mais cette observation est doublement inexacte ; car , d'une part, 
il est certaines saisies qui n'ont pas besoin d'être précédées de com- 
mandement : par exemple, la saisie-arrét (art. 557 C. proc), la 
saisie - revendication (art. 826 C. proc); et d'un autre côté, 
comme le commandement, à la différence de la demande en justice, 
n'interrompt la prescription que pour le passé et jusqu'au jour où 
elle est signifiée, la saisie qui le suit ne sera pas sans effet, puisqu'elle 
interrompra la prescription à son tour pour le temps qui a pu courir 
entre le commandement et cette saisie. 

Il est donc singulièrement inexact de dire, comme M. Duranton 
(n® 268), qu'il ne s'agit pas ici des saisies qui doivent être précé- 
dées d'un commandement, mais seulement de la saisie-arrét ; et la 
vérité est évidemment qu'il s'agit de toutes, puisque la loi ne dis- 
tingue pas et n'en excepte aucune. Toutes, en effet, sont des moyens 



(1) La prescription d'ane créance résultant d'un titre exécutoire n'est pas var- 
JaUement interrompue par la notification du titre faite par le créancier à l'héri- 
tier du débiteur décédé, en vertu de l'art. 877 du Code Napoléon. Bordeaux, 
a janv. 1856 (Dev., 56, 2, 271 ; Dali., 57, 2, 46; /. Pal,» 57, 507). 

(2) Voy. Diet. not. (y® Prescr., n" 202 et suiv.) 
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d'exécution qui prouvent de la manière la plus énergique que celui 
contre lequel on prescrivait ne s'endort pas sur Texercice de son 
droit. 

Chose étrange : pendant que M. Duranton refuse ainsi refiPet in- - 
terruptif aux saisies autres que la saisie-arrêt, la Cour de Bor — 
deaux , par un arrêt dont le savant professeur ne dit rien (pas plus^ 
dans son édition augmentée de l'analyse de la jurisprudence qu^ 
dans les précédentes) , prétend précisément que la saisie - arrê 
ne saurait produire cet effet : elle n'est, dit-il, qu'une mesur 
conservatoire qui ne peut pas interrompre la prescription (13 mar* ^ 
1828). Cette erreur est aussi manifeste que celle dont elle est k^ 
contre - pied. La saisie - arrêt , qui produit au profit du créanci^^» 
le dessaisissement du débiteur, et qui doit d'ailleurs être dénonce 
au débiteur saisi par une assignation en validité, est certes de h 
manière la plus visible une cause d'interruption, et c'est avec 
grande raison que les arrêts postérieurs à celui de Bordeaux Vont 
ainsi jugé (l). 

Il est également sans diflSculté que, la saisie donnant lieu à une 
instance, ce n'est pas seulement pour le passé, mais aussi pour l'a- 
venir et pour toute la durée de l'instance, qu'elle produit l'inter- 
ruption, de même que la demande en justice. 

160. C'est, au contraire, un point délicat et controversé que de 
savoir si la signification d'une cession de créance doit ici être assi- 
milée à une saisie-arrêt. M. Vazeille (I, 205), adoptant la doctrine 
d'un ancien arrêt du Parlement de Dijon, tient pour raflSrmative, 
tandis que Merlin (Rép., v" Interrupt., n® 9) et deux arrêts admet- 
tent la négative (2) . . . 

Nous pensons, comme M. Troplong (n® 571), que la question doit 
se résoudre par une distinction : si , au moment de la signification 
du transport, la créance cédée était déjà frappée de saisies-arrêts, 
la signification du transport ayant alors, comme nous l'avons va au 
titre De la Vente (art. 1689, n** II, 4**, etn^ III), absolument les 
mêmes effets qu'une saisie, c'est donc suivre le texte et l'esprit de 



(1) Nîmes, 6 mars 1832; Toulouse, 24 déc. 1842 (DaU., 33, 2, 10; 44, 2,28; 
Dev.,43, 2, 589). 

(2) Nîmes, 6 mars 1832, précité; Paris, 18 avr. 1831. 
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notre art. 2244 que de lui accorder l'effet interruplif ; mais si, à ce 
même moment , la créance était libre aux mains du débiteur, la 
signification n'a aucun «aractère d'exécution et ne vaut pas saisie- 
arrêt, puisque le débiteur alors n'est pas un tiers et que la saisie- 
arrêt n'est possible que contre un tiers. 

VI. — 161. La quatrième cause d'interruption civile, c'est la 
citation en conciliation devant le juge de paix (art. 2245) (l). 

M. Tropîong, après avoir annoncé dans le sommaire de son 
n® 588 que ce numéro va expliquer pourquoi la citation en conci- 
liation est interruptive y ne se contente pas de ne rien dire de ce 
pourquoi, de n'indiquer aucune raison de cet effet interruptif ; il 
s'exprime , au contraire, de manière à faire penser qu'il n'y avait 
aucun motif de l'admettre. Au lieu d'indiquer un pourquoi quel- 
conque, le célèbre commentateur nous dit, au contraire , que cette 
dtation ayant pour but de prévenir un procès bien plus que de l'en- 
gager, elle semblerait dès lors ne pas devoir figurer parmi les causes 
d'interruption ; mais que cependant la loi l'y place. . . 

Ce motif, que le savant magistrat semble ainsi nier, est pourtant 
bien évident, puisqu'en principe la citation en conciliation est le 
préliminaire obligé de l'assignation en justice. 

Ainsi, quand je découvre quelques jours seulement avant Taccom- 
plissement de la prescription l'existence d'une créance qui m'ap- 
partient contre vous, comment aurais-je pu interrompre immédia- 
tement cette prescription ? Par une assignation en justice? mais la 
loi me défend de la lancer avant la tentative de conciliation (art. 48 
C. pr.), et pendant le temps que cette tentative aurait pris, les der- 
niers jours de la prescription auraient pu s'accomplir ! Il y avait donc 
nécessité, du moment qu'on faisait de la citation en conciliation le 
préliminaire forcé de l'assignation, de lui donner à elle-même l'effet 
interruptif. 

Du reste, précisément parce qu'elle n'est interruptive que comme 
préliminaire de la demande en justice, la citation en conciliation ne 
produit l'effet qu'à la condition d'être suivie de cette demande dans 
le délai voulu, c'est-à-dire, aux termes de l'art. 57 du Code de pro- 
cédure , dans le mois à dater du jour où la personne citée a dû 

(1) Voy. Dict. noU (Y® Prescr., n«» 192 et suiv.). 
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comparaître devant le juge de paix. Sous cette condition , la citation 
produit l'interruption du jour où elle est remise. 

162. Et puisque la citation en conciliation n'est interruptive que 
comme préliminaire de l'assignation et en empruntant à celle-ci 
sa force, il faut donc que l'assignation dont elle sera suivie soit 
elle-même une assignation interruptive , une assignation qui soit et. 
demeure efficace ; en sorte que Tinterruption ne serait pas plus pro — 



duite par la citation que par l'assignation qui la complète , si cet 
dernière était soit annulée pour vice de forme, soit suivie d'un dé 
sistement, d'une péremption ou d'un rejet définitif. 

Cette idée, que nous ne voyons nulle part, pas plus dans le covûl^ 
men taire de M. Troplong, qui traite pourtant d'une manière trè 
complète d'ailleurs notre quatrième cause d'interruption civile, qum. 
dans l'ouvrage de M. Duranton, qui paraît l'avoir totalement o 
bliée (l), est cependant importante à constater, et elle ne nous p 
raît d'ailleurs pas de nature à pouvoir être niée par un jurisconsulte 
De quelque manière qu'on envisage les choses, la citation doit évfi 
demment suivre le sort de l'assignation à laquelle son effet est suba 
donné. Puisque c'est comme préliminaire et préparatoire de Ta 
signation qu'elle opère l'interruption, comment pourrait-elle 
produire quand cette assignation ne la produit pas ? Puisque 1 
citation, comme acte interruptif , dépend de l'assignation, coi 
ment ne tomberait - elle pas quand celle-ci tombe? Quand, 
exemple, un demandeur se désiste de son assignation, n'est-il pa 
clair qu'il se désiste par là même de la citation qui n'en était que W ï ^^ 
prélude ; et n'y aurait-il pas absurdité et contre-bon sens à ce qu'i ^ ' 
pût argumenter de cette citation alors qu'il renonce à l'assigoatio 
dont elle tire sa force, et sans laquelle elle ne signifie plus rien et 
peut conduire à rien?... 

De deux choses l'une , par conséquent : ou bien l'assignation es0^ 




(1) M. Duranton commence par indiquer sommairement les quatre 
causes d'interruption civile : la demande en justice; le commandement; la saisie 
la citation en conciliation (n^ 263) ; et il entre ensuite en matière pour 
per chacune d'elles. Mais après avoir successivement traité des trois . 
( D?* 264-268 ) , le savant professeur passe à la cinquième ( n9 269 ) , sans dire, ni '^ ^^ 
ni ailleurs, un seul mot de la quatrième, c'est-à-dire de la citation en condliAtio^ 
qu'il semble avoir complètement perdue de vue. 
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définitivement suivie d'un jugement conforme , et dès lors Tinter- 
ruption, qui date du jour môme de la remise de la citation , a défi- 
nitivement efiacé toute prescription jusqu'au jour de ce jugement, 
à partir duquel seulement une prescription nouvelle peqt commen- 
cer ; ou bien cette assignation se trouve non avenue, et alors Tinter- 
fuption disparaît et la prescription a toujours continué de courir. 
En un mot, ou bien la prescription a été interrompue, lei jour de la 
remise de la citation, depuis son commencement jusqu'au jour du ju- 
gement final, ou bien elle ne l'a pas été du tout; et Tidëe intermé- 
diaire, présentée par M. Mourlon (p. 53), d'une interruption sub- 
sistant depuis la citation jusqu'à l'assignation, pour &ire plaoe à 
une prescription nouvelle qui daterait du jour de cette issignation, 
n'est qu'une étrange hérésie, comme nous l'avons déjà vu au n® II 
et dans les observations préliminaires de notre chapitre (1). 

163. 11 va sans dire, au surplus, que du moment que la citation 
a été donnée avant l'expiration du délailde la pres^ption , il im- 
porte peu que l'assignation (efiicace) qui la suit dans le mois n'arrive 
qu'après la révolution de ce délai. On ne comprend pas qu'on ait 
pu avoir un doute à cet égard et faire de ce point une question , 
puisque nier l'interruption dans ce cas , ce serait refuser l'efiet in- 
terruptif à la citation pour ne l'accorder qu'à l'assignation ; ce se- 
rait, en d'autres termes, déchirer l'art. 2245. C'est précisément 
pour ce cas, c'est pour que Ip demandeur puisse voir impunément 
le délai fatal s'accomplir avant son assignation , que l'efiet inter- 
<ruptif a été donné à la citation. 

164. Disons enfin que la citation est interruptive aussi bien quand 
l'assignation qui la suit dans le mois appelle le défendeur devant 
des arbitres, en vertu d'un compromis des parties, que dans les au- 
tres cas, puisque les arbitres, comme on l'a déjà dit, constituent 
aussi un tribunal (2). 



(1) Cette nécessité, pour la force interruptive de la citation, d'une assignatioii 
snbBéqnente qui doit elle-même être et demeurer efficace, a été consacrée pÉr un 
Important arrêt de cassation du 16 janvier 1843, dont nous parlerons sous le 
n<»IX. 

(2) La comparution volontaire devant des arbitres|est interruptive de prescrip- 
tion cODune la citation en ju8||ce. Toulouse, ijuin 1863 (Dev., 64, 2, 20; /. Pal,, 

-64,311). V 
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VII. — 165. Noire quatrième cause d'interruption civile fait 
naître plusieurs questions dont deux surtout sont délicates et con- 
troversées , et à chacune desquelles nous réserverons chacun des 
deux numéros suivants. 

166. Et d'abord, Tart. 2245 ne parlant que delà citation en con- 
ciliation, on s'est demandé si l'effet interruptif pourrait être accordé 
à la comparution que les parties feraient devant le^juge de paix sans 
citation et volontairement... 

On ne doit pas hésiter à répondre affirmativement. La citation , 
en effet, n'a pas d'autre but que la comparution des parties, et 
comme cette comparution, aussi bien quand c^lle est volontaire que 
dans le cas contraire, est constatée par le procès-verbal du juge de 
paix, de la date duquel court le délai de l'assignation à donner, il 
n'y a donc aucun motif de refuser l'effet à cette comparution suivie 
de l'assignation dans le mois. La seule et unique différence qui 
existe ici , c'ojt qu'on aura évité les frais de la citation -, or, ce ré- 
sultat est assurément très-désirable, et on ne peut certes pas prêter 
au législateur la pensée de n'exiger un acte que pour le plaisir de 
faire faire des frais inutiles. Il faut donc regarder notre art. 2245 
comme se complétant par Tart. 48 du Code de procédure, qui met 
expressément la comparution volontaire sur la même ligne que la 
citation et donne le choix entre les deux. On peut dire, en effet, 
que telle est la doctrine de tous les auteurs, puisque M. Carré , qui 
avait d'abord enseigné le contraire, est lui-même revenu à ce sen- 
timent , et que M. Duranton , qui tient seul pour la négative 
(n* 226, in fine) à la suite d'un ancien arrêt de Colmar du 15 juillet 
1809, ne présente aucune discussion ni motifs à l'appui de sa 
solution (l). 

167. Nous venons de dire plus haut que l'interruption aurait lieu 
si, après la citation en conciliation (et nous ajoutons : ou après la 
comparution volontaire) , il était donné assignation devant des ar- 
bitres, nommés par un compromis que les parties auraient consenti 
devant le juge de paix. 

(1) Favard (v© ConciUat, §6); Vazeille (1, 186); Carré (L. delapr., quest;.249)| 
Ghauveau {ibid.); Troplong (II, 590); Boncenne (II, p. 59); Thomine-Desmazures 
(ï, 76); Rodière a, p. 258); Taulier (VH, p. 463); Ztwhariœ, Aubry et Rau (t. H, 
g 215, p. 31i, texte et note 18); Massé et Vergé (t Y, § 847, note 12). 
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Mais cette interruption résulterait-elle également du compromis 
lui-même, et quoique ce compromis ne fût suivi d'aucune assigna- 
tion ni comparution volontaire devant les arbitres? Un arrêt de 
Paris (du 9 juin 1826) semble admettre cette idée; mais elle est 
manifestement inexacte : ce n'est évidemment qu'à la condition 
qu'il sera donné suite au compromis et que l'instance arbitrale se 
liera et suivra son cours que l'interruption s'accomplit ; si donc il 
n'y a ni assignation ni comparution volontaire engageant l'instance, 
L'interruption sera non avenue. Il en serait de même, d'après l'ex- 
plication du numéro précédent , si l'instance arbitrale, une fois en- 
gagée, était suivie d'un désistement du demandeur, d'une péremp- 
tion ou d'un rejet de sa demande (1). 

168. Dans les affaires de la compétence du juge de paix, il n'y a 
;)as lieu au préliminaire obligé de conciliation; mais ce magistrat 
îst autorisé par l'art. 17 de la loi du 25 mai 1838 à interdire aux 
luissiers, s'il n'y a pas péril en la demeure, de délivrer une citation 
ivant que lui-même ait appelé les parties sans frais et par simple 
lettre (2). Or, on s'est demandé si cette lettre interrompra la pres- 



(1) Grenoble, 4" août 1833; Limoges, 29 avr. 1836, 6 airr. 1848 (Dev., 34, 2, 
19; 36, 2, 270; 48, 2, 548). — Jugé que la citation en conciliation sur laquelle est 
intervenu un compromis suivi de la constitution de Tarbitrage est interruptive de 
la prescription, quoique le compromis ait été depuis annulé faute par les arbitres 
d^avoir accompli leur mission, si, d'ailleurs, il y a eu assignation dans le mois de 
la rupture de l'arbitrage. Bastia, 18 fév. 1856 (Dev., 56, 2, 143; Dali., 56, 2, 141 ; 
J. Pal, 56, 1, 554). 

(2) Depuis que Marcadé a écrit ce commentaire, la loi du 2 mai 1855 a rendu 
l'avertissement préalable obligatoire, en modifiant l'art. 17 de la loi du 25 mai 
1838 ainsi qu'il suit : « Dans toutes les causes, excepté celles qui requièrent célé- 
rité, et celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des 
cantons de la même ville, il est interdit aux huissiers de donner aucune citation 
en justice, sans qu'au préalable le juge de paix n'ait appelé les parties devant lui, 
au moyen d'un avertissement sur papier non timbré, rédigé et délivré par le gref- 
fier, au nom et sous la surveillance du juge de paix, et expédié par la poste, sous 
bande simple, scellée du sceau de la justice de paix, avec affranchissement. -^ Â 
cet effet, il sera tenu par le greffier un registre sur papier non timbré, constatant 
l'envoi et le résultat des avertissements ; ce registre sera coté et parafé par le juge 
de paix. Le greffier recevra, pour tout droit et par chaque avertissement, une ré- 
tribution de vingt-cinq centimes, y compris l'affranchissement, qui sera, dans tous 
les cas, de dix centimes. — S'il y a conciliation, le juge de paix, sur la demande 
de roue des parties, peut dresser procès-verbal des conditions de l'arrangement; 
ce procès-verbal aura force d'obligation privée. — Dans les cas qui requièrent 
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cription, comme le fait la citation en conciliation dans les autres 
affaires. La négative n'est pas douteuse. Car, d^une part, cette 
lettre n'est pas remise par ministère d'huissier , et rien , dès 
lors, ne constate sa réception. Et, d'un autre côté, elle ne fait 
pas même connaître au futur défendeur ni l'objet de la demande 
qu'on se propose de former contre lui, ni le nom de son adversaire; 
elle se contente de lui dire qu'il est appelé pour affaire qui le cm- 
cerne. Comment voudrait-on donner l'effet d'interrompre une pres- 
<oription contre moi à un avis qui m'annonce vaguement un projet 
de réclamation, sans me dire ni par qui ni sur quoi cette réclama- 
tion doit être faite ? 

169. La citation en conciliation étant pour le défendeur une pro- 
vocation à s'expliquer sur tout ce qui concerne le litige, sur ses mo- 
tifs de résistance et moyens de défense, il faut donc reconnaître que 
la demande reconventionnelle qu'il opposerait devant le bureau de 
paix à la prétention de son adversaire interromprait la prescription 
à son profit comme la citation le fait pour le demandeur. Consignée 
dans le procès-verbaPde non-conciliation que reproduira l'assigna- 
tion donnée dans le mois , et qui appartient à l'une des parties 
comme à l'autre, cette demande suivra le même sort que la demande 
(principale, et de même que la prescription accomplie dans l'inter- 
valle de la citation à l'assignation ne nuira pas à cette demande 
principale, de même celle qui frapperait dans ce même intervalle 
imr l'objet de la demande reconventionnelle ne nuira pas à cette 
dernière. Le défendeur est ici dans le même cas que s'il avait lui- 
même fait remettre à son adversaire, le jour de la comparution, une 
citation en conciliation, suivie aussi d'une assignation le jour où le 
demandeur lance la sienne. De même que dans le cours d'une 
instance le défendeur n'a pas besoin, pour signifier une demande à 
son adversaire, de recourir à un exploit d'huissier qui appelle cet 
adversaire en cause, puisqu'il est là tout arrivé, de même il n'a pas 
besoin de le citer devant le bureau de paix alors qu'ils y sont tons 



célérité, il ne sera remis de citation non précédée d'avertissement qa'enfffto 
d'une permission donnée, sans frais, par le Juge de paix, sur Toriginal de l'exploit. 
— En cas d'infraction aux dispositions ci-dessoB de la part de rhuisaier, il «ap- 
portera, sans répétition, les frais de l'exploit » 
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deuXf et sa demande, dès lors, ainsi formée à Tinstant et consignée 
dans le procès- verbal, équivaut à la citation (Cass., 30 frim. an 1 1). 
VIII. — 170. C'est une question très-controversée que de savoir 
si la citation en conciliation est interruptive, quand elle est donnée 
dans une affaire que la loi ne soumet pas à cette formalité. M. Pigeau 
(Comm., p. 154) tient pour la négative absolue. De nombreux au- 
teurs, au contraire, répondent aflSrmativiement (1). D'autres, enfin, 
en grand nombre aussi , et avec eux la jurisprudence , font à cet 
égard une distinction : si l'affaire est susceptible d'une transaction, 
et peut dès lors se terminer devant le bureau de paix , Tinterrup- 
tion a lieu; dans le cas contraire, elle n'existe pas (2). 

Nous avons longtemps balancé entre ces trois doctrines , ou plu- 
tôt entre les deux dernières, car la première, celle de M. Pigeau, 
n'est pas soutenable, et c'est avec raison qu'elle est restée sans 
partisans. Mais autant il nous a paru simple de rejeter celle-ci, au- 
tant il nous a paru délicat de choisir entre les deux autres, et ce 
n'est qu'après de longues hésitations , dont nous allons brièvement 
indiquer les motifs, que nous nous sommes arrêté à la seconde, 
celle de MM. Zacharise et Valette. 

171. Et d'abord, Topinion isolée qui refuse ici l'effet interruptif 
à la citation dans tous les cas est évidemment inadmissible. Quand, 
en effet, il s'agit d'une affaire pour laquelle le préliminaire de conci- 
liation, sans être exigé , reste du moins possible, la citation, en 
cessant d'être obligatoire,, n'en est pas moins très-légale et vue avec 
faveur par la loi : le Code ne l'impose plus au demandeur, mais il 
la lui conseille encore; et il n'y a dès lors ni raison ni prétexte pour 
la priver des effets que la loi lui donne. 

En vain on objecterait que la citation n'est interruptive qu'en tant 



(1) Favard {Prescr., sect. 2, § 3, art. 3); VazeiUe (qo 191); Zachari» (I, §213, 5); 
Carou (XI, no223)î FréminriUe {Minor., 1, 505), et M. Valette (cité par M. Mour- 
lon), p. 54. 

(2) Delvincourt (t. XI); Troplong (n» 592); Curasson {Com.pet., p. 170); Chau- 
veau (quest. 2i8 bis); Taulier (VII, p. 464); Montpellier, 9 mai 1838; Rouen, 
13 déc. 1842 (Dev., 38, 2, 492; 43, 2, 170). —Jugé que le mémoire expositif qui, 
aTant une demande possessoire à intenter contre une commune, est sans néces- 
sité présenté au conseil de préfecture, n'est pas interruptif de prescription : en ce 
cas est inapplicable Tart. 51 de la loi du 18 juillet 1837. Cass., 28 nov. 1864 (Der., 
65, 1, 32; Dali., 65, 1, 112; /. Pal., 65, 50). 
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qu'elle est le préliminaire obligé de Tassignation, et qu'elle n'est 
pas telle dans ce cas. Sans doute, c'est surtout à cause de la néces- 
sité de cette citation dans la plupart des cas qu'il a fallu lui donner 
cet effet interruptif ; mais si cette cause est la principale , ce n'est, 
pas à dire qu'elle soit la seule, et du moment que cette nature in — 
terruptive a été faite à la citation, il est logique qu'elle la porte par — 
tout, dans tous les cas où elle s'accomplit conformément à la loL _ 
Il serait contradictoire de reconnaître que la loi, sans exiger rL^ — 
goureusement cette formalité, désire cependant lavoir suivie, et 
de décider néanmoins qu'elle n'aura plus alors ses effets ordinaires ^ 
on ne peut pas prêter ainsi au législateur la pensée de punir par un^ 
déchéance l'observation scrupuleuse de ses conseils. En un mat ^ 
puisque la citation est déclarée interruptive absolument et san^ 
distinction, elle doit donc avoir cet effet dans tous les cas où soj 
accomplissement est conforme à la pensée de la loi. 

172. Mais quand il s'agit, au contraire, d'affaires dans lesquelles 
la conciliation est légalement impossible, la question devient em- 
barrassante. 

Pour nier l'interruption , on dit : « Puisque la conciliation 
alors interdite , c'est donc perdre son temps à un faux-semblant 
c'est se livrer à un acte frustratoire et contraire à la loi, que d 
lancer une citation pour le bureau de paix; et cette citation, dfe^ 
lors, n'étant pas faite légalement dans ce cas , elle ne saurait, p^x* 
conséquent, produire ses effets légaux... » 

A ceci on répond, dans le sens contraire : « Il est bien vrai que 1^ 
citation est nulle; mais ce n'est pas une raison suffisante pour lai 
refuser l'effet interruptif. Une attaque ainsi dirigée devant le juge 
de paix , alors qu'elle ne pouvait l'être que devant le tribunal dvil, 
n'est au fond rien autre chose qu'un cas de nullité pour incompi' 
tence; or, la nullité pour incompétence, à la différence de la nulBté 
de forme, n'empêche pas l'effet interruptif! En vain dira-t-on, 
comme M. Troplong, que la citation n'est alors qu'une vaine et sté- 
rile tentative qui ne peut aboutir à rien, et ne présente qu'un acte 
inutile ; car une assignation portée devant un juge incompétent ra- 
tione mater iœ y n'est également qu'une tentative stérile et ne pou- 
vant aboutir à rien , ce qui ne l'empêche pourtant pas de produire 
l'interruption. » 



TIT. XX. DE LÀ PRESCRIPTION. ART. 2248. 199 

*Ce raisonnement nous avait d'abord fait assez d'impression pour 
nous fixer dans ce sens; mais nous avons bientôt vu qu'il compor- 
tait une réponse, et cette réponse la voici : « L'observation serait 
décisive, dira-t-on, s'il s'agissait d'une assignation, d'une demande 
en justice; car alors on tomberait, en effet, sous la règle de l'ar- 
ticle 2246. Si mon adversaire m'avait appelé à venir plaider et nous 
faire juger devant le juge de paix alors (Ju'il devait m'appeler de- 
vant le tribunal civil , ce serait réellement un cas d'incompétence, 
tout aussi bien que s'il m'eût appelé devant la police correction- 
nelle alors qu'il devait m'appeler au tribunal de commerce; si 
son acte était une assignation, ce serait une assignation nulle pour 
incompétence. Mais il n'en est pas ainsi, et on ne peut pas appli- 
quer la règle des assignations nulles pour incompétence, puisque 
l'acte n'est pih^ne assignation. » 

173. Malgré ces raisons, c'est cependaiît l'opinion précédente qui 
nous paraît préférable. 

Et d'abord, on ne saurait hier que la règle d'après laquelle une 
citation nulle pour incompétence est néanmoins interruptive, ne 
doive s'appliquer aux citations en conciliation aussi bien qu'aux 
dtations proprement introductives d'instance. Il est vrai que l'ar- 
ticle 2246 ne parle, comme l'art. 2244, que de la citation m 
justice, ce qui ne s'entend que de Tassignation ; mais si le texte de 
la loi manque ici, son esprit ne saurait être douteux, et nous ne 
croyons pas que personne puisse hésiter à étendre par analogie, aux 
citations en conciliation, ce que le Gode dit des assignations. Quand 
on a cité en conciliation devant tel juge de paix, alors qu'on devait 
citer devant tel autre juge de paix , il est bien clair que le seul vice 
de la citation, c'est l'incompétence ; or, puisque l'incompétence ne 
nuitpas à l'effet interruptif des assignations, on ne voit aucune raison 
pour qu'elle nuise à l'effet interruptif des citations. Aussi M. Pigeau 
lui-même , le plus opposé à la doctrine par laquelle " nous voulons 
conclure, admet-il cette idée comme indubitable [Proc, I , p. 46). 
Hais s'il en est ainsi , si l'innocuité de Tiricompétence est la même 
pour les assignations et pour -les simples citations, comment donc 
ne s'appliquerait-elle pas de celfes-ci à celles-là ? Puisque la règle 
qui existe d'une assignation à une assignation existe aussi d'une 
citation à une citation, pourquoi n'existerait-elle plus d'une citation 
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à une assignation? Nous n'en voyons, pour notre part, ni raison*ni 
prétexte. Nous ne comprendrions une doctrine contraire que de 
la part de ceux qui nieraient l'application aux sintples citations , de 
rinnocuité de Tincompétence ; or, nous ne croyons pas que personne 
puisse la nier. 

Maintenant, si Ton entre plus avant dans la pensée du législateur, 
la justesse de la doctrine que nous adoptons ne devient -elle pas sail^ 
lante? Pourquoi ce législateur a-t-il ici consacré la règle de Tinno- 
cuité de Tincompétence? C'est parce que, tous les citoyens ne pou- 
vant pas être jurisconsultes, il a trouvé bien excusable qu'on se trom- 
pât, même grossièrement, sur le point de savoir comment et par où 
doit commencer une instance, et parce qu'il s'est dit que Tacte vicié 
par rincompétence produit tout aussi bien qu un autre et la preuve 
de la vigilance de l'ayant droit et l'avertissement de ^n adversaire. 
Or, tout ceci ne se rencontre-t-il pas aussi bien quand une citation 
a été donnée à la place d'une assignation au tribunal civil, que 
quand on a lancé une assignation au tribunal civil au lieu d'une as- 
signation au tribunal de commerce? Celui qui a commis la première 
erreur n'est-il pas tout autant excusable que celui qui a commis la 
seconde, et la manifestation de la vigilance du réclamant ainsi que 
sa notification au défendeur n'existent-elles pas aussi bien dans le 
premier cas que dans le second? Ces deux cas ne sont-ils pas parfai- 
tement analogues? Bien plus : n'est-il pas vrai de dire que ces deux 
cas, au point de vue puremetit équitable où s'est ici placé le légis- 
lateur, sont vraiment identiques ? 

Sans doute, en droit, pour le jurisconsulte et dans la rigueur des 
principes juridiques, autre chose est une citation et autre chose une 
assignation : Tune ne fait que préluder à Tinstance et tend même à 
l'empêcher, tandis que l'autre la réalise; mais en fait et pour 
l'homme du monde, est-ce que citation ou assignation, assignation 
ou citation, ne sont pas une seule et même chose, c'est-à-dire le pre- 
mier acte par lequel il commence un procès contre son adversaire? 
Est-ce que pour lui le juge de paix n'est pas la justice aussi bien que 
les tribunaux civils, correctionnels ou consulaires?... Une prescrip- 
tion court contre lui ; il veut l'interrompre; il sait que pour cela il 
faut intenter un procès : or, dans cette position , n'est-il pas clair 
qu'il ne voit qu'une seule chose et ne comprend qu'une seule ques- 
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ion, où faui'il appeler mon adversaire? Et puisque la loi déclare 
on appel interruptif, si grossièrement qu'il s'y soit trompé, et mal* 
ré la plus énorme incompétence matérielle qui se puisse imaginer, 
omment donc voudrait-on trouver cet appel inefficace, parce qu'il 
apas su, lui qu'on n'oblige pas même ici à distinguer la police cor- 
(ctionnelle du tribunal de commerce, creuser une matière pour dé- 
iu\Tir qu'elle n'était pas susceptible de transaction ? Ne serait-ce 
is, en vérité, prendre la pensée du Code tout à l'envers ; et n'est-H 
s manifeste que, toutes les fois que le vice de l'acte se réduit à 
iduire l'adversaire devant un juge autre que celui devant lequel on 
vait l'appeler, c'est le cas d'appliquer l'art. 2246? 
IX. — 1 74 . La dernière question que nous nous proposons d'exami- 
r ici se trouve résolue par ce qui vient d'être dit. Elle consiste, en 
et, à savoir si l'effet interruptif sera produit dans le cas inverse 
i précédent, c'est-à-dire quand le défendeur est directement assi- 
é sans citation en conciliation, alors que cette citation était néces- 
re. Or, si Ton admet le principe que nous venons de poser, cette 
estion n'en sera plus une, puisqu'il s'agit encore d'un défendeur 
pelé ailleurs que là où il devait l'être. 

Mais nous ajoutons que quand on n'admettrait pas ce principe, 
solution devrait encore être la même. C'est évident ; car ici, l'acte 
:iuel il s'agit de reconnaître Teffet interruptif n'est plus une cita- 
D en conciliation, c'est une assignation; et il n'y a plus lieu, dès 
s, de recourir à l'objection ci-dessus pour refuser l'application de 
Pt. 2246. 

Cependant un ancien arrêt de la Cour de cassation (30 mai 1814)) 
plus récemment M.Troplong (n" 600), donne une décision con- 
ire ; mais cette décision est manifestement inexacte, et des deux 
^tif$ sur lesquels on l'appuie, pas un ne résiste à l'examen. 
L'arrêt de 1814 commence par dire que, l'art. 48 du Code de 
)cédure défendant aux tribunaux de recevoir aucune demande tant 
e le préliminaire de conciliatiofi n'a pas été tente, l'assignation 
Lsi donnée directement est donc non recevable, elle n'est pas 
table, elle est nulle ; or, l'art. 2247 déclare que l'assignation nulle 
• i)on avenue et ne produit pas l'interruption. . . 
Ce premier motif est d'une fausseté palpable, et c'est avec grande 
son que H. Troplong s'est bien gardé de le reproduire ; car l'ar- 
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ticle 2247 ne déclare non interruptive que Tassignation nulle par 
défaut de forme, et Tarticle précédent vient de déclarer formel/e- ^ 
ment que l'interruption sera produite par l'assignation nulle pour 
incompétence. La question est donc de savoir si c'est pour l'incom- 
pétence ou pour vice de forme que l'assignation est nulle ici. 

Pour soutenir que c'est par vice de forme, l'arrêt et M. Troplong 
nous disent (et c'est là le second argument, qui, s'il est plus spé- 
cieux, n'est pas pour cela mieux fondé) que, l'art. 65 du Code de 
procédure exigeant à peine de nullité que l'exploit d'assîgnafio& 
contienne la copie du procès-verbal d'essai de conciliation, il s'en-, 
suit que l'absence de cette copie est bien un vice dans la teneur de 
l'assignation, un vice de forme dès lors... 

175. C'est prendre le change que de raisonner ainsi. Les deux 
art. 48 et 65 du Code de procédure prévoient deux cas qui ne peu- 
vent pas se présenter simultanément, ils portent deux r^les qui 
ne peuvent pas s'appliquer en même temps. Le demandeur pourra 
violer tantôt l'une et tantôt l'autre, mais il ne peut pas les violer 
toutes les deux à la fois ; et l'arrêt, après avoir parlé de la violation 
de Fart. 48, qui existe en effet ici, aurait dû comprendre que la 
violation de l'art. 65 ne pouvait pas exister. Pour qu'il puisse être 
question de copier un procès-verbal, il faut assurément que ce pro- 
cès-verbal existe; et quand l'art. 65 enjoint de mettre une copie 
du procès-verbal dans l'exploit, il est bien clair qu'il suppose que 
ce procès-verbal a été rédigé. 

Donc, de deux choses l'une : ou bien le demandeur, après avoir 
appelé son adversaire au bureau de conciliation, donne ensuite son 
assignation sans y insérer la copie du procès-verbal, et alors il con- 
trevient à l'art. 65 , mais il n'a pas contrevenu à l'art. 48 -, ou Wen 
il n'a pas appelé l'adversaire à se concilier, il l'a assigné directe- 
ment, et alors il a contrevenu à l'art. 48, mais non à l'art. 65, 
puisqu'il ne pouvait être question de l'appliquer et qu'il n'est pas 
fait pour ce cas... 

Ceci compris, quelle est dans notre hypothèse la faute du deman- 
deur ? C'est de n'avoir pas cité en conciliation , c'est de n'avoir pas 
provoqué de procès-verbal; sa contravention, dès lors, tombe sur 
l'art. 48 et non sur l'art. 65. Pour rendre l'idée palpable, supposons 
que le Code de procédure eût attaché une peine (autre que la nul- 
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lité), une amende, par exemple, soit pour la partie, soit pour Thms- 

. sieï, à chacune des deux contraventions dont il s'agit ; qu'il eût 
mis 60 francs d'amende dans Tart. 48 pour quiconque assignerait 
$ans citation en conciliation , et 50 francs dans Tart. 65 pour celui 
qui omettrait dans l'exploit la copie du proeès-rerbal : est-ce qu'il 
est un seul tribunal qui pût avoir l'idée d'appliquer la seconde 

. amende (soit seule, soit cumulativement avec la première) au de- 
mandeujc qui n'aurait pas cité en conciliation? n'est-il pas clair 

^ comme le jour que l'art. 48 serait le seul violé, et son amende de 

Lf^ 60 francs la seule applicable? 

Or, s'il en est ainsi, s'il est manifeste que l'art. 48 est ici seul en 
jeu, notre question devient donc bien simple. Car s'il est évident 
que dans le cas de l'art. 65 il y a vice de forme, puisque ce vice 
consiste en ce que la teneur de l'exploit ne contient pas ce qu'elle 
devrait contenir, il n'est pas moins évident que dans le cas de l'ar- 
ticle 48 il y a vice d'incompétence, puisque ce vice consiste en ce 
que le défendeur a été appelé devant un tribunal qui n'a pas le 
pouvoir de connaître du débat, pouvoif qu'il n'aura qu'après un 
préliminaire qui n'est pas rempli. C'est donc bien pour incompé- 
tence que l'assignation est alors déclarée nulle, et cette assignation 
conserve dès lors son effet interruptif, aux termes de l'art. 2246. 

176. La question, à notre connaissance du moins, ne s'est pas 
représentée devant les tribunaux depuis l'arrêt de 1814, pour ce cas 
d'une assignation contrevenant à l'art. 48 ; elle s'est seulement re- 
produite, et deux fois de suite en 1 843, pour le cas de contravention 
à l'art. 65, dans des circonstances assez curieuses. 

Une citation en conciliation avait été donnée (dans une affaire 
Rastignac) pour un cas où elle n'était pas exigée par la loi ; l'assi- 

. gnation dont elle fut suivie dans le mois n'avait pas reproduit le 
procès- verbal de non-conciliation (1), et le délai de la prescription 
s'était précisément accompli dans l'intervalle de la citation à 
l'assignation. 

La Cour de cassation a jugé, dans ces circonstances, et avec rai- 
son, que la prescription était acquise et l'interruption non avenue, 



(1) n y avait plusieurs défendeurs, et Tassignation destinée à Pierre contenait, 
par uae méprise de l*offîcier ministériel, le procèa-verbal relatif à PauL 
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attendu que si l'on voulait , d'une part, à raison de ce que le préli- 
minaire de conciliation n'était pas indispensable dans Tespèce, faire 
abstraction de la citation pour considérer comme premier acte de la 
procédure l'assignation (valable alors, malgré le défaut de copie du 
procès-verbal), cette assignation était venue trop tard, la prescrip- 
tion étant accomplie avant sa signification ; et que si l'on voulait, 
d'autre part, faire résulter l'interruption de la citation elle-même, 
celle-ci n'avait pas pu la produire, puisque l'assignation dont elle 
avait été suivie ne contenait pas la copie qui lui était indispensable 
pour se rattacher à cette citation, et se trouvait ainsi nulle pour vice 
de forme par application de Tart. 65 du Gode de procédure. 

La même question s'étant présentée quelques mois plus tard de- 
vant la Cour d'Aix, elle y a été résolue dans le sens opposé (aff. 
Rolland) ; mais nous n'hésitons pas à dire que la vérité est ici dans 
Tarrét de la Cour suprême. 

Il est évident, en effet , 1° que l'assignation, si on la considérait 
en elle-même et en dehors de la question de conciliation, était inef- 
ficace comme étant venue trop tard ; 2^ que si on la considérait 
comme complément de la citation, elle était nulle peur absence de la 
copie du procès-verbal ; et que, sa nullité étant alors une nullité de 
forme, qui lui enlevait la force interruptive d'après l'art. 2247, son 
inefficacité rendait par suite inefficace la citation elle-même, comme 
nous l'avons expliqué plus haut sous le n® VI (1). 

177. Mais autant est juste cette idée d'absence d'interruption 
quand l'assignation contrevient ainsi à Tart. 65, autant elle est 
fausse quand cette assignation contrevient à Tart. 48; et si l'on 
nous objectait que cette dernière contravention est cependant la 
plus grave (puisque celui qui n'appelle pas son adversaire en conci- 
liation viole la loi plus profondément que celui qui , après l'avoir 
appelé, omet de lui signifier la copie du procès-verbal), nous ré- 
pondrions que cette singularité , ou plutôt cette contradiction , qui 
inflige à la faute moindre la peine la plus forte , est l'œuvre de li 
loi, qui par une inconséquence que nous avions déjà signalée, refuse 
à l'assignation l'effet interruptif au cas d'une nullité pour vice de 

(1) Cass., 16 janv. 1843; Aix, 22 déc. 1843 (Dev., 47, 1, 97; 44, 2,268;/. M* 
43, 1, 331 ; 44, 1, 729). 
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forme , d'une nullité qui peut toujours se couvrir, et qui la lui 
accorde au cas d'une nullité pour incompétence même matérielle 
qui est pourtant d'ordre public et ne se couvre jamais ! C'est un 
nouvel argument à Tappui de ce que nous avons dit plus haut 
(n® III), d'accord avec la Cour de cassation, contre les idées de 
M. Troplong, en relevant cette contradiction du législateur, qui de- 
vait ici, de deux choses Tune, ou maintenir l'effet interruptif dans les 
deux cas, ou l'effacer dans tous deux (i). 

X. -7- 178. La cinquième et dernière cause d'interruption civile, 
c'est la reconnaissance, faite par le possesseur ou débiteur, du droit 
du propriétaire ou créancier (2). Cette reconnaissance peut être ex- 
presse ou tacite; et il importe peu, dans le premier cas, qu'elle soit 



(1) C'est quelque chose d'étrange, comme œuvre doctrinale, que la discussion 
(si c'esl là une discussion) par laquelle M. Duranton, dans les deux derniers ali- 
néa de son n* 266, essaye de justifier cet arrêt de rejet de 1814, et un arrêt de 
Golinar de 1809 consacrant une autre erreur que nous avons réfutée plus haut. 11 
faat surtout lire le premier de ces alinéa, relatif à Tarrêt de rejet, arrêt que le 
savant professeur appelle, comme toujours, un arrêt confirmatif. 

Nous avons déjà dit, et nous le répéterons puisque Toccasion s'en présente, que 
cette expression d* arrêt confirmatif n'est pas plus exacte que celle d'appel en cas- 
îation. De même que le recours en cassation n'est point un appel, de même les 
UTêts de rejet ne sont point confirmatifs. Un appel remettant en question le fond 
la débat et portant le procès devant un second degré de juridiction où il sera dis- 
cuté et jugé comme devant le premier, les cours d'appel rendent donc des arrêts 
)ai infirment ou confirment la décision de première instance. Mais le pourvoi en 
cassation ne renouvelant pas le débat et n'ouvrant pas un troisième degré de ju- 
ridiction, la Cour de cassation ne peut que casser ou maintenir les jugements; 
Ûie ne peut jamais les confirmer. Quand une cour d*appel a confirmé un juge- 
ooent, c'est l'arrêt qu'on exécute, et non pas le jugement ; mais quand la Cour de 
cassation a rejeté un pourvoi, ce n'est pas son arrêt qui s'exécutera, ce n'est pas 
lai qui sera le titre du plaideur, c'est toujours l'arrêt d'appel, comme avant le 
rejet, qui n'a fait, encore une fois, que maintenir cet arrêt. 

(2) Pour qu'un acte émané d'un débiteur ait le caractère d'une reconnaissance 
interruptive de la prescription, il n'est pas indispensable que cet acte ait été fait 
Btyec le créancier, ni qu'il ait été accepté par lui. Grenoble, 26 janv. 1855 (Dev., 
55, 2, 300; Dali., 55, 2, 206; /. Pal., 55, 1, 98). — Ainsi, l'acte de partage par 
lequel les copartageants, prenant un terrain pour limite de leurs propriétés indi- 
vises, ont ainsi exclu ce terrain du partage et reconnu qu'ils n'y avaient aucun 
iroit, peut être invoqué par le possesseur de ce même terrain contre un des copar^ 
tageants, comme interruptif de la prescription dont excipe ce dernier à l'appui de 
la revendication de la propriété du terrain, bien que celui qui se prévaut de cette 
interruption n'eût pas été partie à l'acte de partage. Cass., 25 fév. 1863 (Dev., 64^ 
I, 439; DaU., 64, 1,283). Voy. Djc^ no^ (v'Prescr., n«218etsuiv.}. 
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écrite OU verbale. Ainsi, qu'elle soit consignée dans un acte authen- 
tique, dans un acte sous seing privé ou dans une simple lettre mis- 
sive ; qu'elle résultesculement d'une déclaration non écrite ; ou enfin 
qu'elle ressorte implicitement de certains faits et circonstances, 
dans tous les cas et du moment qu'il y a de la part de celui qui près- 
crivait un aveu du droit de celui contre qui courait la prescription, 
cette prescription est interrompue (1). 

179. Il est bien entendu que dans le cas de contestation sur le 
point de savoir si l'aveu a existé, c'est à celui qui l'invoque, c'est- 
à-dire au propriétaire ou créancier, d'en fournir la preuve ; et cette 
preuve se ferait, comme de raison, d'après les règles générales da 
chapitre VI du titre Des Obligations (2). 

Ainsi, et notamment, il y aurait lieu, pour le propriétaire ou 
créancier, de déférer le serment à son adversaire sur l'aveu dénié 
par celui-ci, d'après la section V du chapitre ci-dessus. Il est très- 
vrai que la délation du serment est, en général, interdite par la loi 
à ceux auxquels la prescription est opposée, et ne leur est permise, 
par exception , que lorsqu'il s'agit des petites prescriptions de six 
mois, un an ou deux ans (art. 2275) ; mais il n'y a rien à induire de 
là contre la solution que nous donnons. LMnterdiction de la loi, en 
effet, n'est portée que pour le cas d'une prescription acquise, et 
s'adresse à celui qui , tout en reconnaissant l'accomplissement de 
cette prescription , voudrait que son adversaire jurât qu'il est bien 
et loyalement libéré de la dette ou propriétaire du bien ; or, c'eût 
été méconnaître à la prescription son caractère de mode légal d'ac- 
quisition et de libération que d'admettre une telle délation de ser- 
ment, et c'est déjà beaucoup que la loi l'ait permise pour les petites 
prescriptions des art. 2271-2273, qui ne sont plus ainsi que des 



(1) La doctrine contraire d'un arrêt des requêtes, critiqué ci-dessus (p. 31 )i 
vient d'être condamnée par un arrêt de la chambre ciyile du 8 mars 1853 (/. Po^m 
53, 1, 668). 

(2) Jugé que le payement des intérêts d'une lettre de change peut être étabB 
par un ensemble de circonstances graves, précises et concordantes (Grenobtei 
19 mai 1865 : Dev., 65, 2, 228; /. Pal, 65, 930); — que la preuve du payemest 
des arrérages d'une rente, et par suite de l'interruption de la prescription de cette 
rente, peut résulter d'un compte général établi entre les parties, bien que œ 
compte ne fasse pas mention expresse du payement de ces arrérages (Gm8*i 
29 août 1860 : Dev., 61, 1, 145; Dali., 60, 1, 428; /. Pal., 61, 843). 



k 
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escriptions imparfaites. Ici, comme on le voit, il n'y a rien de 
nblable. Il ne s'agit plus de résister à une prescription que Ton 
connaît acquise «t d'élever autel contre autel en opposant la con- 
ence à la loi \ il s'agit précisément de savoir si la prescription est 
juise ou ne l'est pas, si elle a ou n'a pas été interrompue. Rien 
peut donc s'opposer à Vadmission du serment, qui, aux tesmes 
l'art. 1358, peut être déféré sur quelque espèce de contestation 
e ce soit (1). 

180. En général, la reconnaissance du droit soumis à la près- 
iptîon n'opère l'interruption que pour le passé et permet à une 
escrîption nouvelle de recommencer à l'instant même. Mais il en 
îut être quelquefois autrement, soit pour la prescription libéra- 
lire, soit pour la prescription acquisitive. Ainsi, quand un débiteur 
3nne un gage à son créancier pour sûreté de la créance, ce n'est 
is seulement pour le temps antérieur que la prescription est in- 
rrompue ; elle continuera de l'être tant que le créancier restera 
mti du gage, puisqu'en le lui laissant dans les mains , le débiteur 
1 ses héritiers renouvellent constamment la rieconnaissance tacite 
îladette(2). 

Que si celui qui possédait et prescrivait à mon insu un immeuble 
^appartenant vient me demander l'autorisation d'y rester et que je 
lui accorde, non-seulement sa prescription antérieure est effacée, 
lisque me demander la permission de jouir du bien c'est recon- 
litremon droit, mais, d'un autre côté, comme c'est désormais en 
^'tu de la concession que je lui ai faite qu'il continuera de jouir, 
s'ensuit qu'il n'aura plus qu'une possession précaire, laquelle, 
îT conséquent, ne pourra jamais le conduire à la prescription 
m. 2220, n** Il , 2^ art. 2236). 



(1) Ont été jugés comme reconnaîssaiices interruptives de la prescription : la 
^laration d*une dette faite par le débiteur dans un inventaire auquel assiste 
créancier (Paris, 12 fév. 1853 : Dey., 53, 2, U3; Dali., 53, 2, 88 ; /. Pal, 53, 
i53); des offres verbales faites par un débiteur à son créancier, bien que, n* ayant 
*intété acceptées par celui-ci, elles aient été retirées (Gass., 30 janv. 1865 : Dev., 
) 1, 131 ; Dali., 65, 1, 235) ; des actes de délivrance consentis par un proprié- 
té au profit des usagers , alors même qu'ils auraient été accompagnés de ré- 
■ves (Cass., U juill. 1858 : Dev., 59, 1, 154; Dali., 58, 1, 418; /. Pal, 59, 577). 
'!t) L. 7, §2, G, De prescr., 30 rc/ 40 ann.;Duranton (n<»269); Vazeille (p. 140); 
>plong (no 618); Gass., 27 mai 1813. 
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2249. — L'interpellation faite, conformément aux articles ci- 
dessus, à Fun des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, in- 
terrompt la prescription contre tous les autres, ihême contre leurs 
héritiers. • 

L'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire, 
ou la reconnaissance de cet héritier, n'interrompt pas la prescription 
à l'égard des autres cohéritiers, quand même la créance serait hy- 
pothécaire, si l'obligation n'est indivisible. 

Cette interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt la pres- 
cription, à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet 
héritier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le tout, à l'égard des 
autres codébiteurs , il faut l'interpellation faite à tous les héritiers 
du débiteur décédé, ou la reconnaissance de tous ces héritiers. 

2250. — L'interpellation faite au débiteur principal, ou sa re- 
connaissance, interrompt la prescription contre la caution. 



I. En général, Tinterraption civile n'opère qu'entre les deux personnes entre 

lesquelles elle s'accomplit; mais il en est autrement, notamment, dans les 
trois cas de solidarité, d'indivisibilité et de cautionnement. ExpUcation (tes 
deux premiers et du cas d'hypothèque. Renvoi. 

II. L'^interruption qui s'accomplit contre le débiteur principal s'accomplit contre 

la caution ; mais la réciproque n'a pas Ueu. Réponse à la doctrine contraire 
de M. Troplong. 
HI. Si la reconnaissance du droit peut ainsi réagir quand elle intervient dans le 
cours de la prescription , c'est-à-dire comme interruption , eUe ne le peat 
PVis après la prescription accomplie. 

I. — 181. En règle générale, Tinterpellation interruptive, quelle 
qu'elle soit (assignation, citation, commandement ou saisie), et 
comme elle la reconnaissance du droit, en d'autres termes toute in- 
terruption civile, à la différence de l'interruption naturelle, ne pro- 
duit son effet que relativement, c'est-à-dire pour ou contre les deux 
personnes entre lesquelles l'acte s'est passé, sans pouvoir s'étendre 
de l'une d'elle à aucune autre : à personâ ad personam non fU tu- 
terruptio activé nec passive. C'est l'application de la règle res inkr 
altos acta aliis non nocet nec prodest. Mais les principes comman- 
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dent un autre résultât dans certain cas dont trois sont indiqués 
par notre article : la solidarité, l'indivisibilité, le cautionne- 
ment (1). 

Les deux premiers- et le texte entier de Fart. 2249 ont été pré- 
cédemment expliqués sous les art. 1225, 1206, 1199 et 873. 

Ainsi, rinterruptiou accomplie contre Tun des débiteurs soli- 
daires est également accomplie contre les autres , puisque chacun 
d'eux, comme on Ta vu au titre Des Obligations , est établi manda- 
taire de ses codébiteurs ad perpetuandam ohligalionem (2). Quant 
à cette addition du premier alinéa , même contre leurs héritiers , il 
était bien inutile de l'écrire dans la loi : c'est un principe trop élé- 
mentaire, que toute obligation existant contre une personne passa 
à son héritier. 

Mais si les héritiers des débiteurs solidaires succèdent nécessai- 
rement à leurs obligations, en sorte que le décès d'un débiteur ne 
peut pas diminuer la dette, il ne peut pas non plus l'augmenter. 
Soit trois débiteurs solidaires d'une somme de 3 000 francs : si Tun 
des trois meurt et est remplacé par un héritier, cet héritier est dé- 
biteur solidaire comme l'était son auteur, on peut lui demander k 
totalité des 3000 francs (aussi bien qu'à chacun des deux autres) 
comme on le pouvait à son auteur, et le créancier peut argumenter 
contre lui, comme il le pouvait contre son auteur, de l'interruption 
de prescription qu'il a opérée en faisant un commandement à l'un 
des deux autres débiteurs. Mais si le débiteur défunt est remplacé 
par trois héritiers, comme chacun d'eux ne représente le défunt que 
pour un tiers, c'est donc seulement pour un tiers ou 1 000 francs 
qu'on peut lui demander payement, et c'est seulement pour un tiers 
que l'interruption obtenue contre lui aurait effet contre les deux 
autres débiteurs, sans en avoir aucun contre ses deux cohéritiers 
(alîn. 2 et 3). Pour qu'il y eût une interruption s*appliquant à la to- 
talité de la dette et par conséquent efficace pour le tout contre les 



(i) Voy. DicL not. (v© Prescr., n"230 et suiv.). 

(2) Jugé que la reconnaissance de la dette par l'un des débiteurs solidaires n*est 
interruptive de la prescription à Tégard de son codébiteur qu'autant qu'elle ré- 
sulte d'un acte ayant acquis date certaine avant raccomplissêment de la prescrip- 
tion , les codébiteurs solidaires étant des tiers les ans vis-à-vis des autres. Bor- 
deaux, 23 déc. 1861 (Dey., 62, 2, 319; /. Pal., 63, 464). 

xn. 14 
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deux autres débiteurs, il faudrait que cette interruption s*opérât 
contre les trois héritiers, puisque encore une fois c'est à eux trois 
qu'ils représentent le débiteur défunt (alin. 4) (1). . 

Tout ceci, ainsi que ce qui est relatif au cas réciproque de créan- 
ciers solidaires, se trouve expliqué dans nos précédents volumes, 
et notamment au titre Des Obligations^ art. 1197-1216. 

182. Il résulte implicitement des derniers mots du second aKnéa 
de Tart. 2249 que, quand il s'agit d'une dette indivisible, si la pres- 
cription est interrompue contre l'un des héritiers du débiteur (etfl 
faut dire, plus généralement, contre l'un des codébiteurs), elle Test 
par la même raison contre les autres, parce que, l'objet étant indi- 
visible, chacun d'eux est débiteur de la totalité comme s'ils étaient 
solidaires entre eux (art. 1225, n® III). Par la même raison, s'il y 
a dans ce cas plusieurs créanciers, la prescription interrompue aa 
profit de l'un d'eux l'est par là même au profit des autres [ibid.]. 

183. Quant à la circonstance que la dette divisible, et divisée 
. entre plusieurs héritiers, serait hypothécaire, elle ne peut rien chan- 
ger à l'effet purement relatif de l'interruption civile (alin. 2), puisque 
des deux actions, l'une personnelle et l'autre hypothécaire, qui ap- 
partiennent alors au créancier, la seconde n'est que l'accessoire de 
la première et subit dès lors nécessairement les extinctions ou di- 
minutions que subit l'autre. 

Ainsi , soit deux héritiers , débiteurs chacun pour moitié d'une 
dette hypothéquée sur un immeuble détenu par l'un d'eux : quand 
même le créancier, voulant interrompre la pretscrîption et ne s'adres- 
ser cependant qu'à l'un des héritiers, aurait soin de choisir cdoi 
qui détient l'immeuble, l'interruption ne s'accomplirait néanmoins 
que relativement à celui-ci, c'est-à-dire pour la moitié seulementde 
la dette, aussi bien que s'il s'était adressé à celui qui ne détient pas 
l'immeuble. C'est évident; car s'il est vrai que l'héritier détenteor 
de l'immeuble était tenu, en cette qualité de détenteur, de la tota- 
lité de la dette, il ne l'était qu'autant que cette dette existait poor 



(1) Mais il y a interruption pour la totalité de la dette aa cas où l'héritier qo 
Ta reconnue était en possession de la totalité de la succession du consentement 
de ses cohéritiers. Pau, 27 juin 1853 (Dev., 53, 2, 640; DaU., 54, 5, 579; J.P^-^ 
54,11,472). 



% 
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le tout; du moment que le créancier, à défaut de poursuites contre 
le second héritier, aura laissé cette dette se prescrire pour une moi- 
tié, son action hypothécaire, quoique dûment maintenue par la pour- 
suite laite en temps utile contre l'héritier détenteur, ne pourra plus 
avoir effet que pour l'autre moitié. C'est la conséquence de ce que 
Faction hypothécaire n'est que l'accessoire de Faction personnelle 
et qu'elle en subit le sort. C'est ainsi que le créancier qui aurait 
hypothèque sur Timmeuble de Paul pour une dette de Jacques, et 
qui laisserait ce dernier prescrire la dette, ne pourrait plus pour- 
suivre Paul, malgré le soin qu'il aurait pris de renouveler son hypo- 
thèque et de la maintenir intacte. L'hypothèque, encore une fois, 
n'est que l'accessoire ; et elle suit dès lors le sort du principal. 

II. — 184. L'art. 2250 déclare que l'interruption qui s'accom- 
plit contre le débiteur principal s'accomplit par là même contre U 
caution. C'était un point très-controversé dans l'ancien droit ; et le 
Code l'a tranché dans ce sens, en consacrant, avec raison ce semble, 
l'opinion de ceux qui regardaient Tobligation secondaire de la cau- 
tion comme devant suivre le sort de l'obligation principale et vivre 
tant que celle-ci vivra. 

Et puisque c'est par application de la règle que l'accessoire suit 
le principal que le législateur a porté notre disposition , il faudra 
donc bien se garder d'admettre l'idée inverse , et de dire qu'on in- 
terrompra de même la prescription contre le débiteur principal ea 
l'interrompant contre la caution. Il est vrai pourtant que M. Trop- 
long (n® 635) présente cette doctrine comme certaine, en se fondant 
sur cette fausse idée que l'obligation de la caution est identiquement 
celle du créancier ; et d'autres jurisconsultes, sans oser aller si loin, 
admettent aussi cette extension de l'interruption, de la caution au 
débiteur, quand c'est à la demande de celui-ci que la caution s'est 
obligée. Mais tout ceci n'est-il pas manifestement arbitraire? L'o- 
bligation de la caution n'est point celle du principal obligé, elle en 
est seulement l'accessoire et la garantie. Les deux obligations sont si 
bien distinctes, que la plupart de nos anciens auteurs, même Dunod, 
même d'Argentré, dont M. Troplong fait partout si grand cas et 
avec raison, ne voulaient pas seulement admettre Textension du dé- 
biteur à la caution, bien loin de l'admettre de la caution au débiteur. 
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Or, le Code, en consacrant la première idée, s'est bien gardé de 
consacrer aussi la seconde, contraire au principe même par lequel il 
se décidait. Notre article , en effet , comme nous rapprennent 
l'Exposé des motifs (Fenet, XV, p. 584) et M. Maleville, l'un des 
rédacteurs (p. 384), a été adopté par cette raison que l'obligation de 
la caution est l'accessoire de l'autre, et que, par conséquent, elle 
doit durer autant que celle-ci. Or, s'il est naturel de régler le sort 
de l'accessoire par le principal, il serait contre nature, au contraire, 
de régler le sort du principal par l'accessoire. C'est donc avec raison 
que l'idée de M. Troplong est abandonnée par les autres auteurs, 
qui reconnaissent que, nonobstant tous les actes d'interruption 
purement relatifs à la caution, la dette principale s'éteindra (l). 

Il n'en serait autrement que si les prétendus actes interruptifs, 
nuls comme tels, établissaientde la part de lacaution le consentement 
de s'obliger à nouveau et indépendamment du sort de la dette prin- 
cipale. Dans ce cas, le débiteur principal serait toujours libéré par 
prescription ; mais l'autre partie serait tenue en vertu de sa nouvelle 
promesse. 

III. — 185. Remarquons, au surplus, que si le débiteur prin- 
cipal, vis-à-vis de la ^tion, et le débiteur d'une dette solidaire 
et indivisible , vis-à-vB de ses codébiteurs , peuvent ainsi perpé- 
tuer l'obligation et interrompre la prescription, même par leur re- 
connaissance du droit (aussi bien que le ferait le créancier par une 
interpellation) , cette reconnaissance serait, au contraire, sans effet 
vis-à-vis de ces personnes, et n'aurait de valeur que pour celle dont 
elle émane, s'il s'agissait d'une prescription actuellement acquise. 
Car alors ce ne serait plus un cas d'interruption, mais un cas de re- 
nonciation; or on a vu, par l'art. 2225, que toutes personnes 
ayant intérêt peuvent opposer la prescription acquise, malgré la re- 
nonciation du débiteur ou propriétaire (2). 



(1) Duranton (n«283); Ponsot {Cautionn., n«526); TauUer (VII, p. 467,468); 
Aubry et Rau (t. II, § 215, p. 323 et 324, texte et note 60); Massé et Vergé (t. V, 
§847, note 20, p. 303). 

(2) Pothier {Obligat.,n^QQb)\ Troplong (n" 629 et 636). 
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SECTION II. 

DES CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS DE LA PRESCRIPTION^ 

2251. — La prescription court contre toutes personnes, à 
moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. 



I. Il n*y a pas d'autres causes de suspension que celles qui sont indiquées par la 

loi : critique de la doctrine contraire de Merlin et de M. Troplong. 

II. Ces causes se divisent en trois classes. 

I. — 186. On sait que la suspension , à la difierence de l'inter- 
ruption, a seulement pour effet d'empêcher la prescription de cou- 
rir ultérieurement , sans effacer le temps antérieur, qui reste en 
réserve pour être compté plus tard, quand la suspension cessera. 
On va voir ici quelles sont les causes de suspension. 

Dans notre ancien droit, la détermination de ces causes était 
l'objet de profondes disputes. On s'entendait bien pour admettre le 
principe général dont les règles de détail ne devaient être que Tap- 
plication ; mais malgré ce principe, ou plutôt à cause de ce prin- 
cipe, que chacun, comme il arrivera toujours en pareil cas, appli- 
quait selon ses idées particulières, il était impossible de saisir rien 
de fixe sur cette matière. 

Ainsi, tout le monde posait pour point de départ cette idée, que 
la prescription doit être suspendue pour quiconque est empêché 
d'agir : contra non valentem agere non currit prœscriptio; mais la 
divergence était telle quand il s'agissait de savoir si telle ou telle 
circonstance constituait un empêchement de nature à être pris en 
considération, l'esprit d'équité suggérait aux auteurs tant et tant de 
causes de suspension (Dunod nous apprend, par exemple, que pour 
rapporter toutes celles qui étaient relatives au seul cas d'absence, il 
faudrait faire tout un volume)^ un si complet arbitraire régnait par- 
tout à cet égard , que le principe de la prescription menaçait de 
«'être plus qu'un vain mot , la légion des exceptions devant bientôt 
absorber la règle. 

Le Code a porté remède à cet état de choses et prévenu tout 
danger de ce genre pour l'avenir, en déclarant formellement, par 
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lotre art. 2251, que la prescription court contre toute personne 
c[ui ne peut pas invoquer une exception établie par la loi. 

Ainsi, c'est désormais la loi qui sera le seul guide à suivre ; les 
considérations d'équité qui eussent pu entraîner aujourd'hui tel 
esprit et demain tel autre seront sans valeur ; et toutes les fois 
qu*on se demandera si tel cas, à raison de sa gravité, ne doit pas 
être regardé comme mettant à Tabri de la prescription, il ne s'agira, 
pour répondre, que de voir si ce cas rentre ou non dans Tune des 
eKceptions posées par le Code. 

187. Qui pourrait croire qu'en face d'une disposition si nette, si 
précise , si impérative , et puisant d'ailleurs une si grande énergie 
dans les circonstances à raison desquelles elle a été portée, Merlin 
^Rép,, V® Prescription) et M. Troplong (n® 727) aient pu avoir l'idée 
it soutenir encore qu'on n'est pas tenu de s'arrêter ici aux excep- 
tions écrites dans la loi ; qu'il est tel et tel cas non exceptés par le 
législateur pour lesquels la prescription n'en devra pas moins être 
écartée ; que le seul guide à suivre, c'est toujours, comme autre- 
fois, la règle contra non valentem interprétée par la raison et le bon 
sens du juge ; et que notamment la guerre, la peste et autres cas de 
force majeure peuvent être admis, contrairement à notre article, 
comme cause de suspension? (1) 

On ne saurait suivre cette doctrine, et on ne peut pas hésiter à ^ 
dire, avec M. Duranton (n*"* 285 et 286) et M. Coin-Delisle, queces^ 
cas de force majeure sont exclus comme tous autres par la dispo- 
sition si formelle de notre article. 

Le législateur a sans doute pensé que les délais de la prescrip- 
tion^ au moins pour les circonstances importantes, sont calculés 
avec assez de latitude pour qu'il n'y ait pas lieu de les augmenter à 
raison des empêchements momentanés qui peuvent survenir ; que 
si l'on donne au propriétaire ou créancier cinq, dix, vingt et le plus 
souvent trente années pour agir, c'est précisément en tenant compte 
des diverses éventualités d'empêchement; et que si la rigueur de 
son système nouveau pouvait, dans certains cas exceptionnels, pro- 
duire quelques résultats regrettables, ces inconvénients particuliers 
n'étaient pas cohiparables au danger de l'arbitraire. Où s'arréterait- 

(1) Voy. Dict noU (v» Prescr,, n«"314etsuiT.). 
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on, en efifet, et quelle serait la ligne de démarcation dans le système 

A 

de MM. Merlin et Troplong? Comment ! parce que dans les six der- 
niers mois des trente aimées que la loi vous donnait pour revendi- 
quer- votre immeuble, vous êtes tombé en démence, voilà que la 
prescription ne sera pas acquise, et que vous ou votre héritier pour- 
rez dépouiller celui qui Ta acheté et payé au détenteur dont le» 
trente années de paisible possession donnaient à tous confiance et 
sécurité ! Est-ce que les vingt-neuf ans et demi qui ont précédé 
votre maladie ou telle autre cause d'empêchement ne vous ont pas 
mis à Taise pour intenter votre action? est-ce que ce n'est pas à vos 
risques et périls que vous avez attendu jusqu'au dernier moment, et 
n'est-ce pas le cas de vous dire : Vigilantibus jura subveniunt, non 
dormientibus ? 

Le législateur a pu se dire enfin que si de très-longues guerres ou 
autres circonstances extraordinaires le demandaient, il y aurait tou- 
jours lieu de rendre une loi spéciale et transitoire pour les besoins 
du moment (comme Font fait, au temps de la ligue, Tédit de 1596 
et le fameux édit de Nantes de 1598, et plus récemment les lois des 
22 août 1793 et 23 frim. an 2 pour les guerres de la Vendée) , et 
que ce n'était pas au Code Napoléon, à la législation générale, de 
se préoccuper de semblables cas. 

Mais quelles qu'aient été, au surplus, les idées du législateur, sa 
disposition est du moins très-formelle; et si certains esprits la trou- 
vent mauvaise, ils auront le droit de dire dura lex, mais il faudra 
toujours ajouter scripta tainen (1). 

188. Ceci, du reste et bien entendu, ne porte aucune atteinte à 
ce qu'a décidé un Avis du conseil d'État du 25 janvier 1814, régu- 
lièrement approuvé par le chef du gouvernement et inséré au Bulle- 
tin des lois y relativement aux protêts de lettres de change. 



(1) Voy. l'excellente consultation de notre savant confrère et ami M, Coin-De- 
liste {Rtv, de dr. franc, et étrang., 1847, p. 285-302). — Jugé que le maire d'une 
commune ne peut prescrire contre elle les biens appartenant à celle-ci et dont il 
.eat administrateur, sa possession n'étant pas, en ce cas, animo domini (Cass., 
3 août 1857; Nancy, 10 janv. 1863 : Dev., 59, 1, 319; 63, 2, 92; Dali., 59, 1, 211; 
/. Pal., 59, 177 ; 63, 716) , alors même que la possession du maire aurait com- 
mencé avant qu'il fût revêtu de sa qualité. La prescription est suspendue pendant 
tout le temps qu'il exerce ces fonctions. Cass., 3 août 1857 (ibid.). 
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Cet Avis constate que lors de la discussion du Code de commerce 
-au conseil d'État, l'opinion qui prévalut sur cette question des pro- 
4éts fut de ne point fixer de limites à l'exception tirée de la force 
majeure et de laisser, pour ce cas, les tribunaux juges des circon- 
stances ; il constate également que la jurisprudence a toujours pro- 
tDoncé dans ce sens , et il décide, dès lors, « que l'exception tirée 
•» de la force majeure est inapplicable au cas de l'invasion de Ten- 
» nemi et des événements de guerre, pour relever les porteurs de 
♦» lettres de change et de billets à ordre de la déchéance prononcée 
• par le Code de commerce à défaut de protêt à l'échéance et de 
« dénonciation dans les délais, et que l'application suivant les cas 
« et circonstances est abandonnée à la prudence des juges. » 

Cet Avis est assurément fort sage et très-juridique. On conçoit que 
les rédacteurs du Code de commerce, traitant de matières spéciales 
qui requièrent partout tant de célérité, et s'occupant des protêts, 
«qui doivent se faire dans un délai si court, n'avaient pas pu suivre 
les principes du droit commun -, et que le relief d'une déchéance 
pour force majeure, selon les cas et circonstances, devait leur pa- 
raître aussi juste, aussi nécessaire, que les rédacteurs de notre Code 
l'avaient trouvé funeste en législation civile et pour les prescriptions 
ordinaires. 

Il n*y a donc aucune induction à tirer d'un cas à l'autre ; et rien 
fie peut atténuer la force de cette disposition si formelle de notre 
article (et l'on peut ajouter si réfléchie; car elle n'existait pas dans 
le premier projet du Code, et on l'y a insérée après coup, dans le 
dessein bien prémédité de prévenir toute incertitude à cet égard) = 
n La prescription court contre toutes personnes, à moins qu'elles ne 
-soient dans quelque exception établie par une loi, » 

II. — 189. Les huit articles qui suivent (2252-2259) nous indi- 
quent les diverses causes de suspension admises par la loi. Elles 
se divisent en trois classes : 

1® Les unes sont fondées sur la qualité personnelle du proprié- 
taire ou créancier (art. 2252, 2254, 2255 et 2256); 

2^ Les autres sur les rapports existants entre ce propriétaire cl 
<îréancier et le possesseur ou débiteur (art. 2253, 2258 et 2269) 

3® Les dernières enfin, pour la prescription libératoire seulement;- 
^ur la moralité de la créance (art. 2257). 
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2252. — La prescription ne court pas contre les mineurs et 
les interdits, sauf ce qui est dit à rarticle 2278, et à l'exception 
des autres cas déterminés par la loi. 

2254. — La prescription court contre la femme mariée, encore 
qu'elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en justice, à 
l'égard des biens dont le mari a l'administration , sauf son recours 
•contre le mari. 

2255. — Néanmoins elle ne court point, pendant le mariage, à 
regard de l'aliénation d'un fonds constitué selon le régime dotal, 
-conformément à l'article 4561, au titre Du Contrat de mariage 
et des Droits respectifs des époux, 

2256. — La prescription est pareillement suspendue pendant le 
mariage , 

1® Dans le cas où l'action de la femme ne pourrait être exercée 
qu'après une option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la 
communauté ; 

2® Dans le cas* où le mari, ayant vendu le bien propre de la 
femme sans son consentement, est garant de la vente, et dans tous 
les autres cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari. 



1. La suspension étabUe à raison de la qualité personnelle du propriétaire ou 
créancier existe d'abord pour les mineurs et les interdits, mais pour les 
grandes prescriptions seulement. Développements et observations. 

il. Elle existe aussi pour les femmes mariées, mais seulement dans quatre cas 
déterminés. En principe, en effet, la prescription court contre les femmes 
mariées sous tous les régimes et pour tous les biens, sauf recours de la 
femme contre le mari quand il y a lieu. 

ni. Le premier des quatre cas d'exception est celui des immeubles dotaux inalié- 
nables. Us sont imprescriptibles quand la prescription n'en a pas commencé 
avant le mariage, et tant qu'il n'y a pas séparation de biens. 

IV. Le deuxième cas est celui d'actions qu'une femme commune ne peut exercer 

qu'après son option bur l'acceptation ou la répudiation de la communauté. 
Motif et portée de cette exception. Erreur de M. Troplong. / 

V. Le troisième cas est celui d'actions qui réfléchiraient contre le mari, soit par 

un recours en garantie, soit autrement : erreur de M. Vazeille. La suspen- 
sion continue après la séparation de biens : erreur de M. Vazeille. Quid 
après la séparation de corps? 
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YI. Le quatrième et dernier cas est celai de l'art. 1304. Renvoi. — Combinaison 
de cette quatrième cause de suspension, ainsi que de la troisième, a?ec la 
première. 

I. — 190. Ces quatre articles nous présentent la première classe 
des causes de suspension, celles qui reposent sur la qualité person- 
nelle du propriétaire ou créancier. Les personnes au profit desquelles 
la prescription est ainsi suspendue sont : 1® les mineurs ; — 2® les 
interdits; — et 3® les femmes mariées, mais celles-ci dans quatre 
cas particuliers seulement. 

191 . Et d'abord, la prescription ne court pas contre les mineurs, 
sans qu'il 7 ait à distinguer s'ils sont ou non émancipés (1). Ainsi, 
l'enfant qui n'est soumis qu'à l'administration légale de son père < 
est à l'abri de la prescription , aussi bien que la pupille munie d'unis 
tuteur; et la femme mineure l'est aussi bien après le mariage qu^ 
l'a émancipée qu'auparavant. Du reste , c'est seulement pour l 
grandes prescriptions , c'est-à-dire celles de trente ans et de dix 
vingt ans, que la suspension est admise ici; elle n'a pas lieu poin 
celles de cinq ans ou au-dessous (art. 2278). 

192. On dit quelquefois, et on a, en effet, jugé dans l'ancien 
droit, que la suspension qui s'accomplit au profit du mineur profile 
à son copropriétaire ou créancier majeur; mais c'est une erreur 
manifeste. 

Sans doute il en serait ainsi dans le cas d'indivisibilité, puisque, 
le droit indivisible ne pouvant pas s'éteindre pour partie, il s'ensuit 
que toutes les fois qu'il sera conservé , il le sera forcément pour le 
tout. Mais bors de là , même dans le cas de solidarité , il n'en sera 
plus ainsi : la suspension, à la différence de l'interruption , n'étant 
admise ici qu'à raison de l'état personnel ^u mineur, c'est donc à 
lui seul qu'elle profite, tant qu'un autre résultat ne découle pas 
de la force même des choses , c'est-à-dire qu'il n'y a pas indivisi- 
bilité (2). 



(1) Voy. Dict. not. (v^Prescr., n"'270 etsuiv.). 

(2) Jugé que lorsque la possession d'un immeuble soumis à Tusufrait d'an tien 
se trouve être inefficace pour la prescription à l'égard de l'usufruitier^ parce que, 
par exemple, celui-ci est en état d'interdiction, cette possession est également sans 
effet à l'égard du nu propriétaire ; le possesseur ne peut, en un tel cas, prétendre 
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Ce principe, consacré dans l'ancien droit par «n aitêt du Parle- 
nent de Paris (3 août 1711), Ta été de même sous le Code par la 
leur de cassation (5 déc. 1 826). 

Que si le bien appartenant en commun à un mineur et à un ma- 
3ur, et pour lequel dès lors la prescription court contre l'un et est 
■ispendue pour l'autre, devient par Fefifet du partage la propriété 
occlusive de ce majeur, la prescription se trouve avoir utilement 
ouru pour la totalité de Timmeuble, puisque, par Tefifet rétroactif ' 
[ue l'art. 883 donne aux partages, c'est le majeur qui se trouve 
.^oîr été ab initio le propriétaire unique de l'immeuble. 

C'est donc avec raison qu'un arrêt d'Amiens de 1840, qui avait 
ugé le contraire, a été cassé en 1 845 par la Cour suprême pour vio- 
Btion de cet art. 883 -, et si un récent arrêt par lequel la Cour de 
^ancy reproduit la doctrine de la Cour d'Amiens a été frappé de 
Pourvoi, il ne saurait manquer d'être également cassé (1). 

193. Les interdits sont assimilés ici aux mineurs ; et ce qui vient 
ïétre dit pour ceux-ci s'applique également à ceux-là. Mais lebé- 
Qéfice de la suspension ne saurait s'étendre des interdits aux per- 
sonnes atteintes d'imbécillité, de démence ou de fureur, mais non 
interdites, ni à celles qui sont seulement pourvues d'un conseil ju- 
liciaire, et c'est à tort que M. Dalloz {Prescr., p. 275) voudrait 
[ju'on l'appliquât à ces dernières , puisqu'il s'agit d'une exception, 
Bt d'une exception que l'art. 2251 défend d'étendre aux cas non 
prévus par la loi (2). 

194. Et, bien entendu, ce n'est pas seulement pour les biens qui 
appartenaient à l'incapable (mineur ou interdit , peu importe) dès 
l'origine de la possession du tiers, ou pour les droits de créance 
ou autres qui ont toujours reposé sur sa tête, que la prescription 
sera suspendue ; c'est aussi pour les biens ou droits quelconques qu 



aToir prescrit séparément la nue propriété. Montpellier, 7 fév. 1856 (Dey., 56, 2, 
280;/.Pa/.,57, 47). 

(1) Amiens, 5 déc. 1840; Nancy, 29 nov. 1851; Cass., 22 déc. 1845 (Dev., 43, 
î, Î8; 46, 1, 21 ; 52, 2, 799). — L'arrêt de la Cour de Nancy a été, en effet, cassé 
le 29 août 1853 (Dev., 53, 1, 707; Dali., 53, 1, 230; /. Pal., 54, 1, 601). 

(2) Douai, 17 janv. 1845; Angers, 6 fév. 1847 (Dev., 45, 2 ,277; 47, 2, 201). 
Conf, Aubry et Rau (t. 11^ g 214, p. 205); Massé et Vergé (t. V, § 845). 
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ne sont échus à cet incapable qu'après avoir appartenu à un majeur 
<^pable, contre lequel ils ont été prescrits pour partie. 

Ainsi, qu'un interdit acquière par succession un immeuble que 
Paul était depuis cinq ans en voie de prescrire, la prescription ces- 
sera de courir, du moment que le bien appartient à l'interdit et tant , 
qu'il lui appartiendra. 

De même , si un mineur trouve dans une succession le droit d 
faire annuler (pendant dix années, aux termes de Tart. 1304) un 
convention faite par le défunt, la prescription de ces dix années, qui 
a très-bien pu courir contre le défunt, ne courra plus du jour où l 
droit appartient au mineur et ne pourra recommencer qu'à sa ma — 
jorité. 

C'est, en effet, absolument, sans distinction entre les pres*^ 
criptions qui ont commencé contre un majeur capable et less 
autres, que la loi, à la différence de ce qu'on va voir (au n® H 
pour les immeubles dotaux de la femme mariée , pose cette règl 
que la prescription ne court pas contre les mineurs et les 
dits (1). 

C'est cette suspension de la prescription pour interdiction et laï- 
noritéqui, jointe à l'impossibilité de toute prescription au cas d'uimc 
possession dont l'origine a été précaire (art. 2237), jette tant 
d'incertitude en France sur la propriété. L'immeuble que vous avez 
non - seulement acheté et payé , mais en outre possédé de ivès- 
bonne foi pendant soixante ans, quatre-vingts ans et plus, pourrait 
très-bien cependant ne pas vous appartenir, parce que d'une parti/ 
aurait été acquis à non domino, et que d'autre part il aurait eu 
pour vrais propriétaires des mineurs ou interdits se succédant les 
uns aux autres. Et pour ce qui est de ces vieux domaines patrimo- 
niaux dont la possession remonte à bien des siècles, mais pour 



(1) Pan, il déc. 1836 (DaU., 36, 2, 91). — Jugé que la prescription décennale 
de Taction en reddition du compte de tutelle est suspendue pendant la minorité 
4e rhéritier du pupille. Douai, U mai 1854 (Dev., 54, 2, 433; Dali., 55, 2, 54; 
/. Pal., 55, 1, 314). — Mais la prescription de l'action en responsabilité de Far- 
chitecte, à raison des vices de construction , n*est pas suspendue pendant la nû- 
norité du propriétaire. Paris, 20 juin 1852 (Dey., 58, 2, 49; DaU., 58, 2,88; 
/.Pa/.,59,947). 
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lesquels, par cette raison même, il sera souvent impossible d'ar- 

ï-i^er à connaître Tépoque et la cause de l'acquisition , nous avons 

que, grâce à Teffet éternel attribué à la précarité, le possesseur, 

ms la plupart des cas, ne pourra pas avoir la certitude d'en être 

opriétaire (1). 

II. — 195. La prescription est encore suspendue au profit des 
femmes mariées, mais dans quatre cas seulement (2). 

En principe, en effet, la prescription court contre la femme, et 
l^art. 2264 a soin de le déclarer. Elle court quel que soit le régime 
sous lequel la femme est mariée, et quels que soient aussi (sauf, 
l3icn entendu, les exceptions annoncées ci-dessus) les biens qu'il s'a- 
git de prescrire. 

Ainsi, quand cet art. 2254 déclare prescriptibles les biens dont 
le mari a Tadministration , il ne faudrait pas croire que c'est pour 
exclure les autres de la règle. C'est, au contraire, parce que les 
biens administrés par le mari pouvaient donner lieu à un doute qui 
n'est pas possible pour les autres, que le législateur a eu soin de s'en 
expliquer formellement. On eût pu penser , en effet, que pour les 
biens dont l'administration est confiée au mari, la femme devait 
être assimilée aux mineurs et aux interdits, dont les biens sont éga- 
lement administrés par un mandataire, tandis que pour ceux que la 
femme administre elle-même, il n'y avait nulle raison de mettre en 
^oute leur prescriptibilité. Mais le législateur a pensé que, même 
pour les biens administrés par le mari, cette prescriptibilité devait 
ôtre maintenue, la femme ayant, en cas de mauvaise adminis- 
inef^ tration du mari, la ressource de faire prononcer sa séparation de 
biens. 

L'art. 2254 signifie donc que la prescription, en principe et 
sauf les exceptions qui vont être indiquées, court contre la femme 
sous tous les régimes et pour toute espèce de biens , même pour 
ceux qui sont administrés par le mari. Pour ces derniers, au sur- 




1- (1) Nous en avons cité (p. 153) comme exemple frappant et à nous personnel 

le cas d'une ferme possédée par nous et nos ancêtres depuis plus de huit cents 
an$ (avec titre authentique depuis 541 ans), et pour laquelle, néanmoins, notre 
droit de propriété, si certain qu'U puisse paraître moralement, ne Test pourtant 
pas légalement. 

k. (2) Voy. Dict. not. (v» Prescr., n» 282 et suiv.), 

i 
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plus, la femme aura, comme de raison, son recours contre le man^ 
si c'est par la faute de celui-ci que la prescription s'est accom — 
plie, et que son . accomplissement ait vraiment préjudicié à 1^ 
fenmie. 

196. Nous disons que pour qu'il y ait recours de la femm^ 
contre le mari, la prescription doit s'être accomplie par la faute di/ 
mari et avoir réellement préjudicié à la femme. 

D'une part, en effet, si lors de la célébration du mariage la pres- 
cription était déjà tellement près de s'accomplir que le mari n'ait 
pas eu le temps de se renseigner sur l'état des affaires de sa femme 
et de prendre les mesures nécessaires à l'interruption de cette 
prescription, il est clair qu'il n'en saurait être responsable. B'un 
autre côté, quand même ce serait par la négligence du mari que la 
prescription aurait eu lieu, celui-ci ne devrait cependant pas d'in- 
demnité, s'il établissait que la prescription n'a pas causé de pré- 
judice à sa femme, parce qu'il s'agissait d'une créance dont le débi- 
teur était insolvable et est toujours resté tel. 

Nous supposons que le débiteur est resté insolvable ; car si, après 
l'avoir été au moment où s'accomplissait la prescription , il étût 
redevenu solvable plus tard , la faute que le mari a commise en 
n'interrompant pas la prescription causerait alors à la fenmie un 
préjudice ; il y aurait lieu dès lors à r<^paration, quoique MM. Merlin 
[Quest.y V® Prescr.) et Vazeille (I, 283) semblent admettre le con- 
traire. L'inaction du mari, en effet, est toujours une faute, puis- 
qu'on ne peut jamais deviner l'avenir, et que la prudence la 
plus commune dès lors commande de ne jamais laisser périr le 
droit, qui peut toujours redevenir eflScace. Il y a donc toujours 
faute dans l'inaction du mari, et l'indemnité sera due, dès lors, 
si cette faute est suivie du préjudice. Si, au contraire, aucun pré- 
judice n'a eu lieu, il est clair qu'il ne peut pas être question de ré- 
paration (1). 



(1) C'est une chose étrange, comme le fait remarquer M. Troplong, que la db- 
traction dans laquelle est ici tombé Toullier (XII, 420), qui, après avoir expliqué 
que l'insolvabilité du débiteur de la femme décharge le mari de la responsabilité et 
mn inaction, ajoute naïvement que le seul moyen pour lui d'établir cette insolyaln- 
lité, c'est de prouver qu'il a agi, qu'il a fait condamner le débiteur, et que la détresse 
de celui-ci a seule rendu la condamnation inutile ! Voici les paroles du savant pit- 



) 
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En principe, donc, la prescription court contrôles femmes ma- 
riées; ce principe, avons-nous dit, subit quatre exceptions, dont 
trois sont indiquées ici par les art. 2255 et 2256, et la quatrième 
par l'art. 1304. C'est elles qu'il s'agit maintenant d'expliquer. 

III. — 197. Le premier cas de suspension de la prescription aii 
profit de la femme mariée, c'est, aux termes de Fart. 2255, qui 
n'est qu'un renvoi à l'art. 1561, celui d'immeubles dotaux inalié- 
nables. Du reste, on sait, d'une part, que ce n'est pas toujours 
pendant toute la durée du mariage que les immeubles dotaux et 
inaliénables sont imprescriptibles : on a vu par Tart. 1561 que si la 
femme fait prononcer la séparation de biens, ses immeubles dotaux, 
tout en demeurant alors inaliénables, deviennent prescriptibles. 
D'autre part, ce même art. 1561 nous a également appris que si 
rimmeuble était déjà en voie de se prescrire quand il est devenu 
dotal , la prescription continuera. 

N'oublions pas, enfin, que l'imprescriptibilité n'existe que pour les 
immeubles pleinement dotaux, c'est-à-dire inaliénables, et que ceux- 
qui seraient déclarés aliénables par le contrat ne seraient pas soumis 
à rimprescriptibilité. 

IV. — 198. Le second cas de suspension de la prescription au 
profit de la femme mariée, c'est celui d'action qu'une femme com- 
mune ne peut exercer qu'après une option entre Tacceptation ou la 
répudiation de la communauté : la prescription est alors suspendme 
tant que cette communauté dure (art. 2256, 1°) (1). 

On admet en général, et M. Troplong notamment explique au 
n® 767, que cette disposition n'est qu'une application de la règle 
plus large de l'art. 2257, que c'est, dès lors, la conditionnalité des 
droits dont il s'agit ici qui en fait suspendre la prescription ; et 
M. Troplong en tire la conséquence que ce premier paragraphe de 



fesseur de Rennes : « Il doit se justifier de son inaction. Il ne peut le faire qu'en fai- 
sant ?oir qu'il a agi et que son action a été inutile par l'insolvabilité des débiteurs 
qu*il a fait condamner ! » Ainsi, le mari qui n'a pas agi est néanmoins à l'abri du 
recours quand il a eu soin d'agir et de faire condamner le débiteur ! C'est le cas de 
dire quandoque bonus dormitat. 

(1) Jugé que cette disposition ne reçoit son application qu'autant qu'il s'agit 
■ d'ane action à exercer par la femme , et non alors qu'il s'agit d'une action diri- 
gée contre eUe ou sa succession. Douai, 13 janv. 1865 (Dey., 66, 2, 61 ; /. Pal., 

ee, 325). 
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Fart. 2-256 n'est pas limitatif, et qu'on doit retendre à tous les cas 
analogues où le droit de la femme est suspendu par une condition 
ou par l'attente forcée d'un événement. Or, c'est là une idée inexacte 
et dont M.Troplong lui-même nous présente plus loin la condam- 
nation. 

D'une part, en effet, lorsque la femme, dans des cas autres que 
celui qui est ici prévu , jouira d'une suspension de prescription à 
raison de la condition ou du terme affectant le droit à prescrire, ce 
ne sera plus en tant que femme mariée qu'elle aura ce bénéfice , et 
ce bénéfice appartiendrait alors à toute autre personne aussi bien 
qu'à elle, en vertu de l'art. 2257', il ne s'agira plus alors de la pre- 
mière classe des causes de suspension, mais de la troisième ; et c'est, 
par conséquent , tomber dans une grave confusion que de faire in- 
tervenir ces idées alors qu'il s'agit d'expliquer une suspension te- 
nant à la qualité même de la femme mariée. 

Mais il y a plus : cette idée de conditionnante et le principe de 
l'art. 2257 ne peuvent expliquer la disposition qui nous occupe ici. 
Cette disposition, en effet, est absolue; elle s'applique, sans distinc- 
tion entre les actions personnelles et les actions réelles , à toutes 
celles que la femme ne peut exercer qu'après son option. Or, nous 
verrons par l'explication de l'art. 2257 , et M. Troplong lui-même 
établit très-solidement et très-longuement (n*** 791-800) , que cet 
article s'applique seulement aux créances, aux droits et actions 
personnels, et qu'il ne s'étend pas aux droits réels : d'où la consé- 
quence que la disposition qui nous occupe ici n'en peut pas être une 
application. 

Ainsi, et pour prendre un exemple, si une femme mariée a, dans 
son contrat de mariage, ameubli un immeuble (art. 1505) , mais 
sous la condition que l'ameublissement sera non avenu si elle re- 
nonce à la communauté , elle a sur cet immeuble , pendant que la 
communauté dure, un droit de propriété conditionnel , un droit dé- 
pendant de cette condition : s'il y a renonciation à la communauté. 
Cela étant, si le mari aliénait cet immeuble, il est clair, d'une part, 
que la prescription ne courrait pas pour Tacquéreur pendant la durée 
de la communauté , puisqu'il s'agit d'une action que la femme ne 
peut exercer qu'après son option sur l'acceptation ou la répudiation 
et dans ce cas de répudiation; et il n'est pas moins clair, d'un 
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autre côté, qu'il n'y a pas là d'application possible de l'art. 2257, 
puisqu'il s'agit d'un droit de propriété , et que cet article, d'après 
l'explication même de M. Troplong, ne s'applique pas au droit de 
propriété. 

Donc ce n'est pas par le principe de l'art. 2257, parla condi- 
tionnante du droit, que peut s'expliquer notre disposition. Elle a 
son motif distinct et particulier, comme elle a sa portée particulière. 
Elle a son motif particulier, et ce motif paraît se trouver dans 
cette considération morale, que si les actions dont l'exercice ulté- 
rieur dépend pour la femme de son option après dissolution de la 
communauté pouvaient se prescrire pendant que la communauté 
subsiste, cette femme serait obligée, pour se mettre à poi-tée de 
prendre vis-à-vis des tiers les mesures conservatoires et interruptives 
que les circonstances pourraient rendre nécessaires , d'exercer con- 
stamment sur l'administration du mari un contrôle et une surveillance 
qui pourraient devenir une cause de dissensions intestines et trou- 
bler souvent la paix du ménage. Cette idée est d'autant plus probable 
que c'est précisément sur une considération morale du même genre 
que repose, comme on va le voir, l'autre disposition de ce même 
art. 2256. 

La règle a de même sa portée particulière. Elle s'applique bien à 
toutes les actions dont l'exercice dépend de l'option de la femme 
sur Tacceptation ou la répudiation de la communauté ; mais elle ne 
'applique qu'à celles-là, et elle ne s'étendrait pas, comme le dit 
tort M. Troplong, « a içus les cas où le droit de la femme est 
spendu^ar une condition ou par l'attente forcée d'un événement, n 
e suffit pas d'un événement quelconque, d'une condition quel- 
que; le seul événement à considérer ici, la seule condition qui 
^c3e le droit imprescriptible, c'est l'option à faire lors de la disso- 
^ion de la communauté. Toute action subordonnée à cette option 
^it du bénéfice de la suspension, mais elle seule en jouit. Sans 
>vite, encore une fois, la femme pourra voir la prescription sus- 
*ïxdue pour bien d'autres conditions par l'art. 2257 ; mais, d'une 
aYt, ce ne sera plus en qualité de femme mariée, ce sera comme 
.OUI autre individu, qu'elle jouira de la suspension dans ce cas; et, 
ï autre part, la suspension ne sera plus possible alors que pour des. 
xn, 15 
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actions personnelles, tandis qu'elle Test ici pour toutes actions sans 
distinction. 

y. — 199. La suspension de prescription au profit de la femme 
mariée est encore admise, en troisième lieu, pour toute action qui, 
si elle était intentée contre les tiers par la femme, réfléchirait contre 
son mari (art. 2256, 2^) (1). 

On conçoit, en effet, que, toutes les fois qu'il s'agit d'une action 
dont le contre-coup retomberait sur le mari, la femme pourrait 
souvent être arrêtée par la crainte d'irriter celui-ci et de jeter ainsi 
des causes de discorde et de discussion dans son ménage. 

La loi, éminemment morale et se préoccupant au plus haut degré 
de tout ce qui peut maintenir la paix et la concorde ^ntre les époux, 
s'est bien gardée de punir comme toute autre inaction celle dont le 
motif est si louable ; et pour laisser à la femme toute latitude à cet 
égard et ne la placer jamais dans la triste alternative de sacrifier oa 
la paix de sa maison ou quelque partie de sa fortune, elle déclare 
que la prescription ne courra pas en pareille circonstance. 

Si donc un mari, et c'est le cas indiqué comme exemple parle 
texte même, avait vendu comme sien un immeuble appartenant à sa 
femme, comme celle-ci ne pourrait agir contre l'acheteur qu'en fai- 
sant naître pour lui un recours en garantie contre son mari (arti- 
cles 1629, 1630), la prescription ne courra pas. 

200. Mais, bien entendu, et quoi qu'en ait dit M. VazeilIe(I, 
p. 319), ce n'est pas seulement dans les cas où l'action de la fenmie 
ferait ainsi naître contre le mari uti recours en garantie, que la 
prescription sera suspendue ; c'est dans tous les cas où cette action 
réfléchirait contre le inari, soit par un recours en garantie, soit an- 
trement. L'esprit de la loi commande cette solution, à laqudleie 
texte est lui-même conforme. 

Ainsi, qu'une femme encore mineure se soit obligée au delàde$ 
bornes de sa capacité et solidairement avec le mari, soit pouroiK 
dette personnelle à celui-ci, soit pour une dette de la conmiunauté, 
n'est-il pas évident que si la femme demandait l'annulation de soo 



(1) Cette règle était de droit commun avant d'avoir été consacrée par le Code» 
Cass., 27 déc. 1854 (Dev., 55, 1, 113; DaU., 55, 1, 52; J,PaL, 55, U, 301). 
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obligation, Taction en nullité, sans faire naître contre le mari un re- 
cours en garantie, réagirait cependant contre lui de manière à pro- 
duire le résultat que la loi a voulu prévenir par notre disposition? 

Cette action, en effet, en faisant disparaître la garantie de la 
femme, aura pour conséquence, comme le reconnaît M. Vazeille, de 
hâter et de concentrer sur le mari les poursuites du créancier, que 
la désertion de la femme rendra bien autrement sévère qu'il n'eût 
été. Mais puisque l'action, de l'aveu même de M. Vazeille, nuit si 
gravement au mari, puisqu'elle peut, en déterminant contre lui des 
poursuites immédiates, entraver ses spéculations, déranger ses af- 
faires, et le conduire peut-être au discrédit et à la ruine, elle est 
donc une de celles qui peuvent irriter le mari contre la femme, une 
de celles, dès lors, que la loi dispense ici la femme d'exercer pen- 
dant le mariage, sans infliger à son inaction la peine de la prescrip- 
tion. 

La seule objection de M. Vazeille, c'est que si l'action aggrave, 
il est vrai, la position du mari, elle ne fait cependant pas naître 
contre lui un recours en garantie. Mais où donc la loi exige-t-elle ce 
recours en garantie? Après avoir supposé une vente pour laquelle 
le mari est garant, elle se garde bien d'ajouter : « et dans tous les 
» autres cas où l'action ferait naître contre le mari un recours en 
» garantie »; elle adopte, au contraire, cette phrase large et com- 
préhensive : « dans tous les cas où l'action réfléchirait contre le 
» mari. » 

L'esprit et le texte de la loi sont donc parfaitement d'accord ; et 
ils ne sont d'ailleurs que la consécration de l'ancienne jurisprudence, 
comme le prouvent notamment trois arrêts du Parlement de Paris, 
des 27 mai 1672, r' juillet même année et 3 mai 1718 (l). 

201 . On ne peut pas plus adopter l'idée de M. Vazeille, quand il 
enseigne (1, 292) que la suspension de prescription dont il s'agit 
ici cesse pour la femme par la séparation de biens. Qu'il en soit 
ainsi dans le cas précédent, c'est-à-dire pour la suspension qui dure 
jusqu'à l'option à faire par la femme entre l'acceptation et la répu- 
diation de lacommunauté, c'est chose évidente, puisque dans le cas 



(1) Troplong (n^ 777); ancien Journal du Palais, 1. 1, p. 234 et 253; Journal des 
Audiences, t. VIII, p. 61. — Voy. la note qui précède. 
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lie jugement de séparation, ce n'est plus la dissolution da mariage, 
mais la séparation de biens, qui dissout la communauté et donne 
ainsi lieu à Toption delà femme. Mais ici, au contraire, c'est néces- 
sairement pendant toute la durée du mariage, et aussi bien après le 
jugement de séparation qu'avant, que la suspension continue, 
puisque c'est pendant toute la durée du mariage que subsiste le 
motif de la suspension. 

Kn vain on objecte, comme le faisaient autrefois de graves auteurs 
et comme le répète aujourd'hui M. Yazeille, que, d'une part, le ju- 
gement de séparation rend à la femme la libre administration de ses 
biens, et que, d'autre part, la femme qui n'a pas craint d'intenter 
contre son mari directement l'action en séparation ne doit plus 
craindre d'exercer les actions qui réfléchissent contre le mari... 

De ces deux idées, la première ne touche pas même à la question, 
puisque ce n'est pas pour défaut de capacité de la femme qu'est 
admis(i la suspension qui nous occupe, mais seulement à cause des 
(roubles querexercice des actions dont il s'agit pourrait jeter dans 
le ménage. Quant à la seconde, elle peut avoir quelque chose de 
spécieux au premier abord, mais Texamen en montre bientôt la fai- 
blesse. Le jugement de séparation de biens, en effet, quoiqu'il soit 
obtenu par la femme contre le mari lui-même, n'est cependant pas, 
au fond, un acte nuisible à celui-ci ; ce n'est pas contre les intércls 
dumari<iue la demande en séparation est dirigée, c'est, au con- 
traire, dans son intérêt véritable et bien entendu ; c'est pour assu- 
rer des ressources au mari lui-même et aux enfants, aussi bien qu'à 
la femme, que celle-ci agit alors. Aussi est-ce d'un commun accord 
entre les deux époux que la demande se forme le plus souvent, ce 
qui fait disparaître toute possibilité d'irritation du n)ari contre la 
fennne; et dans le cas même où l'action s'est intentée mal<TtJlâ 
volonté cowlraire du mari, outre que l'irritation qui peut alors en 
résulter devra s'apaiser fiicilement par la réflexion, on conçoit d'ail- 
leurs que s'il a fallu jeter dans le ménage une première cause de 
désiilVootion, dans le triple intérêt de la femme, des enfants et du 
mari lui-mênie, ce n'est certes pas une raison pour que la femme 
vienne y en ajouter d'autres beaucoup plus graves, et qu'elle n'a pas, 
à l)eauooup près, les mêmes motifs de soulever. 

C'est donc avec raison que la jurisprudence s*est Ssjée dans ce 
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sens, sur le fondement que le but de la loi est ici de dispenser la 
femme d'une vigilance qui serait de nature à jeter le trouble dans le 
ménage, et que ce trouble est autant à craindre et à éviter après la 
séparation de biens qu'avant, puisque cette séparation laisse subsis- 
ter la vie commune , et dès lors le même besoin d'union entre les 
époux (1). 

202. Le seul cas pour lequel l'applicabilité àe la règle nous paraisse 
douteuse, c'est celui de séparation de corps. Alors, en effet, il n'y a 
plus dévie commune; il n'y a plus à parler de l'union et de la bonne 
harmonie des époux , puisqu'ils vivent désunis et presque comme 
étrangers l'un à Tautre; il ne peut plus être question, ce semble, 
d'assurer à la femme les moyens de ne pas blesser son mari et de 
garder des ménagements envers lui , alors que les deux époux sont 
en état flagrant et notoire d'hostilité. . . 

Cependant , comme , d'une part, la loi désire toujours le retour 
des époux h là vie commune, et qu'il est dès lors conforme à son 
esprit d'écarter tout ce qui peut faire naître entre eux de nouvelles 
causes d'inimitié et de nouveaux obstacles à leur réconciliation; 
comme, d'autre part, le texte nous dit que la prescription est sus- 
\)^ï\ù\jiG pendant le mariagey et qu'on ne trouve plus ici, comme pour 
le cas d'option à faire lors de la dissolution de la communauté, une 
raison absolue et péremptoire de s'écarter de ce texte; comme, en 
d'autres termes, la lettre du Code, favorable à la suspension, n'est 
point ici repoussée par un esprit manifestement contraire, puisqu'on 
trouve encore dans la pensée légale une raison d'être à cette suspen- 
sion , nous pensons que, même pour ce cas, cette suspension doit 
être admise. 

INous aurons plus loin, du reste, l'occasion de présenter certaines 
observations relatives à cette troisième cause de suspension au pro- 
fit de la femme mariée (2). 

VI. — 203. La prescription est suspendue au profit de la femme, 
en quatrième et dernier lieu, pendant toute la durée du mariage, pour 
les actions en rescision des contrats que cette femme aurait con- 



(1) Cass., 24 juin 1817; Grenoble, 28 août 1829; Cass., 18 mai 1830; Rej., 
7 juin. 1830, 17 nov. 1835 (Dali., 36, 1, 321 ); Troplong (t. II, n" 778-785). 

(2) Voy., ci-appès, l*explication de Part. 2265, n<» VI, in fine. 
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sentis sans autorisation du mari ou de la justice. Telle est la dispo- 
sition de Tart. 1304, auquel nous renvoyons. 

204 . Toutefois et avant de passer à la seconde classe des causes de 
suspension, nous devons faire ici une observation relative à la com- 
binaison de cette quatrième exception , ainsi que de la troisième, 
avec la première. 

On a vu par la première (art. 2255 et 1561) que la prescription 
des immeubles dotaux de la femme, suspendue en principe, court 
après la séparation de biens. Or, il est important de remarquer (car 
nous avons vu cette observation échapper à bien des esprits) que 
cette règle se trouve modifiée par sa combinaison avec Tart. 2256, 
2**, ou avec l'art. 1304. 

Ainsi, quand Timmeuble dotal a été vendu, soit par le mari con- 
jointement avec sa femme, soit par le mari seul ; comme alors Tac- 
tion de la femme en revendication du bien réfléchirait contre le 
mari, la prescription, aux termes de Tart. 2256, 2®, et nonobstant 
Fart. 1 561 , ne courra pas plus après la séparation de biens qu'avant. 
Ce ne sont pas les art. 1561 et 2255 qui donnent à la femme ce 
bénéfice , mais c'est l'art. 2256, 2**; ce n'est pas parce que l'im- 
meuble est dotal que ce bénéfice de la suspension , même après la sé- 
paration de biens, existe alors (car il en serait de même pour un bien 
non dotal) , c'est parce que l'action en répétition réfléchirait contre 
le mari ; en un mot, la femme, ici, à raison de l'aliénation de son 
immeuble, voit naître pour elle deux causes de suspension de pres- 
cription : l'une qui tient à ce que l'immeuble est dotal et qui s'arrête 
par la séparation ; l'autre qui tient à ce que, le mari s'étant porté 
vendeur, l'action réfléchirait contre lui (indépendamment de toute 
idée de dotalité) , et cette seconde cause opère après la séparation 
comme avant. 

Si maintenant on suppose que l'immeuble dotal a été vendu par 
la femme seule et sans autorisation , alors encore il y a deux causes 
de suspension réunies : l'une à raison de la dotalité, et qui cesse- 
rait par la séparation de biens (c'est encore la première des quatre 
ci-dessus)-, l'autre à raison du défaut d'au torisatiçn, et celle-ci (qui 
est la quatrième) subsiste pendant toute la durée du mariage et 
après comme avant la séparation. 

11 suit de là que pour trouver l'application pure et simple du 
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premier cas d'exception, sans mélange du troisième et du qua- 
trième, il faut supposer, soit une aliénation faite de Timmeuble 
dotal par la femme contractant seule (ce qui exclut Tart. 1556, 2®), 
mais avec autorisation de son mari (ce qui exclut Tart. 1304), 
soit le cas d'un tiers possédant l'immeuble par une cause autre 
qu'une aliénation des époux. Alors la seule règle applicable serait 
celle des art. 1661 et 2255, c'est-à-dire la première des quatre 
causes de suspension , et cette suspension cesserait dès lors par la 
séparation de biens. 

2253. — Elle ne court point entre époux. 

2258. — La prescription ne court pas contre Théritier bénéfi- 
ciaire, à regard des créances qu'il a contre la succession. 

Elle court contre une succession vacante, quoique non pourvue 
de curateur. 

2259. — Elle court encore pendant les trois mois pour faire 
inventaire , et les quarante jours pour délibérer. 

SOMWATBH. 

I. La prescription est suspendue entre époux ; et le mariage entraînera même 

souvent l'interruption des prescriptions antérieures. 

II. Elle Test entre l'héritier bénéficiaire et la succession pour les créanciers du 

premier et pour tous les droits réels ou personnels de la seconde. — Elle ne 
Test pas de l'héritier à son cohéritier. 

III. Elle l'est de cette mCme manière entre tous administrateurs légaux du patri- 

moine d'une personne et cette personne. 

IV. La prescription court pour et contre les succeMions vacantes, qu'elles soient 

I 

on non pourvues d'un curateur; et môme pendant les délais donnés poor 
faire inventaire et délibérer. Étrange distraction de M. Bigot-Préamenen. 

I. -7- 205. Ces articles nous présentent, mais d'une manière in- 
complète, les suspensions de la seconde classe ci-dessus indiquée, 
celles qui reposent sur les rapports existant entre le propriétaire ou 
créancier et le possesseur ou débiteur. 

La prescription est ici suspendue : 1° d'une manière absolue 
entre époux; 2° mais d'une manière moins complète entre une 
succession et Théritier qui Ta acceptée bénéficiairement ; 3® enfin, 
et dans les mêmes limites, entre tous autres administrateurs du pa- 
trimoine d'une personne et cette personne. 

Et d'abord, la prescription ne court pas entre époux. « Il serait 
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» contraire à la nature de la société du mariage, dit avec raison 
» TExposé des motifs, que les droits de chacun ne fussent pas, Tun 
» à regard de l'autre, respectés et conservés. » Un époux prescri- 
vant contre son propre conjoint, un époux obligé d'agir contre 
son conjoint pour interrompre une prescription , sont des choses 
qui répugnent et que la loi ne pouvait certes pas permettre. La 
prescription est donc suspendue ici pour toute la durée du mariage : 
qu'il y ait séparation de biens ou même séparation de corps, peu 
importe; tant que subsiste la qualité d'époux, la prescription est 
impossible. 

Il faut même ajouter, avec M. Troplong(n** 743), que souvent 
Tindication donnée par le contrat de mariage des différents droits 
de chaque époux constituera , par la reconnaissance implicite de 
Tautre, une véritable interruption des prescriptions qui auraient pu 
courir, avant le mariage, au profit de celui-ci contre le premier, et 
aurait ainsi pour effet, en outre de Timpossibilité de prescrire ulté- 
rieurement, d'anéantir ces prescriptions antérieures. 

il. — 206. La prescription, avons-nous dit, est encore sus- 
pendue, mais dune manière moins complète, entre une succession 
et l'héritier qui l'a acceptée bénéficiairement. 

Le Code, il est vrai, ne s'exprime pas d'une manière aussi large; 
il dit seulement qu'elle ne court pas contre cet héritier pour les 
créances qu'il a sur la succession , ce qui laisse en dehors non-seu- 
lement la prescription des droits réels appartenant à cet héritier, 
mais aussi (et c'est là un. tort) celle des droits tant réels que person- 
nels appartenant à la succession. Mais les principes commandent ici 
la formule plus compréhensive que nous présentons. De même que 
l'acceptation pure et simple fait disparaître, entre la succession et 
l'héritier.^ toute possibilité, même matérielle, de prescription, puis- 
qu'elle fait des deux patrimoines du défunt et de l'héritier un seul 
et même patrimoine et des deux personnes une seule personne, de 
même l'acceptation bénéficiaire, en laissant subsister cette possi- 
bilité matérielle, puisqu'elle maintient la distinction des deux pa- 
trimoines et des deux personnes (l'héritier d'une part, et d'autre 
part l'être moral succession), établit entre ces deux personnes des 
rapports qui rendent la prescription juridiquement impossible dans 
trois hypothèses sur quatre. 




■'. 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2259. 233 

207. Et d'abord, la prescription ne peut pas courir contre Thé- 
ier pour ses créances sur la succession. La prescription des 
lances, en effet, résulte de l'inaction du créancier , inaction dans 
uelle la loi voit , soit l'abandon du droit , soit l'aveu de Tinexis- 
ice ou de Tillégitimité de 6e droit, soit la preuve d'un payement, 
t en tout cas une négligence punissable. Or, il est bien impossible 
rien voir de semblable dans l'inaction de l'héritier bénéficiaire, 
i , possédant tous les biens héréditaires et ayant ainsi dans les 
ins toutes les valeurs qui forment le gage de sa créance , n'a nul 
oin dès lors d'exercer aucune poursuite contre la succession. 
ant à la prescription acquisitive en voie de s'accomplir au profit 
la succession contre l'héritier, elle continue à courir, et c'est avec 
son que la loi n'admet ici la suspension que pour les créances de 
héritier, non pour ses droits réels. Il est évident, en effet , que 
and l'héritier bénéficiaire, en trouvant dans la succession un bien 
e le défunt possédait comme sien, quoiqu'il appartînt à cet héri- 
r, se met et continue à le posséder et à l'administrer comme bien 
'■ la succession, au lieu de le revendi({(|er comme étant à lui, cette 
»ssession ainsi exercée au nom et pour le compte de la succession 
t parfaitement utile à celle-ci pour prescrire. La circonstance que 
mandataire qui a possédé pour la succession était précisément le 
Dpriétaire de l'immeuble, bien loin de pouvoir nuire à Tefficacité 
cette possession exercée dans l'intérêt de la succession, ne pour- 
t, on le comprend, que la rendre plus efficace encore. 
Mais pour ce qui est maintenant de la preaoription , soit acquisi- 
3, soif libératoire, que l'héritier bénéficiaire prétendrait faire 
irir à son profit contre la succession, ell^ n'est pas possible, 
sque cet héritier, en sa qualité d'administrateur des biens de 
te succession, est précisément chargé d'interrompre toute pres- 
;>tion qui peut courir contre elle, et que tout manquement de sa 
't à cette obligation constituerait une faute qu'il serait tenu de 
>arer. C'est probablement parce que cette obligation de l'héritier 
ciéficiaire et les conséquences qu'elle entraîne sont trop mani- 
âtes, que la loi n'a pas pris la peine de les formuler ici (l). 



(1) "La prescription ne court pas contre le légataire universel de Tusufruit d'une 
(^oessioD, quant aux créances qu'il a contre cette sncçesaion, tant que dore son 
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208. Du reste, si la prescription, dans trois cas sur quatre, ne 
court pas entre rhérilier bénéficiaire et la succession, elle courrait 
très-bien, au contraire, entre Théritier bénéficiaire et son cohéritier, 
non pas seulement quant au patrimoine propre de celui-ci , mais 
aussi pour la portion de succession qui lui est échue. L'héritier bé- 
néficiaire, en effet, n'a pas la possession ni l'administration delà 
portion échue à son cohéritier; et, par conséquent, les raisons qui 
emportent suspension dans les trois cas ci-dessus n'existent plus ici. 

III. — 209. Le triple cas de suspension qui vient d'être étudié, 
entre l'héritier bénéficiaire et la succession, existe, absolument de 
la même manière et par les mêmes motifs, entre tout administra- 
teur légal du patrimoine d'une personne et cette personne. 

Ainsi, entre le curateur à une succession vacante et cette succefr- 
sion, entre le père administrateur légal et son enfant, entre le 
tuteur d'un mineur et son pupille, entre le tuteur d'un interdit et 
cet interdit, entre l'envoyé en possession provisoire des biens d'un 
absent et cet absent, les règles seront exactement celles qui 
viennent d'être indiquées; car la position est exactement la méine. 
La prescription des créances, mais des créances seulement, sera 
suspendue au profit du curateur, du père, du tuteur et de l'envoyé 
en possession ; celle de tous droits quelconques, personnels ou réek, 
le sera au profit de la succession, de l'enfant, du pupille, de l'inter- 
dit et de Tabsent. 

Cette règle, il est vrai , n'ajoute que peu de chose, dans sa se- 
conde partie, à la suspension pour interdiction ou minorité; et les 
tuteurs, ainsi que les pères administrateurs légaux, placés ici sur la 
même ligne que tous autres tiers, seraient encore dans l'impos»!»- 
lité de prescrire (du moins pour les grandes prescriptions) , quand 
même on n'aurait pas cette règle, qui fait ainsi presque double em- 
ploi contre eux avec l'art. 2252. Mais elle a son utilité particur 
lière : 1** au profit des successions vacantes contre leurs curateurs, 
et des absents contre les envoyés en possession, puisque les Mens 
cle ces absents et ceux des successions vacantes sont prescriptibles 
pour tous autres que ces curateurs ou envoyés en possession; 2" au 



usufruit. Bourges, 13 janv. 1851 (Dev., 52, 2, 161 ; DaU., 51, 2, 106; /. Pd, 5U 
1, 145). 
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ofit du curateur, du père administrateur légal , du tuteur et de 
îDvoyé en possession, pour leurs créances sur ceux dont ils 
mînistrent les biens; 3® enfin pour les mineurs et interdits eux- 
Smes, en ce qui touche les prescriptions de cinq ans et au- 
ssous, puisque celles-ci ne sont pas suspendues par Tinterdiction 
i la minorité (art. 2278) et qu'elles le seront quant à Tadmi- 
strateur, dont l'obligation et là responsabilité, et par suite 
mpossibilité de prescrire, existent évidemment d'une manière 
»solue et aussi bien pour les petites prescriptions que pour les 
'andes. 

IV. — 210. La prescription n'est pas suspendue au profit des 
accessions vacantes; elle court contre elles, sans qu'il y ait à 
istinguer si elles sont ou non pourvues d'un curateur. S'il y a un 
orateur, c'est à lui d'interrompre les prescriptions ; s'il n'y en a pas, 
i'est aux intéressés d'en faire nommer un. Il n'y avait donc pas de 
raison, ni dans un cas ni dans l'autre, de suspendre la prescription 
(art. 2258, al. 2). 

211. La prescription court contre cette succession vacante, 
ïïiÈme pendant les trois mois et quarante jours accordés pour faire 
inventaire et délibérer (art. 2259), parce que le successible peut, 
^ns faire en cela acte d'héritier ni être tenu de prendre qualité 
3rt. 796), faire tous actes conservatoires,- et interrompre dès lors 
^utes prescriptions courant contre la succession. 

C'est à l'occasion de celte disposition, déclarant formellement 
'ô la prescription court pendant les délais pour faire inventaire et 
•Kbérér, que l'orateur du gouvernement, M. Bigot-Préameneu, dans 
"ï exposé officiel des motifs, a commis l'étrange distraction qu'ont 
®vée les commentateurs, en expliquant naïvement comme quoi 
loi avftît fait une chose indispensable en déclarant ici suspendue 
Z^rescription de tous biens et droits !. . . (Fenet, XV, p. 586.) 
Au surplus, les commentateurs ont eux-mêmes commis, dans 
^plication du Code, assez de... distractions, pour en passer une, 
^Occasion , à ceux qui en ont rédigé le texte ou préparé le vote, 
erreur est notre apanage à tous : Errare hwnanum est, 
3 12. Si la prescription court contre la succession vacante, qu'elle 
• Ou non un curateur, qu'on soit ou non dans les délais pour faire 
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inventaire et délibérer, elle court également à son profit dans toutes 
ces circonstances. 

En vain on objecterait que quand la succession est pourvue d'un 
curateur nommé sur la demande des créanciers, celui-ci doit l'ad- 
ministrer dans leur intérêt et ne peut pas, dès lors, prescrire contre 
eux. Car on répondra, comme Merlin {Quest,, v® Suce, vac.) et 
M. Troplong (n® 807), que ce n'est pas pour les créanciers, mais pour 
ceux auxquels la succession est dévolue, que cette succession est 
administrée ; qu'elle forme un être moral continuant la personne du 
défunt, et que les créanciers n'ont pas plus de droits sur elle 
qu'ils n'en avaient sur lui. C'est en vain également qu'on préten- 
drait que ces créanciers et autres intéressés ne peuvent pas agir 
tant que l'héritier se trouve dans les trois mois et quarante jours ; 
car, même dans ce délai, ils peuvent agir utilement contre lui, 
l'exception dilatoire qu'il peut leur opposer (art. 174 C. proc.) 
n'ayant qu'un effet suspensif qui ne nuit pas à l'efiicacité de leur 
action. 

C'est donc absolument et sans distinction que la prescription 
court pour et contre les successions vacantes (l). 

2257. — La prescription ne court point, 

A regard d^une créance qui dépend d*une condition , jusqu'à ce 
que la condition arrive ; 

A regard d^une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction ait 
lieu ; 

A l'égard d'une créance à jour fixe, jusqu'à ce que ce jour soi *^ 
arrivé. 

SOMMAIRE. 

I. La prescription est enfin suspendue pour loe créances conditionnelles oa 

terme. — H ne s'agit que de la condition suspensive. — Quid quand Uyi 
plusieurs termes de payement? 

II. Il ne s'agit que des créances, non des droits réels : pourquoi. Critique d'uiC^ 

arrôt de la Cour de cassation. 



(t) Jugé que la prescription qui a couru contre une succession vacante consens 
sou effet à l'égard de l'héritier qui plus tard accepte, alors môme qu'il aurait 
mineur pendant la vacance de la succession. Nîmes, 16 janv. 1850 (Dev.|50, 
167; Dali., 51, 2, 126; /. Pal., 50, II, 183). 
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III. 11 ne faut pas confondre le droit conditionnel avec la simple espérance ou ex- 
pectative d*un droit futur. Toute prescription est impossible pour cette der- 
nière. Théorie peu exacte de M. Troplong, 

I. — 213. Cet article nous présente la troisième et dernière 
classe des causes de suspension, celles qui sont fondées sur la mo- 
dalité de la créance. Nous disons de la créance et non pas du droit 
en général; car nous avons annoûpé déjà, et l'on voit par le texte 
même de la loi (qui va, du reste, être expliqué ci-dessous), qu'il ne 
s'agit ici que des droits personnels, non des droits réels.. 

Deux circonstances seulement, la condition et le terme, suspen- 
dent ici la prescription des créances, et c'est par une rédaction 
inexacte que notre article en indique trois. Celle qu'il présente en 
second lieu rentre dans la première et n'est qu'un de ces cas parti- 
culiers d'application. Il est clair, en effet, que quand vous êtes obligé 
de me garantir de telle éviction, si cette éviction a lieu, votre obli- 
gation est conditionnelle. Notre article se réduit donc à dire que la 
prescription est suspendue, pour les créances conditionnelles ou à 
. ternie, tant que la condition n'est pas accomplie ou que le terme 
«'est pas échu (l). 

214. La condition dont parle ici la loi n'est, bien entendu, que 
'â condition suspensive. Car, pour ce qui est de la condition réso- 
lutoire, nous avons vu, dans notre explication du titre Des Obliga- 
tions^ qu'elle ne rend pas l'obligation conditionnelle, puisqu'au lieu 
^ô porter sur l'obligation, qui est alors pure et simple, elle porte au 
^n traire et uniquement sur la résolution de cette obligation, en 
^orte qu'il y a dans ce cas obligatio pura quœ sub conditione resoU 
^'2^i^r ( Explicat. de l'art. 1168, n° I). 

^15. Quant au terme, il est évident, d'abord, que le dernier jour 



Cl. > Jugé que la prescription d'un droit qui repose sur un titre dont la viilidit 

^*" contestée demeure suspendue pendant la durée de l'instance en validité du 

^*^*'^* Cass., 22 juin 1853 (Dev., 55, 1, 511 ; Dali., 53, 1 , 302). — La prescription 

^® l*€ngagement pris par un propriétaire de se soumettre à l'alignement sans iu- 

"^'^nité Tie court contre la ville qu'à partir du jour où la réquisition d'alignement 

^*^ adressée à ce propriétaire. Cass., 17 janv. 1853 (Dev., 53, 1, 345; Dali., 53, 

^» 1^1 ; /. Pat., 53, 1, 179). Voy. aussi Cass., 21 mai 1856, 27 mai 1857, 2 mai 

^^^5 (Dev., 57, i, 30; 58, 1, 133; 65, 1, 268; Dali., 56, 1,352; 57, 1,290; 65,1, 

^■^^ 5 J. PaL, 56, II, 289; 57, 885; 65, 641). 




238 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. lU. 

du terme appartenant tout entier au débitear, qui ne peut étrepo 
suivi que le jour suivant , ce n'est qu'au commencement de 
jour qui suit le dernier du terme que la prescription conuDeoe 
courir. 

Il n'est pas moins évident, quoiqu*un ancien arrêt du Paries 
de Toulouse (21 février 1671) ait jugé le contraire, que quand 
créance est payable en plusieurs termes, la prescription coart{ 
chaque portion de Téchéance du terme qui la concerne et non 
seulement de l'échéance du dernier terme. Ainsi , quand vous 
devez 20 000 francs dont 10 000 sont payables en 1845 et 10 
en 1850, c'est alors comme s'il y avait deux dettes de 10000 fr. 
chacune ; et il y aura deux points de départ pour la prescript 
puisque deux termes sont indiqués : puisque pour les prai 
10 000 francs j'ai pu et dû vous poursuivre dès 1846, c'est ( 
en 1845, et non pas seulement en 1850, que la prescription a ( 
mencé pour cette première fraction. On ne comprend pasq 
parlement ait pu juger le contraire. 

H. — 216. Dans le droit romain, la condition ou le terme 
pendaient la prescription absolument, et aussi bien pour lesi 
réels que pour les créances ; mais il en fut autrement sous notr 
cienne jurisprudence française. Nos vieux jurisconsultes, frapp 
l'immense inconvénient qu'il y avait pour la tranquillité desa( 
reurs, pour la sécurité des possesseurs et, dès lors, pour la 
circulation des biens, qui intéresse à un si haut degré toute 1 
ciélé, à suspendre la prescription pour les droits réels soumis; 
condition ou à un terme, imaginèrent l'action d'interruption, 
l'effet fut de rendre ces droits réels prescriptibles. Il estloii 
dirent-ils, à celui dont le droit est subordonné à une conditii 
à un terme, d'intenter une action en reconnaissance de ce drc 
d'interrompre ainsi la prescription qui en pourrait courir. D 
ce principe, l'ayant droit étant toujours maître, malgré la con 
ou le terme, d'agir pour conserver son droit, il n'y eut plu 
d'invoquer, à raison de ce terme ou de cette condition, la m 
Contra non valentem agere. 

217. Or, cette inapplicabilité de la maxime, si elle laissa sol 
la suspension pour les droits personnels , la fit disparaître po 
droits réels. 
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Bj^ , Elle la laissait subsister, disons-nous, pour les droits personnels. 
»,Au cas de créance, en effet, il y avait, avant l'introduction de Tac- 
i lion d'interruption , deux raisons de suspension , et la suppression 
de Tune laissa subsister Tautre. Si la prescription d'un droit per- 
xii^onnel court par l^naction du créancier, c'est, comme nous l'avons 
*»x^jà dit, parce que la loi voit dans cette inaction, suffisamment pro- 
^:Iongée, soit l'aveu tacite de rinaustence ou de l'illégitimité du droit, 
jjy iBoit une renonciation à ce droit, soit la preuve d'un payement, soit 
^ifenQn et tout au moins une négligence inexcusable et qui mérite 
jkUtf être ipunie ; or, tout ceci devient impossible pour l'inaction du 
( ;;Créancier conditionnel ou à terme , puisque pendente die aut con- 
^tiditione le créancier ne peut pas demander payement à son débiteur. 
jij-iJU était donc impossible, en dehors même de la maxime Contra non 
^y^palenteniy de faire courir la prescription des créances tant que le 
j^j, terme ou la condition existe. 

yî,. Pour ce qui est, au contraire, de la prescription acquisitive des 
droits réels, elle est possible, par cela seul qu'il y a possession re- 
.-^ vêtue des caractères voulus ; elle n'était dès lors suspendue ici, en 
^ . droit romain, que par le seul effet de la règle Contra non valentem, 
...par l'impossibilité d'agir de l'ayant droit; et du moment, dès lors, 
,.>' que cette impossibilité d'agir n'a plus existé, la suspension a dis- 
. paru. 

Aussi voyons-nous, dans Loyseau et dans une foule d'autres au- 
teurs cités par Rousseaud (v° Prescript., sect. 2, n® 6), que dans le 
'. cas même où le droit réel n'existait que comme accessoire d'une 
créance, c'est-à-dire au cas d'hypothèque, ce droit réel se prescri- 
vait, malgré la condition ou le terme , au profit du tiers détenteur 
de l'immeuble hypothéqué, à raison de l'action interruptive que le 
créancier pouvait intenter pour conserver son droit. « Nous l'avons 
j> étendue, disait Loyseau, en toutes dettes hypothécaires qui ne 
j> sont pas exigibles...; et en France, cette incommodité (que ja- 
» mais les hypothèques n'étaient purgées, ni les détenteurs assurés) 
. » cesse à cause de cette action , dont ceux qui ont hypothèque se 
j» pouvant aider en tout temps, ils sont inexcusables s'ils laissent 
» prescrire l'hypothèque. » {Déguerp., ch. 2, n®* 13-16.) 

218. On comprend, d'après cela, pourquoi le Code restreint ici 
aux seules créances la suspension à raison d'une condition ou d'un 
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terme, de même que Tart. 2258, expliqué ci-dessus , la restreint 
aussi à elles pour Théritier bénéficiaire contre la succession. Cette 
restriction, qui repose, comme on le voit, sur l^s traditions de notre 
ancien droit, était d'ailleurs commandée par les principes. L'action 
d'interruption, comme tous autres actes conservatoires, pouvant être 
exercée sous le Code aussi bien qu'autrefois, aux termes de l'ar- 
ticle 1180, il n'était donc pas possible d'invoquer ici, ni pour le 
créancier ni pour le propriétaire, la règle Contra non valeniem 
agere; et comme le second obstacle, existant pour la prescription 
entre le débiteur et le créancier, n'existe pas entre le possesseur et le 
propriétaire, la loi ne devait donc pas étendre à ce second cas la 
suspension admise pour le premier. Ce principe est reconnu par tous 
les auteurs (l). 

Un arrêt de cassation assez récent Ta cependant nié (2). il décide 
que l'acheteur d'immeubles qui avaient été donnés sous la condition 
de survie du donataire, n'a pu les prescrire qu'à partir du prédécès 
du donateur; mais cette solution ne saurait être acceptée, et les 
motifs sur lesquels elle s'appuie ne sont certes pas de nature à la 
faire accueillir. L'arrêt se contente de dire, en effet : 1" que pendant 
la vie du donateur le droit était conditionnel, et que, par conséquent, 
il était soustrait à l'action de la prescription par l'art. 2257; or, on 
voit que l'art. 2257, de môme que l'art. 2258, ne suspend pas la 



(1) Toullier (VI, 527 et 528); Delvincourt (t. II); Per&il (art. 2180, 30); Gre- 
nier {Hyp., II, 518); Proudhon {Usuf., IV, n'"2132 et 2138); Troplong (n-791 
et suiv.); Zachariae, Aubry et Rau (t. II, g 213, p. 297 et 298); Vazeille (1,297); 
Duranton (XXI, n" 328 et 329); Fœlix et Henrion {lient, fonc, n° 205); Frémin- 
ville {Minor., I, 440); Taulier (VII, p. 472); Bordeaux, 15 janv. 1835 (Dev.,35, 
2, 248) ; Pau, 22 nov. 1856 (Dev., 57, 2, 286; Dali., 57, 2, 61; /. PaL, 57, 17). 
Voy. Dict, noL (v*» Prescr., n© 322). 

(2) Gass., 4 mai 1846 ( Dev., 46, 1, 482 ; Dali., 47, 1, 255 ; /. Pal., 46, 11,25). 
— Jugé aussi que la prescription d'un immeuble donné en échange et soumis à 
Taction résolutoire ou au délaissement pour le cas d'éviction des biens reçus en 
contre-échange ne commence à courir, au profit du tiers détenteur de cet im- 
meuble, que du jour où a lieu l'éviction (Cass., 28 janv. 1862; Agen, 21iuill. 
1862 : Dev., 62, 1, 236; 63, 2, 15; Dali., 62, 1, 89; J. Pal, 62, 1080); —que la 
prescription d'une hypothèque consentie pour sûreté d'une créance conditionnelle 
ou à terme ne commence à courir au profit du tiers détenteur de l'immeuble grevé 
que du jour de l'accomplissement de la condition ou de l'échéance du terme (Be- 
sançon, 19 déc. 1855 : Dev., 55, 2, 299 ; J. Pal, 56, I, 33 ; — Cass., 16 nov. 1857 ; 
Dev., 58, 1, 397; Dali., 58, 1, 54; J.Pal, 58, 113). 
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prescription pour les droits conditionnels, mais seulement pour les 
créances conditionnelles; 2® qu'on objecte en vain que Tart. 1180 
permettait au donataire d'agir pendente conditione contre le tiers 
détenteur, puisqu'il ne pouvait ni pratiquer aucune saisie, ni faire 
aucun commandement, ni citer en justice à fin de délaissement des 
immeubles, en sorte qu'il était dans l'impossibilité d'interrompre la 
prescription... 

On s'étonne qu'un corps aussi éclairé que la Cour de cassation 
ait pu émettre une pareille proposition. Sans doute le donataire con- 
ditionnel ne pouvait pas procéder contre le détenteur par nne cita- 
tion à fin de délaissement; mais il pouvait parfaitement, si une som- 
mation par lui faite d'abord au détenteur de reconnaître son droit 
conditionnel était restée sans effet, le citer en reconnaissance de ce 
droit, et il est bien clair que l'interruption serait résultée soit, d'à- 
près Tart. 2248, de la reconnaissance amiablement obtenue, soit, 
d'après l'art. 2244, de la citation suivie d'une reconnaissance don- 
née en justice par le défendeur, ou d'un jugement constatant le droit 
conditionnel du demandeur. Car ce c'est pas seulement à une cita- 
tion à fin de délaissement que l'art. 2244 donne Tefifet interruptif ; 
c'est à toute citation en justice, du moment qu'elle est régulière et 
suivie d'un jugement favorable. 

219. Quant au point de savoir si la suspension ne doit pas être- 
admise, non pas pour la conditionnante du droit, mais pour d'autres, 
raisons, au cas particulier de biens grevés de substitution, comme le- 
croient quelques auteurs , nous l'avons traité et résolu négative- 
ment dans notre commentaire de l'art. 1053, n® II, tome IV (l). 

III. — 220. Du reste, s'il est Vrai que la prescription n'est pas 
suspendue pour tous les droits conditionnels ou à terme, mais seu- 
lement pour les créances y en sorte que, malgré le terme ou la condi- 
tion, elle court au profit des tiers détenteurs, pour l'acquisition du 
droit de propriété ou autres droits réels, il faut toutefois prendre 
garde de se méprendre sur la portée de cette règle, et ne pas con- 



(!) La suspension de prescription est ici admise par Delvincourt (t. II), Gre- 
nier {Donat., no 383), Vazeille {Prescr., n© 303) et Coin-Delislo (art. 1048, 31) ; 
— -elle est rejetée par Troplong {Prescr., n© 795), Duranton (IX, GiO), Dalloz 
(sect. 2, art. 5), Taulier ^YII, p. 472), et par nous (art. 1053, II). 
xn. IG 
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fondre ici les droits conditionnels avec les droits qui n'ont encores 
aucune existence actuelle, qui ne sont qu'à l'état de pure espérance*, 
et qu'on appelle souvent droits présomptifs. La prescription au pro-- 
fit des tiers détenteurs court contre les premiers ; mais elle ne sau 
rait jamais courir contre les seconds. Nous trouvons le droit pr^ 
somptif, la simple espérance d'un droit futur, dans le cas d'un h^ 
ritier du vivant de son auteur, d'un légataire du vivant du testateu :i 
d'un donataire des biens à venir ou institué contractuel du vivax^ 
du donateur. 

221 . En général, on ne distingue pas ces deux classes de droits ; 
on présente partout comme synonymes les diverses expressions de 
droits conditionnels, droits éventuels , droits futurs, droits présomp- 
tifs, espérances. Il y a, en effet, peu d'importance, en général, à 
les distinguer; mais il n'en est pas toujours ainsi, et dans le cas qui 
nous occupe il est capital, au contraire, de ne pas confondre le droit 
conditionnel avec le droit présomptif. 

Le droit conditionnel a, dès à présent, une certaine existence, 
puisque si la condition dont il dépend se réalise, elle aura pour effet 
non pas seulement d'en faire un droit pur et simple pour l'avenir, 
mais encore de lui donner ce caractère rétroactivement et pour le 
passé. 

Le droit présomptif, au contraire, n'est rien autre chose que l'ex- 
pectative d'un droit futur; en sorte que si l'événement prévu sf 
réalise, le droit n'existera toujours que pour l'avenir et n'aura nul 
lement existé dans le passé. 

Ainsi, quand je vous achète aujourd'hui, en 1853, votre maisc 
sous la condition de tel événement, et que cet événement s'acco 
plit en 1860, ce n'est pas à dater de 1860, c'est à dater de 18 
que je serai propriétaire de la maison. Quand, au contraire, 
père fait en 1853 une donation que je pourrai faire réduire 
tard si je deviens son héritier, et que la mort de mon père, a 
en 1860, me donne, en effet, le droit de réduction, il n'y a d 
cas rien de rétroactif dans mon droit, et c'est seulement à d' 
1 860 que m'appartient la qualité de propriétaire et le droit ( 
réduire la libéralité. 

Dans la première hypothèse, il existe de 1853 à 1860 î 
conditionnel ; dans la seconde , il n'y a qu'une espérance e 
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droit. Or, encore une fois, les droits (en matière réelle et pour les 
tiers détenteurs) sont toujours prescriptibles, alors même qu'ils sont 
conditionnels, parce que, même dans ce cas, ils permettent à l'ayant 
droit d'agir pour leur conservation; mais pour la simple espérance, 
au contraire, il ne saurait jamais être question de prescription, non 
pas seulement parce que, cette espérance ne donnant aucune action, 
on serait ainsi dans le cas de la règle Contra non valentem agere, 
mais parce que la prescription, par la nature même des choses, ne 
saurait exister là où aucun droit n'existe : la prescription est un 
mode légal d'extinction des droits ; elle ne peut donc pas agir là où 
le droit à éteindre n'existe pas encore. 

Ce n'est là, on le voit, ni une contradiction, comme on le dit 
quelquefois, ni même une exception, comme le suppose M. Trop- 
long (n^ 800), à la règle développée au numéro précédent. C'est 
évident , puisque cette règle consiste à dire que , dans les matières 
réelles et pour les tiers détenteurs , la prescription court contre les 
droits à terme ou conditionnels, et que, dans notre hypothèse, au- 
cun droit à terme ou conditionnel n'existe. 

C'est inexactement que M. Troplong nous dit que l'art. 2267 re- 
prend ici son application : ce n'est point par application de l'ar- 
ticle 2267 que la prescription se trouve impossible ici; car 
l'art. 2257 n'est relatif qu'aux créances, et il ne s'agit point ici 
de créances ; il organise un cas de suspension , et il ne s'agit point 
ici de suspension. La suspension suppose une chose qui, en elle- 
même, est prescriptible , tandis qu'ici c'est précisément parce que 
la chose dont il s'agit, la simple espérance d'un droit futur, est for- 
cément imprescriptible, que la prescription n'a pas lieu. 

Ajoutons enfm que cette imprescriptibilité de l'espérance du 
droit futur n'est pas même une exception à la règle générale de la 
prescriptibilité, puisque cette règle ne concerne que les droits, et 
que la chose reconnue ici imprescriptible n'est pas un droit : c'est 
précisément parce qu'elle n'est pas un droit qu'elle est impres- 
criptible. 

222. Il sera donc très-important, en ce qui touche la prescrip. 
tîon, de rechercher dans chaque espèce si c'est un droit, au moins 
conditionnel, ou seulement la simple expectative d'un droit futur, 
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qui repose chez celui contre lequel on veut prescrire. Dans ce second 
cas, toute prescription est impossible. 

Ainsi, quand il se serait écoulé dix, vingt, trente années et plus, 
entre la date de la donation contre laquelle Théritier du donateur 
vient agir (en demandant soit la réduction, soit le rapport, soit 
l'annulation comme partage, d'après les art. 1078 et 1079) et la 
date du décès du donateur, la prescription n'aura pas couru un seul- 
instant : elle ne pourra commencer qu'à ce moment du décès du., 
donateur, parce que c'est à ce moment que naît le droit de Thé- 
rilier (1). 

CHAPITRE V. 

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE. 
SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNéRALES. 

2260. — La prescription se compte par jours, et non par 
heures. 

2261. — Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme 
est accompli. 

SOBCBCAZXLE. 

I. Division du chapitre. — Dans la première édition du Code, nos deux articles 
n*en formaient qu'un seul. Observation sur la suppression du calendrier 
républicain. 

IL La prescription ne se compte que par journées ordinaires et complètes de 
minuit à minuit; et elle n'est acquise que quand on a le nombre de jours 
complets nécessaire pour constituer le délai voulu. Erreur de Merlin et de 
M. Bureaux. Autre erreur de M. Duranton. 

111. Les mois et les années se comptent toujours d'après le calendrier, sans égard 
à leur inégalité. — Les jours fériés sont utiles comme les autres. 

I. — 223. Ce cinquième et dernier chapitre , qui fixe le temps 
exigé selon les différents cas pour l'acquisition de la prescription, 
est divisé en quatre sections, qui s'occupent : 

(1) Rej., 11 jany. 1825, 30 juin 1837; Cass., 2 août 1838 ; Agen, 12 juin 1840; 
Cass., 16 juin. 1849 ; Bordeaux, 30 juill. 1849 ; Nîmes, 24 déc. 1849 ; Paris, 8 avr. 
1850 (Dev., 47, 1, 481 ; 49, 1, 258 et 622; 50, 2, 305; /. Pal, 1850, 1, 267, et H», 
-451-454). 
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La première, des règles communes aux différents cas (art. 2260, 
2261) ; 

La seconde, de la prescription de trente ans (art. 2262-2264) ; 

La troisième, de la prescription par dix à vingt ans ( art. 2255- 
2265) ; 

La quatrième, enfin, des prescriptions de cinq ans ou au-dessous, 
'vulgSLiTemeni SL^ipelées petites prescriptions (art. 2271-2281). 

224. Nos deux art. 2260 et 2261 n'étaient, dans la première 
édition du Gode, qu'un seul article, formant même un seul alinéa, 
€t portant le n*» 2260. 

C'est en 1806, lors de la suppression du calendrier républicain, 
aux supputations duquel se référait l'ancien art. 2261 , que ce 
dernier a été retranché ; et Ton a fait alors , des deux phrases de 
l'art. 2260, deux articles différents , pour ne pas déranger Tordre 
des numéros. 

Nous ne pouvons nous empêcher de dire à cette occasion que 
410US n'avons jamais compris cette suppression du calendrier répu- 
blicain. Qu'on ait rejeté les misères de toute espèce qu'avait en- 
fantées la tourmente révolutionnaire, rien de mieux ; mais ce n'était 
certes pas un motif pour proscrire, du même coup, les choses sou- 
verainement raisonnables que nous avait léguées cette époque, tout 
à la fois si funeste et si précieuse. 

Son calendrier n'était-il pas une de ces innovations éminemment 
logiques ; et celui auquel nous sommes revenus n'est-il pas aujour- 
d'hui, et depuis bien des siècles, aussi contraire à la morale elle- 
même qu'au bon sens? L'année commençant à son vrai commen- 
cement-, ces douze mois portant des noms tirés de la nature même 
•des choses (le mois des vendanges, des neiges, des fleurs, des mois- 
sons, etc., etc. : vendémiaire^ nivôse, floréal, messidor, etc.); ces 
mêmes mois réunis trois par trois, en quatre groupes, pour chacun 
desquels la consonnance des noms indiquait chacune des quatre sai- 
sons ; les jours de la semaine (car nous ne sommes pas partisan des 
décades) se présentant avec le nom si naturel de premier jour, 
xleuxième jour, troisième jour, etc. : primidi, duodi, tridi, qui 
rappellent le primo die et autres de la Genèse : tout cela ne serait- 
il pas aussi convenable que notre calendrier actuel est ridicule? 

Que signifie au dix-neuvième siècle et pour des peuples chré- 
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tiens un calendrier plaçant les mois de Tannée et les jours de la se- 
maine SOUS l'invocation des dieux païens? Quel esprit de routine et 
d'irréflexion ne nous faut-il pas pour laisser le jour le plus vénéré de 
l'année, le jour anniversaire de la mort de THomme-Dieu, dédié 
précisément à la déesse de Timpudicité; et les mots de vendredi 
saint, c'est-à-dire le saint jour de Vénus {sancta Veneris dies)y ne 
sembleraient-ils pas inventés tout exprès pour tourner en dérision 
ce qu'il y a déplus sacré dans le christianisme? Que dire aussi de 
ces qualifications de septième, huitième, etc. (septembre, 7**^; oc- 
tobre, 8*"^®, etc.), appliquées très-sérieusement à des mois qui sont 
aujourd'hui neuvième, dixième, etc.? Est-ce qu'aujourd'hui ce ca- 
lendrier païen n'est pas , à tous égards et sous tous rapports , aussi 
contraire au bon sens que l'autre y serait conforme, et la raison ne 
commandait-elle pas de conserver celui-ci, sauf la substitution 
des dimanches aux décades et du millésime de l'année 1806 à 
l'an XIV? 

II. — 226. La loi, pour prévenir les nombreuses difficultés qui 
se seraient élevées s'il avait fallu rechercher à quel moment du jour 
on a passé tel acte ou commencé telle possession, pose ici, pour pre- 
mière règle générale, que partout la prescription se comptera par 
jours et non pas par heures, de die ad diem et non pas de momento 
ad momentum. Ainsi, ce que la loi demande , ce n'est pas tant de 
fois vingt-quatre heures, commençant à un moment quelconque de 
la journée pour finir au moment correspondant de l'autre journée, 
mais tant à& jours entiers et allant chacun de minuit à minuit. 

Mais que fera-t-on des fractions de jour pendant lesquelles a 
existé , au profit de celui qui prescrit , soit sa possession , soit 
l'inaction de son créancier? En fera-t-on abstraction; ou bien, au 
contraire, comptera-t-on chacune d'elles comme l'équivalent d'un 
jour entier? Ainsi, quand j'ai commencé à posséder, le 1** jan- 
vier 1830 à midi (ou à dix heures du matin, deux heures du soir; 
en un mot, dans le courant de la journée), un immeuble pour l'ac- 
quisition duquel il me fallait vingt ans de possession, et que j'ai , 
continué de le posséder utilement jusqu'au 31 décembre 18494 
midi, moment où le propriétaire a interrompu ma possession par 
une assignation, faudra- t-il dire que, cette possession ayant existé, 
ne fût-ce que quelques heures , le l'"" janvier 1830, ce jour comptera 



^ 
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comme si j'avais possédé pendant toute sa durée ; que de même, ma 
possession ayant existé quelques heures le 31 décembre 1849, ce 
jour doit également m'étre attribué ; en sorte que les vingt années 
sont accomplies? Faudra-t-il dire, au contraire, que les fractions de 
jour lie comptent pas, et qu'il manque dès lors deux journées au 
délai? ^ 

226. L'art. 2261 tranche formellement la question pour le jour 
final, appelé dans la pratique dies ad quem, et il la résout par là 
même virtuellement, par son rapprochement avec Tart. 2260, pour 
le jour qui forme le point de départ, dies à quo. 

La loi déclare que la prescription n'est acquise que quand le der- 
nier jour du terme est accompli , en sorte que , lorsqu'une inter- 
ruption survient dans les dernières heures de ce dernier jour, elle 
est encore eflScace et la prescription ne se réalise pas. Il suit de là 
que non-seulement le Code veut que les jours se comptent toujours 
de minuit à minuit , mais qu'il entend aussi, au moins pour le dies 
ad quem, qu'on n'admette que des jours réellement entiers, et sans 
faculté de compter fictivement comme entier celui qui n'est que 
partiel. Mais s'il en est ainsi pour le dies ad quem, il en sera donc 
de même pour le dies à quo, puisque la loi ne porte pas pour lui de 
règle différente. 

Pour que l'on pût compter comme un jour ce qui n'est que la 
moitié, le tiers ou le quart d'un jour, il faudrait évidemment que la 
loi le permît par une disposition expresse. 11 est vrai que Merlin 
{Rép.j V® Prescr., sect. 2, § 2, n® 5), M. Bureaux {Rev. de dr, fr,, 
1846, t. III, p. 278) et un arrêt de Bruxçlles du 6 juillet 1833 dé- 
cident le contraire ; mais leur idée n'est pas admissible, et quelques 
efforts qu'on puisse faire pour la soutenir, elle sera toujours con- 
damnée deux fois pour une et par la tradition et par le raison- 
nement. 

. 227. D'abord par la tradition. Si dans l'ancien droit il y avait 
dispute, incohérence et contradiction pour le dies ad quem, que l'on 
reconnaissait nécessaire en entier dans les prescriptions libératoires, 
tandis que sa fraction était déclarée suffisante dans les prescriptions 
acquisitives, il y avait au contraire uniformité pour le dies à quo; et 
Ton était arrivé, après quelques controverses, à reconnaître partout 
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possédé depuis le V^ janvier à midi jusqu'au 31 décembre à mi- 
jQuit, vous n'avez pas possédé une année entière, mais seulement un 
SLn moins une demi-journée. Il vous manque encore, pour avoir un 
fin, douze heures de possession -, en sorte que, quand même le Code 
:ii'aurait rien dit , absolument rien , sur la manière de supputer les 
clélais, votre jouissance du 1®' janvier midi au 3i décembre minuit 
ne vous donnerait pas la possession annale ; vous ne l'auriez qu'au 
l®"" janvier suivant à midi. 

Gela étant, comment voudrait-on que le simple silence de la loi 
sur le jour à quo eût pour effet de donner à une simple fraction de 
ce premier jour la valeur d'une journée entière ? Pour produire un 
tel résultat, ce n'est pas le silence de la loi qu'il faudrait, c'est une 
disposition expresse. Or, bien loin que le Code se soit préoccupé de 
favoriser ainsi outre mesure le débiteur ou possesseur qui prescrit, 
en supposant fictivement accompli le délai qui ne Test réellement 
pas, il a voulu, au contraire (et c'était assurément plus naturel], fa- 
voriser le propriétaire ou créancier, en décidant que môme au midi 
du 1®' janvier suivant il n'y aura pas encore acquisition de la pres- 
cription, laquelle n'existera qu'à la fin de ce 1®*" janvier, c'est-à-dire 
au minuit qui le termine. 

228. Rien n'est vraiment plus facile, pour qui veut se bien pé- 
nétrer de la pensée du législateur, que la solution de notre question. 
On se rappelle que nos deux art. 2260 et 2261 n'étaient, lors de la 
promulgation du Code et dans les premières années qui l'ont suivie, 
qu'un article unique , formant , sous le n® 2260, une seule et même 
disposition (qui n'était pas même divisée en deux alinéa). Or, cette 
disposition unique avait eu pour but de répondre à une seule et 
unique question... Que le premier jour du délai dût être complet 
comme tous les autres, et se composer comme eux de vingt-quatre 
heures, c'était une chose qui allait de soi, que le droit antérieur 
admettait en effet partout , et dont il n'était dès lors pas besoin de 
parler. Mais en exigeant ainsi des journées complètes, ne devait-on 
pas au moins les accepter de momento ad momentum ? Si on ne de- 
vait rien donner à celui qui prescrit, ne devait-on pas aussi ne rien 
•lui prendre ? S'il était juste d'exiger rigoureusement de lui tout le 
délai, ne l'était-ilpas aussi de ne jamais exiger rien de plus? Par 
conséquent, ne devait-on pas, après un premier jour complet suivi 
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d'autres jours complets, dire que la prescription serait acquise 
soit quand le dernier jour serait arrivé et seulement commencé 
(comme on le faisait autrefois dans certains cas] , soit au moins quand 
ce dernier jour serait parvenu à l'heure à laquelle le délai avait, au 
premier jour, commencé à courir ? 

Telle fut la question, la seule question, que les rédacteurs du 
Code eurent à résoudre ; et c'est cette question unique que, par fa- 
veur pour les propriétaires et créanciers , et aussi à cause de la dif- 
ficulté qu'il y aurait à bien préciser Theure h laquelle a commencé 
une prescription, ils ont résolue par ces deux idées : 1* on ne 
comptera que par jours , par journées ordinaires et normales allant 
de minuit à minuit, et non point en ajoutant aux douze, quatorze 
ou seize heures d'un premier jour les douze, dix ou huit heures du 
jour suivant ; 2® il faudra néanmoins (et quoiqu'il en doive résulter 
généralement une petite augmentation de quelques heures dans 
le délai) que la dernière journée soit elle-même entièrement 
accomplie. 

Telle est, encore une fois, la question unique que résolvait la 
disposition, alors unique aussi , de l'art. 2260; et nos rédacteurs 
eussent été grandement surpris , à coup sûr, s'ils avaient entendu 
interpréter leur article en ce sens que le premier jour de la prescrip- 
tion pourrait n'être que de quelques heures. 

Et comment Merlin et M. Bureaux ont-ils pu soutenir la thèse 
que nous combattons ici ? comment n'ont-ils pas vu qu'elle allait 
jusqu'à l'absurde? Quand le contrat, le délit, ou tout autre principe 
de votre dette envers moi, n'a eu lieu que le l®' juillet à cinq heures 
du soir, vous auriez néanmoins prescrit contre moi dès le commen- 
cement de ce jour; en sorte que, pendant dix-sept heures, on au- 
rait le curieux phénomène d'une prescription courant contre un 
droit qui n'existe pas ! Pendant ces dix-sept heures , il n'y a pas de 
dette, pas de débiteur, pas de créancier; et on nous dit que néan- 
moins le débiteur prescrit sa dette contre le créancier ! De même, si 
vous avez commencé à posséder mon champ le même, jour à la 
même heure, on nous dira que la prescription acquisitive court pour 
vous pendant ces dix-sept heures , quoique cette prescription ne 
repose que sur la possession , et que pendant ces dix-sept heurçs 
vous ne possédiez rien!... 
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Dans le système du Gode, au contraire, on ne peut pas même 
signaler un inconvénient; car il n'y a certes rien d'inconvenant ni 
de fâcheux à dire à celui qui veut briser le droit d'un autre par la 
prescription, qu'il lui faut un délai de cinq ans, vingt ans, trente ans, 
se calculant de telle façon qu'il sera, au total, de cinq, vingt ou trente 
années et quelques heures ! Remarquons, d'ailleurs, que ce surplus 
de quelques heures sera moins long encore qu'il ne semble tout 
d'abord, puisqu'au lieu d'aller, pour le dernier jour, depuis l'heure 
correspondant à celle à laquelle la prescription a commencé jusqu'à 
minuit, il n'ira réellement et en fait, du moins généralement, que 
jusqu'à six heures pour une moitié de l'année et jusqu'à neuf heures 
pour l'autre. On sait, en effet, que, sauf une permission spéciale 
du juge, le créancier ou propriétaire qui veut interrompre une 
prescription ne peut signifier son acte interruptif que jusqu'à neuf 
heures pendant les six mois d'été , et jusqu'à six heures pendant les 
six mois d'hiver (art. 1037 G. pr.). 

Remarquons encore et enfin que, quand même il y aurait là un 
inconvénient que nous n'y voyons pas, cet inconvénient résulterait, 
non pas de ce que le premier jour de la prescription doit être com- 
plet comme tous les autres (disposition tellement juste et nécessaire 
que, comme on vient de le voir, elle est commandée sous peine 
d'absurdité), mais uniquement de ce que les jours ne peuvent pas 
se compter ici de momento ad momentum , et en prenant à la journée 
suivante le nombre d'heures qui manque au chifiTre vingt-quatre 
dans la journée qui précède. Or, ce n'est plus tel ou tel raisonnement 
qui s'oppose à ceci ; c'est la disposition précise et formelle de l'ar- 
ticle 2260, et alors même, dès lors, que le système de MM. Merlin 
et Bureaux serait aussi logique qu'il l'est peu, force serait encore 
de l'abandonner. 

229. Il demeure donc certain que la prescription se constitue 
rigoureusement du nombre de journées ordinaires et complètes qui 
est nécessaire pour composer le délai voulu; quêtant qu'il manque 
un jour ou une fraction de jour, la prescription n'est pas acquise; 
que soit au début, soit à la fin, une fraction de journée ne peut pas 
s'ajouter à une fraction du jour qui suit ou qui précède, et ne sau- 
rait, dès lors, servir à rien; que, par conséquent, le délai qui a. 
commencé à courir le 1®' janvier 1850 à midi a couru inutilement 
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jusqu'au minuit suivant et n'a commencé à être utile que pour K ^ 
journée du 2 janvier, en sorte qu'une première année ne sera révo* 
lue qu'à la fin de la journée du 1**^ janvier 1851 . En d*autres termes 
le dies à quo ne compte pas dans le délai de la prescription, leqiie/ 
ne commence utilement que le lendemain matin pour ne s'accom- 
plir qu'à la fin du dies adquem (l). 

III. — 230. Il va sans dire que quand la loi déclare que la pres- 
cription se compte par jours et non par heures, elle n'entend parler 
que des prescriptions ordinaires comprenant des jours^ mois ou an- 
nées, et non de celles qui, par exception, ne se composeraient qoe 
d'un certain nombre d'heures, comme dans le cas de l'art. 436 du 
Code de commerce. 

Il faut, du reste, pour les prescriptions par mois ou par années, 
ajouter à la règle de nos articles cette observation, qu'on ne doit 
jamais avoir égard à l'inégalité de ces mois ou de ces années et les 
prendre toujours tels qu'ils sont réglés par le calendrier. — Ainsi, 



(1) Tourner (XIII, 54); Vazeille (I, 317); Troplong (no 812); Zachariae, 
et Vergé (t. V, g 846) ; Taulier (VII, p. 482); Bugnet, sur Pothier ax, p. 355); Y»— 
lette (cité par M. Mourlon, p. 73); Aubry et Rau (t. II, §212, texte et note 2)^ 
Conf. Cass., 3 mai 1854 (Dev., 54, 1, 479; Dali., 54, 1, 324; /. PaL, 54, 1, 550)- 
Voy, aussi Dict, not. (v^ Prescr., n© 341). 

Quant à M. Durantoo (XXI, 338), il admet bien cette doctrine générale desao— 
teurs pour la prescription libératoire; mais il s* arrête à l'idée contraire poarI^> 
prescription acquisitive... 

On voit assez combien cette distinction est arbitraire et inacceptable : la loS- 
n*a pas ici deux règles, elle n'en a qu'une; et il est clair que le dies à quo, s'il 
doit être écarté, doit l'être dans toutes les prescriptions, de même qa'il fandrail 
l'admettre dans toutes, si la loi voulait qu'il fût admis. M. Duranton nous dit< 
vain que quand un individu est entré en possession aux dernières heures du l*'Ja 
vier, il est vrai de dire qu'i/ a possédé le \*^ janvier, et que, par conséquent, 
jour doit lui compter; car, dans le cas d'une dette pure et simple ab tnt<to, oi 
soumise d'abord à une condition qui est accomplie, on pourrait dire de même —a 
quelle que soit l'heure à laquelle a commencé l'inaction répréhensible du créan - 
cier, qu'il y a eu ce jour-là inaction de ce créancier, et que par conséquent ce jon:^^' 
devrait compter pour la prescription. La vérité est, comme on l'a vu, que le pre^-^ 
mier jour ne compte ni dans un cas ni dans l'autre. 

M. Duranton, du reste, se trompe encore quand il explique que la prescriptioC 
de trente ans qui a commencé à courir le 1" janvier 1807 s'est accomplie à la fi*^ 
4u V janvier 1837, et que celle qui n'a commencé que le 2 janvier s'est accom.— 
plie à la fin du 3 janvier. C'est, au contraire, à la fin du i** janvier pour ceUe-d 
et du 31 décembre 1836 pour celle-là; car on ne peut pas demander deux fozi? 
un 1*' janvier ni deux fois un 2 janvier dans une même année. 




TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2262. 253 

and celui qui invoque une possession annale a commencé à pos- 
1er le V^ janvier, en sorte que le premier jour de possession utile 
tté le 2 janvier, ce n'est qu'à la fin du 1" janvier de Tannée sui- 
ite que sa possession annale existera, sans qu'il puisse argumenter 
ce que Tannée a été bissextile, pour dire qu'ayant eu 365 jours 
possession à la fin du 31 décembre, ce chiffre est celui d'une 
née ordinaire et par conséquent lui suffit. Ce n'est pas 365 jours 
ela loi demande, c'est une année, et Tannée de 366 jours n'est 
■jours qu'une année qui doit être complète comme celle de 365^* 
Ainsi encore, il importe peu qu'un mois ait 31 jours, ou 30, ou 
: le mois de 28 et celui de 31 ne compteront ni plus ni moins 
n que l'autre. 

Ce point était ainsi réglé par l'ancien art. 2261, dont voici le 
:te : « Dans les prescriptions qui s'accomplissent par un certain 
lombre de jours, les jours complémentaires sont comptés. — 
Dans celles qui s'accomplissent par mois, celui de fructidor com- 
prend les jours complémentaires. » 

Ainsi, sous l'empire du calendrier républicain, le mois de fructi- 
r ne comptait toujours que pour un mois, quoiqu'il comprît 
jours (et même 36 dans les années bissextiles) au lieu de 30 dont 
. autres se composaient. 

231 . Une dernière observation à faire ici, c'est que, quand le der- 
2r jour du délai est un jour de fête légale, il n'en compte pas 
3ins pour la prescription, et on s'étonne que M. Grenier ait pu en- 
gner le contraire {Hyp.y I, 107). La loi, en effet, n'a dit nulle 
rt que les jours fériés seraient des jours de grâce ; et c'est à celui 
î veut interrompre une prescription de ne pas attendre au der- 
sr jour. Il peut d'ailleurs faire sa signification le jour de fête, en 
tenant permission du juge (art. 1037 C. proc). 

SECTION II. 

DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE. 

2262. — Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont 
escrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescrip- 
m soit obligé d'en rapporter un titre , ou qu'on puisse lui opposer 
':xception déduite de la mauvaise foi. 
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SOBCMAZBJB. * 

I. Cet article laisse sous-entenducs les principales règles de la matière. H com- 

prend les actions mixtes comme les autres. 

II. Il embrasse les exceptions comme les actions proprement dites. Dissentiment 

avec la plupart des auteurs et des arrêts. Discussion et renvoi. 

III. Il embrasse aussi les instances : erreur d'un récent jugement. 

I. — 232. Cet article est rédigé d'une manière peu exacte et 
peu complète ; mais on en comprend parfaitement la pensée, en le 
combinant avec les autres dispositions de la loi. 

Et d'abord, il est bien clair qu'on ne veut pas dire ici que toutes 
les actions sont soumises à la seule prescription de trente ans, mais 
seulement que celles-là le sont à la prescription de trente ans qui 
ont échappé à une prescription plus courte. La prescription de 
trente ans est la plus longue qui soit admise par le Gode, et toutes 
les fois qu'une action qui n'est pas imprescriptible (et au profit de 
laquelle il n'y a d'ailleurs eu ni interruption ni suspension) ne sera 
pas frappée d'une prescription plus brève, elle le sera par la pres- 
cription trentenaire. 

Il est bien clair aussi que l'article ne signifie pas que, même en 
supposant la prescriptibilité, puis Tabsence d'interruption et de sus- 
pension, l'action sera toujours prescrite par ce seul fait que trente 
ans se sont écoulés sans réclamations du droit. Il va sans dire que 
la loi suppose réunies à cette circonstance les conditions qui sont 
d'ailleurs exigées par elle ; et tandis que le fait de l'inaction de Tayant 
droit pendant trente ans suffira pour les actions personnelles, on 
comprend du reste que s'il s'agit d'une action en revendication d'un 
immeuble, elle ne sera prescrite que si le défendeur a eu, pendant 
tout ce temps, une possession revêtue des caractères nécessaires 
pour acquérir par prescription. 

Il est bien clair enfin que, quoique l'article ne le dise pas for- 
mellement, il comprend les actions mixtes aussi bien que les autres. 
On pourrait même dire qu'elles sont, à la rigueur , suffisamm^t 
comprises dans son texte, puisque l'action mixte est celle qui ap- 
partient en même temps aux actions réelles et aux actions person- 
nelles, et que, par conséquent, la règle portée pour ces deux der- 
nières embrasse aussi la première. 
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On voit, au surplus, que pour acquérir par la prescription de 
trente ans, la possession n'a besoin d'être accompagnée ni d'un 
juste titre ni de bonne foi. C'est pour la prescription par dix à yingt 
ans de possession que ces deux conditions sont nécessaires (arti- 
cle 2265) ; ici la loi ne demande ni Tune ni Fautre. 

II. — 233. Un point plus délicat est celui de savoir si notre ar- 
ticle, qui ne parle que des actions, entend effectivement restreindre 
sa disposition aux actions proprement dites, ou s'il n'embrasse pas 
au contraire toute espèce de demandes, toutes réclamations d'un 
droit, qu'elles soient faites par voie d'action ou par voie d'exception, 
peu importe (1). 

Presque tous les auteurs et arrêts admettent que les art. 1304 et 
2262 ne parlant de la prescription (de dix ans dans un cas, de 
trente ans dans l'autre) que pour les actions, les exceptions dès lors 
restent imprescriptibles, d'après l'ancienne maxime : Quœ tempo- 
raliasunt ad agendum, perpétua sunt ad excipiendum. Seulement, 
tandis que cette règle, sur laquelle on disputait déjà beaucoup dans 
l'ancien droit, devait régulièrement, et d'après les principes romains 
dont on l'avait déduite, s'appliquer en toute hypèthèse, nos auteurs 
modernes s'accordent à reconnaître qu'elle ne serait applicable qu'au 
défendeur qui est en possession, soit de la chose qu'on veut lui en- 
lever, soit de la liberté qu'on veut limiter en lui (2). 



(1) Les facultés conventionneUes se prescrivent par le non-usage pendant trente 
ans. Agen, 23 janv. 1860; Cass.,24 avr. 1860 (Dev., 60,2,318; 61, 1, 362 ;/. Pal, 
€1, 40 et 588; Dali., 61, 1, 180). — Mais les facultés naturelles sont imprescrip- 
tibles par le non-usage pendant trente ans, alors même qu'elles se trouvent énon- 
cées ou rappelées dans un contrat et confirmées, en tant que de besoin, dans les 
dispositions contractuelles. Cass., 2 juill. 1 862 (Dey., 62, 1, 1041 ; Dali., 63, 1 , 26 ; 
J. Pal.j 63, 189). Ainsi, lorsque le propriétaire d'une forêt, en concédant à titre 
d*u&age , aux habitants d'une commune , le droit d'y prendre tout le bois néces- 
saire à leurs besoins personnels, s'est réservé pour lui et ses successeurs de cou- 
per dans ladite forêt des arbres pour alimenter une scierie, s'ils venaient à en 
avoir une dans la localité, le droit du concessionnaire ou de ses successeurs ne 
se prescrit pas faute d'avoir laissé écouler plus dQ trente ans sans établir une 
scierie (môme arrêt). — Il en est de même de la faculté que le propriétaire d'un 
chemin s'est réservée, en y concédant un droit de passage, de bâtir sur l'empla- 
cement de ce chemin, à la condition de fournir un autre passage; elle n'est pas 
prescrite faute de n'avoir pas été exercée pendant trente ans. Montpellier, 10 août 
i865 (Dev., 66, 2, 19; /. Pal, 66, 97). 

(2) Merlin {Prescr., sect. 2, g 5); TouUier (VII, 602); Vazeille {Prescr., II, 566); 
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Ainsi, et pour reproduire un exemple donné par M. Troplong,si 
le testament qui institue un légataire universel est atteint d'un vice 
à raison duquel l'héritier pourrait le faire annuler pendant trente 
années, et que la possession de l'hérédité, après avoir été pendant 
vingt-huit ans aux mains du légataire, ait été reprise par Théritier, 
ce dernier, si le légataire vient l'attaquer quatre ou cinq ans après, 
pourra faire annuler le testament, quoiqu'il se soit écoulé trente- 
deux ou trente-trois ans depuis le décès du testateur. 

234. Nous avons déjà dit sous l'art. 1304, n° III, que nous ne 
saurions nous ranger à cette doctrine, et que, suivant nous, c'est de 
toute demande adressée à la justice, de toute réclamation d'un droit, 
que la loi entend ici parler sous le nom d'action, conformément à 
cette idée que pour le défendeur l'exception devient une action r 
reus excipiendo fit actor. Voici nos raisons. 

1® Si les actions proprement dites étaient seules prescriptibles, et 
non les exceptions, il serait donc arbitraire de distinguer pour 
celles-ci entre le défendeur qui possède et celui qui ne possède pas : 
du moment que la loi n'admettrait la prescription que pour raction, 
de quelle autorité l'appliquerait-on à telle exception plutôt qu'à telle 
autre? 

2® Dans le droit romaii), l'imprescriptibilité de Texception, «i 
d'autres termes la possibilité pour le défendeur d'opposer cette ex- 
ception au moment quelconque où on lui intentait l'action, et quoi- 
que les causes de suspension qui avaient existé pour celle-ci n'eus- 
sent pas existé pour lui, cette imprescriptibilité, dans les cas où elle 
existait, tenait à ce que ce défendeur n'avait pas le droit, tant qu'on 
n'exécutait pas le contrat, d'intenter l'action, et n'avait pas d'autre 
ressource que la voie d'exception. Il y avait donc alors suspension 
toute naturelle de la prescription, par application du principe 
Contra non valentem agere. Mais aujourd'hui que le défendeur a pu, 
chaque jour, pendant tout le délai de la prescription, intenter l'ac- 
tion en annulation de l'acte dont il se plaint, il n'existait pour notre 



Delvincourt (t. II); Solon (II, p. 493); Troplong (II, n" 827-836); Zacbari» (II, 
p. 443); Bordeaux, 6 avr. 1830 ; Rouen, 9 janv. 1838; Bordeaux, 6 avr. 1843 (Dev., 
31, 2, 167; 38, 2, 110; 43, 2, 422). Contra : Duranton (XII, 549); ReJ., 27 Juin 
1837 (De?., 38, 1,426). 
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législateur aucun motif d'admettre ici la suspension... II est vrai que 
M. Troplong insiste sur ce qu'il est plus prudent, plus avantageux 
de la part du possesseur, d'attendre qu'on l'attaque, plutôt que A'aU 
taquer lui-môme, afin d'avoir le rôle plus commode de défendeur. 
Mais en quoi ceci ressemble- t-il à une impossibilité d'agir; et com- 
ment vouloir, en vérité, que, dans le silence de la loi, la prescription 
soit ainsi arrêtée, par le seul motif de procurer à l'ayant droit un 
n^oyen de plaider plus facilement, et malgré sa pleine et entière 
Uberté d'action, alors que le Code a pris si grand soin de déclarer, 
par un article ajouté tout exprès après coup, que nul ne peut échap- 
per au principe de la prescription s'il ne peut invoquer une excep- 
tion écrite dans la loi ! 

3® La preuve que l'art. 1304, pour lequel la question se pré- 
sente plus particulièrement, entend bien par action toute demande 
eu réclamation, qu'elle soit formée par action proprement dite ou 
par exception, peu importe, c'est que cet art. 1304, ainsi que la 
section à laquelle il appartient (et qui n'est que le développement 
du huitième alinéa de l'art. 1234), embrassent forcément toute an- 
nulation extinctive d'obligation ; or, l'annulation demandée et ob- 
tenue par voie d'exception éteint aussi bien l'obligation que celle 
qui résulte d'une action proprement dite. 

4" Enfin, c'est bien dans ce sens que la loi a été votée et décré- 
tée, puisque le Rapport au Tribunat, prévoyant positivement ce cas 
d'un défendeur qui invoque la nullité d'un acte par voie d'excep- 
tion, présente cette exception comme soumise à la même prescrip- 
tion que l'action. Il faut se reporter, à cet égard, à notre explication 
précitée de l'art. 1304, n^ III, où l'on voit aussi dans quel cas très- 
restreint se trouve encore vraie, sous le Code, l'idée de demandes 
qui sont temporaires par voie d'action, et perpétuelles par voie 
d'exception. 

Donnons maintenant un mot de réponse à l'argument que pré- 
sente M. Troplong, dans l'exemple que nous lui avons emprunté 
plus haut. C'est en vain, dit-il (n® 827, alin. 4), qu'on objecte- 
« rait à l'héritier que plus de trente ans se sont écoulés (depuis qu'il 
» a pu et dû attaquer le testament] . En effet, il possède ; par sa prise 
» de possession, il a interrompu la prescription : il pourrait agir, à 
« plus forte raison il peut exciper. » Cet argument ne repose que 

XII. il 
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sur une confusion. Sans doute, s'il s'agissait d'une prescription à 
Teffet d'acquérir les biens héréditaires, s'il s'agissait d'un tiers quj 
s'est emparé de ces biens, dont il prescrit la propriété contre Thé- 
ritier, et auquel cet héritier vient, après vingt-huit ans, enlever la 
possession *, sans doute, cette prise de possession par l'héritier inter- 
romprait la prescription. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit ; il ne 
s'agit pas d'une prescription à l'effet d'acquérir la propriété des 
biens, il s'agit de la prescription de l'action en annulation du tester 
ment, et il est clair que celle-ci n'est nullement interrompue par la 
prise de possession, attendu qu'elle ne repose point sur la posses- 
sion. Si, à la mort du défunt, les biens n'avaient été possédés ni par 
l'héritier, ni par le légataire, il n'aurait pas couru de prescription ao- 
quisitive des biens, mais la prescription de l'action en nullité du tes- 
tament n'aurait certes pas moins couru. Le légataire ayant ici pos- 
sédé pendant vingt-huit ans, il a donc vu courir à son profit les deai 
prescriptions ensemble : la première, indépendante de son testa- 
ment et résultant du seul fait de la possession ; la seconde, indé- 
pendggdte de cette même possession. Si donc il est évident que la 
possession de l'héritier a interrompu la première de ces pcescrip-: 
tiens, il est évident aussi qu'elle n'a nullement interrompu la se- 
conde; or, encore une fois, c'est uniquement de cette dernière qu'il 
s'agit ici. 

III. — 235. De même que la lettre de notre article ne parle pas 
des exceptions, de même elle ne parle pas des instances ; et de là 
naît la question, controversée comme la précédente, de savoir si 
ces instances sont ou non soumises à la prescription trentenaiie. 
Sans doute, les instances ont une prescription spéciale et beaucoup 
plus courte, qui, sous le nom de péremption, peut avoir lieu après 
trois ans (ou trois ans et demi, dans certains cas) de discontinoa- 
tion de la procédure ; mais comme cette péremption n'a lieu qu'aa- 
tant qu'elle est prononcée par le juge sur la demande du àétoh 
deur, et que celui-ci peut ne la demander jamais, il s'agit de savoir 
si, après trente années de discontinuation, l'instance, qui ne serait 
pas encore éteinte par la péremption ou courte prescription de trois 
ans (vu que cette dernière n'aurait pas été demandée), ne le sera 
pas par la prescription trentenaire, et en vertu de notre art. 2262. 
236. Des auteurs, et un très-récent jugement de Toulouse, tien* 
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nent pour l'inapplicabilité de la prescription trentenaire. « L'ar- 
ticle 2262, disent-ils, n'est édicté que pour les actions; or, Tin- 
stance n'est pas l'action , elle a sa force particulière, ses efifets particu- 
liers; et cette instance, qui a de même sa prescription particulière, 
n'est soumise par la loi à aucune autre prescription : l'art. 2247, 
en déclarant Tinstance éteinte par le désistement, le rejet de la de- 
mande, ou la péremption, n'ajoute pas la prescription, parce que 
cette péremption est la seule prescription des instances. Tant, donc, 
qu'il n'y a pas eu de péremption prononcée, l'instance subsiste tou- 
jours avec sa force interruptive de la prescription, et elle peut tou- 
jours être reprise, encore que la discontinuation de la procédure 
remontât à quarante, cinquante années et plus, et ce, en vertu de 
la règle Omnes actiones quœ tempore pereunt^ semel inclusœ judi" 
CIO, salvœ permanent. C'est ce que reconnaît un arrêt de la Cour 
suprême de 1837, qui proclame que, d'après les principes anciens 
et nouveaux, une instance ne peut jamais, par quelque laps de 
temps que ce soit, se trouver éteinte de plein droit, et ne peut 
rétre en aucun cas que par la péremption prononcée, sans qu'il y 
ait à distinguer si cette péremption concourt ou non avec la pres- 
cription. » (1) 

237. Nous ne saurions admettre cette doctrine, qui, ^\k reste, 
invoque à tort l'arrêt de 1837, comme on va le voir ; et nous dé- 
cidons, avec Merlin et la Cour de cassation, que les instances, en 
outre et à défaut de la courte prescription qui leur est propre, mais 
qui doit être demandée , sont aussi soumises à la prescription gé- 
nérale de notre article. La loi, quand elle dit ici foutes actions ^ en- 
tend toutes les réclamations qu'on peut faire, tous les droits qu'on 
peut vouloir exercer : elle veut dire, comme nous l'avons expliqué 
au numéro précédent, que rien ne peut échapper à la prescription 
trentenaire. Et qui ne voit, en efifet, que la doctrine contraire est 
inadmissible? Comment! Pierre, après avoir introduit une instance, 
n'y donne aucune suite ; il l'abandonne complètement ; ni lui , ni 



(1) Bourbeau (cont. de Boncenne, t. Y, p. 617); Chauveau, sur Carré (n» 1413); 
R^., 21 noy. 1837 (invoqué à tort); Tribunal de Toulouse, 12 mai 1853 (Dey., 
38^ 1, 76; 53, 2, 505). Ce jugement a été infirmé par la Cour de Toulouse, le 
il août 1855 (Dey., 56, 2, 120; /. Pal., 57, 899). 
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ses héritiers ne songent à elle pendant cinquante ans, œnt ans et 
plus ; et voilà qu'après plusieurs siècles , etiam post mille annos, 
pour prendre Tidée de Dumoulin, un représentant de Pierre pour- 
rait se raviser, venir dire que Tinstance n^est pas éteinte, et qœ, 
malgré les mille ans , la prescription n'est pas acquise ! Vraiment, 
on n'y a pas songé. Qu'il en soit ainsi au cas de précarité, alors 
que les art. 2236 et 2237 l'exigent formellement, à la bonne heure: 
si fâcheux et si funeste que puisse être ce résultat {voy. ci-dessus la 
note de la p. 153), il faut bien l'admettre, quand la loi le com- 
mande impérieusement; mais c'est bien assez que ce premier cas 
d'une impossibilité de prescrire éternelle^ sans y en ajouter un 
second , en vertu de prétendus principes qui ne sont écrits nulle 
part. 

Aussi cette idée était-elle rejetée par notre ancienne jurispru- 
dence , comme elle l'est par la nouvelle. Brodeau nous dit que 
« après trente ans tout est péri et prescrit : les assignations , les 
» jugements, tout se prescrit par trente ans. » Julien, sur les statuts 
de Provence, adopte et reproduit cette doctrine, en expliquant que 
« la partie qui , après la dernière procédure , demeure trente ans 
n dans rinaction, est censée avoir abandonné son droit. » Et il cite 
à l'appui un arrêt de la Cour des aides de Provence, du 6 fé- 
vrier 1737, et un autre du Parlement d'Aix, du 22 avril 1761. 

Sous le Code, enfin, le même principe est consacré par trois ar- 
rêts de la Cour suprême de 1831, 1841 et 1852, dont le second 
fait toucher au doigt la fausse interprétation qu'on a quelquefois 
donnée à celui de 1837. Dans cet arrêt de 1837, en effet, une 
instance en reddition de compte de tutelle avait été discontinuée de- 
puis 1807 jusqu'en 1821, c'est-à-dire pendant quatorze ans , et le 
défendeur prétendait que, Taction étant prescriptible par dix an- 
nées (art. 47ô), il n'y avait plus lieu, dès lors, de donner suite à 
l'instance. Or, on voit que cette prétention, qui fut rejetée avec 
raison et par la Cour de Limoges et par la Cour de cassation, ne 
soulevait pas la question qui nous occupe ici. 11 n'y avait là ni pé- 
remption de Tinstance, ni prescription ordinaire de cette instance 
par inaction de trente années, puisque Tinaction n'avait duré que 
quatorze ans. Le défendeur ne pouvait donc opposer que la pré- 
tendue prescription de l'action en reddition de compte (et non pas 
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la prescription de l'instance ^ dont on n'avait pas à s'occuper dans 
cette espèce), et c'est de cette prescription de l'action que la Cour 
de cassation disait qu'une instance n'a jamais pu se périmer de plein 
droit, pas plus quand la péremption concourt avec la prescription 
que dans le cas contraire. Cette phrase signifie que tant que la pé- 
remption n'est pas prononcée, Tinstance subsiste, quoiqu'il se soit 
écoulé y depuis la discontinualion de la procédure, un temps égal au 
délai de la prescription de l'action , qui était ici de dix ans. 

En résumé, il n'y avait ici ni péremption de l'instance, puis- 
qu'elle n'avait pas été demandée , ni prescription ordinaire de cette 
instance, puisqu'elle ne s'accomplit que par trente ans et qu'il ne 
s'en était écoulé que quatorze, ni enfin prescription de l'action par 
dix ans, puisque du moment que l'instance subsistait encore, au- 
cune prescription de cette action n'avait pu courir. Cet arrêt de 
lr837 n'a donc rien de contraire au principe de la prescription des 
instances par trente ans d'inaction ; et c'est ce que la Cour su- 
prême a pris soin d'expliquer elle-même, dans son arrêt de 1841, 
par lequel elle consacre ce principe pour la seconde fois. 

Quant à l'arrêt de 1852 , on pourrait croire, si l'on s'en tenait à 
lui seul, qu'il ne juge pas précisément notre question-, car il décide 
seulement que trente années d'inaction du défendeur emportent 
contre lui prescription du droit de demander la péremption, ce 
qui est le cas inverse du nôtre. Mais outre qu'il serait souveraine- 
ment inique et déraisonnable de déclarer prescrit le droit de de- 
mander la péremption de l'instance, alors qu'on n'admettrait pas 
que cette instance est elle-même prescrite et qu'on la tiendrait pour 
subsistante , on voit d'ailleurs , en se reportant à l'arrêt d'appel et 
au pourvoi du demandeur (qui ont été omis , bien à tort , dans le 
Recueil général, mais qui se trouvent heureusement dans le Journal 
du Palais) , que c'est bien cette prescription de l'instance qui fait 
la base de la décision. La Cour de Douai, en eifet, n'avait repoussé 
la demande en péremption que par ce motif gî^ l'instance, discon- 
tinuée depuis 1784, se trouvait éteinte par la prescription, plus de 
trente ans s' étant écoulés depuis lors; et le demandeur en cassation, 
de son côté, se fondait sur la prétendue nécessité où il était d'en- 
lever à son adversaire le bénéfice de la règle omnes actiones, et, dès 
lors, sur la prétendue non-extinction de l'instance de 1784. Cela 
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étant, notre principe de Textinction de l'instance par trente années 
d'inaction du demandeur est donc bien la base première de Tarrét 
de rejet (1). 

2263. — Après vingt-buit ans de la date du dernier titre, te 
débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre 
nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. 



I. Faculté pour le crédirentier de demander un titre nouvel après vingt-huit ans. 

L'absence de ce titre nouvel n*emporterait pas prescription. 

II. La prescription d*une rente commence à la date même du titre. Erreur idi 

M. Vazeille et d'un récent arrêt. 



(1) Brodeau, sur Louet (lett. P, g 10); Julien (t. II, p. 205); Merlin {Rép., 
vo Prescr., sect. 3, g 8); Rej., 23 nov. 1831, 2 août 1841 ; Douai, 24 juilL 1850; 
Rej.,6juill. 1852 (Dev., 32, 1, 67; 41,1,777; 53,1,185; /. Pal., 53, 1, 489). 

Deux remarques sont à faire ici. La première , c'est que les trois arrêts de la 
Cour suprême étant tous des arrêts de rejet, on a dès lors ici six arrêts confonnes 
en regard de la décision isolée du Tribunal de Toulouse ; en sorte que l'avenir de 
la question ne peut guère paraître douteux. La seconde, c'est que la chambre des 
requêtes, en voulant, pour motiver son arrêt de 1852, faire mieux que la Gourde 
Douai, a fait beaucoup moins bien et est entrée dans ude fausse voie. En effet, 
pour motiver la non-recevabilité de la demande en péremption, par l'idée d'une 
prescription tombant directement sur le défendeur (demandeur en cassation), an 
lieu de l'induire, con^me la Cour de Douai, de la prescription de l'instance, il loi 
a fallu reconnaître que cette prescription du droit du défendeur ne peut commen- 
cer qu'au moment où s'ouvre ce droit, c'est-à-dire après trois ans de la discontî- 
nuation de la procédure, pour s'accomplir après trente-trois ans de ce môme mo- 
ment. Or, comme l'instance, elle, est prescrite après trente ans, il résulterait de 
la théorie de la chambre des requêtes que pendant trois ans, c'est-ànlire ddpaii 
la fin de la trentième année de la discontiouation jusqu'à la fin de la trente-troi- 
sième, le défendeur serait encore recevable à faire prononcer la péremption, 
quoique déjà l'instance fût prescrite. Ainsi, une instance qui n^ existe plut et que 
néanmoins le défendeur peut encore faire briser, c'est à cela (c'est-à-dire à une 
absurdité) qu'aboutirait le système de la chambre des requêtes l II fallait donc se 
contenter de dire que la demande en péremption était non recevable, o/<etidi 
qu'il n'y avait plus d'instance à périmer, celle de 1784 étant depuis Jongtempi 
éteinte par prescription. 

Depuis, la Cour de Toulouse a, le 11 août 1855, infirmé le jugement du Tribu- 
nal de Toulouse du 12 mai 1853 (Dev., 56, 2, 120; /. Pal., 57, 899), et la Cour 
de cassation a rendu un nouvel arrêt, à la date du 6 mai 1856 (Dey., 56, 1,881; 
DaU., 56, 1, 266; /. Pal., 57, 899-), qui confirme les prévisions de Marcadô et dé- 
cide que les instances sont soumises à la prescription trentenaire pour défaut de 
poursuites pendant ce temps. 
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ill. L'article s'applique aux rentes viagères comme aux autres (erreur d'un aiw 
rôt); mais il ne s'applique que pour des rentes : divergences des auteurs. 

I. — 238. Tandis que les arrérages ou produits annuels d'une 
rente se prescrivent par cinq ans (art. 2277), le droit de rente, au 
contraire, la créance capitale, le droit de revenir chaque année, soit 
à perpétuité, soit viagèrement, exiger ces arrérages, ne se prescrit 
que par trente ans. Or, comme, après trente ans de la constitution 
d'une rente, le créancier, si un débiteur de mauvaise foi s'avisait de 
soutenir qu'on ne lui a jamais rien demandé et que, par conséquent, 
la rente est prescrite, pourrait être fort embarrassé pour prouver le 
contraire (puisque les quittances d'arrérages qui établissent qu'il 
n*est pas resté dans l'inaction, et dont chacune constitue d'ailleurs 
une reconnaissance du droit, ne sont pas entre ses mains, mais en 
celles du débiteur), la loi permet au créancier, quand le délai de 
trente ans est près de s'accomplir, de se faire donner parle débiteur, 
et aux fiais de celui-ci, un nouveau titre de rente. Le conseil d'État 
n'avait d'abord accordé qu'une année au créancier pour se faire dé- 
livrer ce titre nouvel ; mais, sur la proposition du Tribunat, qui 
trouva se délai trop court et demanda deux ans, cette idée flit ad- 
mise, et c'est après chaque période de vingt-huit ans que le créan- 
t;ier peut demander un nouveau titre. 

239. Il faudrait bien se garder de croire, au surplus, que parce 
qu'un créancier n'aurait pas usé de cette faculté de demander un 
titre nouveau dans les deux dernières années, sa rente serait pres- 
crite. 

Il est évident, au contraire, qu'il pourrait toujours établir les 
payements d'arrérages (et, par conséquent, l'inaccomplissement de 
la prescription) par tous les moyens légaux, par des contre-quit- 
tances (c'est-à-dire des écrits remis par le débiteur au créancier pour 
reconnaître les payements faits à celui-ci), par des lettres missives, 
par témoins, si le capital de la rente n'excédait pas 160 francs, et, 
dans tous les cas, par l'aveu que le débiteur passerait sur le serment 
qui lui serait déféré ou autrement. 

II. — 240. Ce que nous venons de dire suppose que la prescrip- 
tion d'une rente commence à courir à la date même du titre con- 
:stitutif. 

Or, c'est là un point controversé, très-délicat en effet, et sur 
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lequel nous devons insister avec d'autant plus de soin qu'il nous 
parait n'avoir été nulle part présenté d'une manière exacte et satis- 
faisante. Pendant que la plupart des auteurs et surtout M. Troplong, 
d'accord d'ailleurs avec un arrêt de cassation de 1829, font, comme 
nous, partir ici la prescription de la date même du titre, d'autres, 
notamment M. Vazeille (n® 358), soutiennent qu'elle ne peut com- 
mencer qu'à l'échéance de la première annuité, laquelle pourrait 
seule faire courir tout à la fois et la prescription quinquennale des 
arrérages et la prescription trentenairc de la rente elle-même. 

Et ce qui prouve que les explications de M. Troplong n'avaient 
pas rendu la question aussi simple et aussi claire qu'il le croyait sans 
doute quand il qualifiait l'opinion contraire de paradoxe, c'est qu'un 
récent arrêt de Bordeaux vient de consacrer cette opinion contraire, 
en répondant avec force aux arguments du savant magistrat. La 
vérité est, en effet, que la question n'avait été qu'effleurée jusqu'à 
cet arrêt de 1 851 , qui, pour la première fois, la creuse quelque peu, 
mais la creuse mal (1). 

« C'est, dit d'abord en substance l'arrêt, un principe puisé dans 
» la nature des choses, admis dans tous les temps et consacré par 
N l'art. 22Ô7, que la prescription ne court que quand l'action pei:^ 
» s'exercer, que du jour où le créancier a le droit d'agir contre son 
» débiteur ; or, ici, le créancier n'a d'action, il ne peut demander 
» quelque chose, qu'après l'échéance du premier terme d'arrérages: 
» c'est donc seulement à ce moment que la prescription peut com- 
» mencer. En vain on objecte que le capital d'une rente forme une 
» créance pure et simple, prescriptible dès lors immédiatement'; 
» car une créance n'est vraiment pure et simple que quand elle peut 
» être immédiatement exigée ; et comme le caractère essentiel du 
»» capital de la rente est, au contraire, de n'être pas exigible, l'ob- 
)> jection tombe et le principe subsiste avec sa conséquence. » 

Tel est le point de départ du système ; et quand on se contente, 
ainsi que Ta fait M. Troplong, de présenter comme raison de décider 
les passages des travaux préparatoires qui prouvent que nos législa* 



(1) Rolland de ViUargaes (yo Rente, n» 170); Troplong (n» 840); Fréminville 
{Minw., I, 485); Taulier (VII, p. 483); Mourlon (p. 76); Pau, 26 Juin 182T; 
€ass., 5 août 1829. Contra : Bordeaux, 16 Juill. 1851 (/. Pal, 53, 1, 595), 
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teurs ont édicté notre article avec la pen3ée que la prescription 
courrait de la date du titre, les partisans de ce système répondent 
« qu'à la vérité on le supposa ainsi, mais que, la question n'ayant 
if été ni résolue ni même examinée, on ne peut pas, dans le silence 
» de la loi, donner force législative à une idée vague et fugitive qui 
» se trouve profondément contraire aux principes de la matière,. 
» comme aux traditions du passé. Pour déroger ainsi aux règles fon- 
» damentales de la prescription, c'est une disposition expresse et 
» formelle qu'il faudrait. » Ce système, on le voit, ne manque pas 
d'être spécieux. Voyons s'il en sera de même quand nous aurons 
examiné ces principes et ces traditions que Ton prétend contraires 
à notre doctrine , et par l'exposition desquels les auteurs eussent 
dû, avant tout, préparer et fortifier les documents des travaux pré- 
paratoires. 

On veut que la prescription ne puisse commencer, pour le capital 
même de la rente, qu'après la première échéance d'arrérages, parce 
qu'alors seulement il y a exigibilité. Mais quel est l'objet qui est 
alors exigible ? C'est uniquement une portion d'arrérages : quant au 
capital, il ne peut pas plus être demandé ni poursuivi après un an, 
dix ans ou vingt ans, que le lendemain de la date du titre. Ce capi- 
tal, il ne ipeiit jamais être demandé, il n'est jamais exigible ; en sorte 
que les principes ordinaires, si on les suivait , et l'argument ci-dessus, 
si on l'appliquait, conduiraient à dire que la prescription est ici im- 
possible à jamais, que le droit de rente est absolument imprescrip- 
tible. 

C'est, en effet, ce qui était admis autrefois dans un grand nombre 
de nos provinces. Ainsi, le Parlement même de Bordeaux, auquel 
a succédé la Cour dont nous critiquons l'arrêt, proclamait que toutes 
les rentes de la nature de celles dont il s'agissait ici (c'était une rente 
foncière) étaient imprescriptibles : Lapeyrère (lettre P,ri® 55) en 
rapporte un arrêt du 26 juin 1643, et son annotateur ajoute que 
a cet arrêt a été suivi d'une infinité d'autres arrêts semblables. » Le 
Parlement d'Aix admettait l'imprescriptibilité de toutes rentes quel- 
conques, et Julien (t. II, p. 511) en cite de nombreux arrêts. Le 
Parlement de Douai jugeait, pourleHainaut, comme celui d'Aix, et 
e'était une maxime devenue proverbe dans ce pays, que non payer 
rentes n'engendre prescription {vot/, Desjaunaux, t. III, § 16). 



266 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. UY. HI. 

Ceci est une conséquence forcée pour quiconque veut, comme 
M. Vazeille, M. Mourlon et l'arrêt de Bordeaux, régler la prescrii>- 
tion du capital d'une rente par le principe de l'exigibilité et du droit 
d*aetion : ce capital n'étant jamais exigible, le créancier n'ayant 
jamais action pour le demander et ne pouvant réclamer que les 
arrérages, la prescription serait donc impossible à toujours pour 
ce capital, et les arrérages seuls en seraient susceptibles. Les ar- 
rérages seuls seraient prescriptibles; et quand on croit échap- 
per à ceci en disant, comme la Cour de Bordeaux, par une 
étrange confusion entre la rente et les arrérages qui n*en sont 
que les fruits, qu'une rente ne consiste définitivement et en réalité 
que dans l'ensemble des prestations et arrérages, on n'échappe à , 
rien, puisque ces arrérages ne peuvent être prescriptibles que sépa- 
rément, d'année en année, au fur et à mesure de leur échéance, et 
non pas assurément pour l'avenir et quand ils sont encore futurs. 
Du moment qu'on ferait ainsi abstraction du droit général et pro- 
ducteur, pour ne plus voir que la série des droits spéciaux, qui 
viennent permettre, chaque année, de demander les produits, on 
ne pourra donc plus parler que des arrérages, que de la prescription 
de ces arrérages; et comme chaque annuité a nécessairement sa 
prescription distincte, que chaque année apporte une dette nou- 
velle qui ne peut être prescriptible qu'à partir de son exigiUIité 
propre, singulis annis nova nascitur actio, de sorte que, conmiele 
dit Cujas, singulœ actiones sua habeant tempora, il s'ensuit que, 
quoi qu'on fasse, on se retrouvera toujours en face de l'imprescrip- 
tibilité du droit principal et générateur. 

Par exemple, quand même mes ancêtres et moi serions restés 
•cent ans sans vous demander les 300 francs d'arrérages que vous 
deviez nous payer, chaque année, à Pâques, il est bien clair que si 
Ton ne veut voir là, comme le fait la Cour de Bordeaux dans l'arrêt 
que nous critiquons, que la succession de cent créances de 300 fr. 
(sans remonter au droit général et producteur), il y aura bien, après 
cent ans, prescription de toutes celles de ces créances qui sont eu- 
gibles depuis le temps voulu pour prescrire (aujourd'hui cinq ans 
d'après l'art. 2277), mais il ne pourra pas y avoir prescriptioa des 
dernières, de celles qui ne sont nées que depuis deux, trois ou quatre 
ans, ni encore moins de celles qui sont encore à naître, et quand je 
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Tiendrai, en mai 1854, vous réclamer celle qui est née en avril 

même année, il est clair que vous ne pourrez pas me parler de 

' prescription pour une dette qui n'est exigible que depuis un mois ! 

Il faudra donc bien, pour arriver à votre but, que vous sortiez de 
votre idée de simple succession de créances d'arrérages, pour reve- 
nir à ridée (par vous niée pourtant) de la créance principale qui les 
engendre; il faudra que vous opposiez à ma demande (qui ne porte 
et ne peut porter que sur des arrérages), non pas la prescription des 
arrérages, qui n'est possible que pour les années déjà anciennes, et 
non pour le présent et l'avenir , mais bien la prescription de la 
créance capitale et génératrice ; il faudra que vous disiez que, sans 
doute, les dernières et futures créances annuelles ne seraient pas 
prescrites si elles existaient, mais qu'elles n'existent pas, qu'elles ne 
sont pas nées et ne naîtront pas, le droit principal qui devait les en- 
gendrer étant lui-même prescrit ! Il faudra toujours revenir là : or, 
je vous répondrai toujours que si mes créances d'arrérages sont 
prescriptibles, parce qu'elles sont exigibles, ma créance principale, 
mon droit de rente, ne comporte pas de prescriptibilité (d'après 
votre principe), puisqu'il n'a pas d'exigibilité. 

Ainsi donc, du moment qu'on voulait soumettre le droit princi- 
pal de rente à la prescription, ce n'était plus par le principe ordi- 
naire de l'exigibilité, par la faculté pour le créancier de demander 
payement, qu'on pouvait régler cette prescription. 

Il fallait ici de deux choses l'une, ou repousser absolument la 
prescription, ou l'admettre immédiatement, dès que le droit est pur 
et simple, et sans attendre qu'il soit exigible (puisqu'il ne le sera ja- 
mais). Qu'importe ici l'exigibilité des arrérages? Elle ne concerne 
que la prescription de ces arrérages et nullement celle du principal, 
comme on vient de le voir. Il fallait donc partir de la date même du 
titre, puisque ce titre ne contenant (on le suppose) aucun terme ni 
condition pour le droit principal, ce droit est dès avjourd'hui ce qu'il 
sera plus tard à toute époque quelconque. 

Sans doute (et c'est là ce qui paraît avoir toujours été la pierre 

d'achoppement) le créancier, quand vient l'échéance de chaque 

. terme, trouve là une occasion de se procurer (en même temps que 

le payement de l'annuité) une interruption de la prescription du 

droit principal, par la reconnaissance que le payement du débiteur 



! 
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implique ou même par le seul effet de la demande, si elle est foite 
en justice ; et l'on s'est imaginé que, tant que cette occasion ne s*é- 
tait pas présentée, aucune prescription ne pouvait courir, parce que, 
s*est-on dit, le créancier n'a commis jusque-là aucune négligence. 
Or, ceci est inexact et résulte encore de la confusion entre la créance 
principale et les créances d'arrérages. 

Sans doute les échéances d'arrérages , et les demandes de paye- 
ment auxquelles elles donnent lieu , sont des moyens tout natureb 
d'interruption de la prescription , même quant au droit principal; 
mais elles ne sont pas les seuls : le créancier qui , voulant bien 
abandonner les arrérages sans perdre son droit principal, ne de- 
manderait jamais aucun payement au débiteur, mais se ferait donner, 
de temps en temps, des écrits portant reconnaissance de la dette, 
ce créancier empêcherait de courir la prescription de sa rente tout 
aussi bien que celui qui se ferait payer les arrérages très-rigoureuse- 
ment. Or, comme une demande de reconnaissance est tout aussi 
praticable la première année que la vingt-neuvième, que ceci était 
surtout bien saillant autrefois, alors que le créancier, autorisé à de- 
mander un nouveau titre lors du décès de son débiteur , pouvait le 
faire aussi bien quand ce débiteur mourait dans la première année 
que quand il mourait plus tard, rien ne peut donc empêcher la 
prescription de commencer dès la date niénie du titre. Quand 
viendra la première échéance d'arrérages, c'est au créancier qui sait 
que la prescription , en ne faisant que commencer pour ces arré- 
rages , court déjà depuis un an pour le principal , de calculer en 
conséquence-, il en est de même aux échéances postérieures, et 
certes, quand ce créancier, au bout de trente ans, aura négligé tout 
à la fois et de demander aucune des annuités, et de réclamer au 
moins quelque écrit portant reconnaissance (ne fût-ce qu*une lettre 
missive), et enfin de se faire donner, après vingt-huit ans, ce titre 
nouvel dont parle notre article, c'est assurément bien assez de né* 
gligence comme cela. 

241 . Encore une fois, c'est à la date même du titre (quand il est 
pur et simple, bien entendu) que devait logiquement commencera 
prescription des rentes, et les principes ne laissaient pas de milieu 
entre cette règle et celle de l'imprescriptibilité de ces mêmes rentes. 
Si plusieurs auteurs anciens s'y sont trompés, en confondant plus 
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OU moins le principal avec les arrérages, d'autres aussi l'avaient 
très-bien compris , et Henrys , notamment , dont la Cour de Bor- 
deaux n'a pu déclarer les motifs peu solides que parce qu'elle ne 
les a pas médités, Henrys, qui consacrait tout un paragraphe à cette 
question (quest. 92, t. I , p. 607) , décidait fort bien que la près- 
cription doit ici compter du jour du contrat, et ce par des raisons 
qui réfutent à l'avance les raisonnements de la Cour de Bordeaux, 
et notamment par celle-ci que, si l'on devait ici se régler par Té- 
chéance du premier terme , il s'ensuivrait que la pension serait im* 
prescriptible. 

Bien loin , donc , d'être contraire aux principes et aux saines 
traditions du passé , notre règle était au contraire commandée par 
eux; et toute la question, dès lors, se réduit maintenant à savoir si 
cette règle , sans être spécialement écrite dans le Code , n*a pas 
été du moins dans la volonté bien certaine des législateurs de 1804. 

Or, le doute même n'est pas possible à cet égard, puisqu'il a été 
dit et répété au conseil d'État que, si Ton ne permettait, tout 
d'abord, Taction en renouvellement qu'après vingt ^neuf ans du 
titre précédent, c'est qu'uNE année était suffisante pour poursuivre 
le titre nouvel; c'est , disait-on encore ailleurs, qu'f/ suffit d'une 
année pour que le créancier ne soit pas surpris par l'accomplisse- 
ment DE LA prescription, et que si le Tribunat proposa de la 
permettre après vingt-huit ans, c'est qu'i/ était utile d'accorder 

DEUX ANS AU LIEU D'UN ! 

Il est très-vrai que la règle n'est pas écrite dans le Code ; mais le 
principe même de la prescriptibilité des rentes n'y est pas écrit non 
plus, et il n'en est certes pas plus douteux. Or, de même que la 
discussion préparatoire, en nous apprenant que si l'on permet au 
créancier d'une rente d'exiger un titre nouveau après vingt-huit ans, 
c'est pour conjurer la prescription, commande assurément de con- 
clure que la prescription trentenaire des rentes existe ; de même , 
quand elle nous apprend que si l'on a fixé le délai devingt-huitans, 
à compter de la date du titre, c'est pour que le créancier eût deux 
années pour agir avant V accomplissement de la prescription , elle 
commande non moins impérieusement de conclure que la pres- 
cription trentenaire commence à la date du titre. . . On vient de voir. 
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d'ailleurs, que cette règle était exigée par les principes eux-mêmes 
(Fenet,XV, p. 556, 559, 563). 

III. — 242. Les rentes étant prescriptibles comme tous autres 
droits , et une rente n'étant rien autre chose que le droit général 
d'exiger, au fur et à mesure de leur échéance , des arrérages qui 
ne sont pas la rente , mais seulement le produit et les fruits de 
cette rente, la règle est donc la même pour les rentes viagères que 
pour les rentes perpétuelles , puisque , pour les premières comme 
pour les secondes, les arrérages ne sont , depuis le Code Napoléon , 
que les fruits du droit de rente, et non pas un mélange d'arrérages et 
de fraction de capital. L'art. 588 , à Texplication duquel nous ren- 
voyons, ne permet pas le doute à cet égard ; et la doctrine contraire 
d*un arrêt de Metz n'est, comme Tavait déjà démontré M. Duranton, 
qu'une erreur manifeste (l). 

243. Mais si l'article s'applique à toutes les rentes, il ne peut ré- 
ciproquement s'appliquer qu'à elles ; c'est seulement pour le crédi- 
rentier et son débiteur qu'il est fait. Il est vrai qu'on est loin d'être 
d'accord à cet égard. 

Les uns, notamment M. Taulier et un arrêt de Nancy de 1837, 
regardent notre disposition comme s'appliquant indistinctement à 
tous les cas qui présentent une certaine analogie avec celui dont h 
loi parle. Ainsi, le créancier de la rente vis-à-vis du tiers détenteur 
d'un immeuble affecté à la garantie de cette rente, le créancier d'un 
capital exigible vis-à-vis de son débiteur, le propriétaire du fonds 
auquel une servitude est due vis-à-vis du propriétaire du fonds ser^ 
vant, pourraient tous, après vingt -huit ans de la date du premier 
titre , en exiger un second des personnes qui -viennent d'être indi- 
quées et aux frais de ces personnes. 

D'autres, tout en admettant que le titre nouvel ou récognitif peut 
être exigé dans ces différents cas, ne l'accordent toutefois qu'à la 
charge par le créancier d'en payer les frais lui-même; en sorte que 
ce n'est plus alors une véritable application de notre article. 

D'autres enfin, notanmient Touilier et (probablement du moins] 



(1) Metz, 28 avr. 1819; Duranton (XXI, 348). Voy. DieL not. (v<» PzWGr., 
no 361). 
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H. Troplong, enseignent que le titre nouvel ne peut jamais être 
exigé en dehors du cas de notre article, et que le créancier n'a pas 
d'autre droit que d'intenter l'action d'interruption pour arrêter la 
prescription qui peut courir (l). 

244. Cette dernière doctrine nous paraît seule exacte, attendu 
qu'on ne peut pas grever arbitrairement un débiteur d'obligations 
qui ne lui sont imposées ni par son contrat ni par la loi. Notre ar- 
ticle 2263 n'est pas une simple application du droit commun, c'est 
une véritable faveur pour le crédirentier, une charge exceptionnelle 
pour son débiteur, et on ne peut dès lors lui donner aucune 
extension. 

Dans le cas de servitude, les faits qui en constituent l'exercice ne 
sont pas, comme des payements d'arrérages , des actes dont on 
puisse exiger une preuve écrite ; et dès lors ces faits pourront tou- 
jours se prouver par témoins, ressource que n'a pas le créancier 
d^ane rente. Pour le tiers détenteur d'un immeuble afifecte.au ser- 
vice de la rente, comment veut-on parler de titre nouvel? Ici, 
comme le dit très-bien M. Troplong, ce ne serait plus simplement 
un titre nouvel, un calque du titre originaire*, ce serait un second 
titre primordial difiërent du premier, et auquel le tiers détenteur ne 
saurait être soumis, puisqu'il n'est pas personnellement tenu des 
obligations contenues au titre du débiteur. Enfin, quant au créan- 
cier d'un capital exigible, qui ne voit la profonde dififérence qui 
existe entre sa position et celle du crédirentier? De deux choses 
l'une, en effet : ou bien le terme est échu, et alors le créancier, tou- 
jours libre d'agir en remboursement, à la différence d'un crédiren- 
tier, ne peut, d'une part, s'en prendre qu'à lui d'être resté vingt- 



(1) Voy. Toulliep (III, 722); Curasson (sur Proudhon, Dr, d'usage, no 685); Fré- 
mînville {Minor., I, 488); Troplong (n"» 842 et 844); Pardessus (Servit, n«296); 
Solon {Servit,, n» 569); TauUer (VII, p. 483); Nancy, 14 juin 1837 (Der., 39, 2, 
117). 

Nous n'avons exprimé que dubitativement l'opinion de M. Troplong, parce 
qu'après avoir parlé , au n» 842 et au commencement du no 844, en termes qui 
semblent conformes au dernier des trois systèmes ci-dessus, le savant magistrat 
termine en concluant qu'on ne peut pas forcer le débiteur d'une servitude à en 
passer un titre nouvel à ses frais. Or, les partisans du second système admettent 
ceci aussi bien que ceux du troisième, et les mots à ses frais jettent du doute sur 
la véritable opinion de M. Troplong. 
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huit ans sans former une demande qu'il pouvait faire chaque jour, 
et il peut encore, d'autre part, pendant les deux années qui lui res- 
tent, conjurer la prescription sans aucun besoin de demander un 
titre nouveau, puisqu'il n'a pour cela qu'à former sa demande en 
payement ; ou bien on suppose que le terme n'est pas encore échu, 
et alors à quoi bon un titre nouveau, puisque si long que le délai 
puisse élre, la prescription est suspendue d'après l'art. 2257? 

La position particulière du créancier d'une rente vis-à-vis du dé- 
biteur de cette rente présentait seule les circonstances qui ont mo-^ 
tivé la disposition exceptionnelle de notre article, et il n'y a pas 
lieu dès lors, en dehors de ce cas, de sortir des règles du droi/ 
commun. 

2264. — Les règles de la prescription sur d'autres objets que 
ceux mentionnés dans le présent titre, sont expliquées dans les 
titres qui îeur sont propres. 

I. — 245. Cet article ne signifie pas, bien entendu, comme 
semble le dire cependant M. Duranton (n® 349), que les règles de 
notre titre ne reçoivent aucune application pour les prescriptions 
particulières dont s'occupent d'autres parties de la loi. Une pareille 
idée jetterait dans la législation des lacunes qu'il faut se garder d'y 
mettre ; et la pensée du législateur est tout simplement que les 
règles spéciales qui sont portées ailleurs pour certaines matières 
(les nullités de mariages, les actions en rescision des conventions, 
les servitudes, les matières commerciales, etc.) ne sont point abro- 
gées par les règles générales de notre titre. 

Il suit bien de là que les premières seules s'appliqueront à l'ex- 
clusion de celles-ci, toutes les fois qu'elles seront en opposition 
avec elles ; mais souvent aussi il y aura lieu de combiner et d'ap- 
pliquer simultanément les unes et les autres. Les objets dont parle 
notre article seront donc soumis, tout à la fois, et au droit commun 
que notre titre organise, et au droit exceptionnel qui déroge pour 
eux à certaines dispositions de celui-ci. 
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SECTION III. 

DK LA PRESCRIPTION PAR DU ET VINGT ANS. 

2265. — Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un 
immeuble, en prescrit la propriété par dix ans, si le véritable pro- 
priétaire habite dans le ressort de la Cour impériale dans l'étendue 
de laquelle Timmeuble est situé ; et par vingt ans , s'il est domicilié 
hors dudit ressort. 

2266. — Si le véritable propriétaire a eu son domicile en diffé- 
rents temps , Hans le ressort et hors du ressort , il faut , pour com- 
pléter la prescription , ajouter à ce qui manque aux dix ans de pré- 
sence, un nombre d'années d'absence double de celui qui manque, 
pour compléter les dix ans de présence. 

2267. — Le titre nul par défaut de forme, ne peut servir de 
base à la prescription de dix et vingt ans. 

2268. — La bonne foi est toujours. présumée, et c'est à celui 
qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

2269. — Il suffit que la bonne foirait existé au moment de l'ac- 
quisition. 



I. Prescription de dix à vingt ans (et non pas de dix ou vingt ans). Elle sup- 

pose une acquisition de fait, et elle exige trois conditions. 

II. \^ Un juste titre. Ce qu'on entend par là. Le titre d'héritier n*en est pas un. 

— Le jugement ne l'est pas non plus : réfutation d'arrêts contraires. — Le 
partage non plus : développements; réfutation de plusieurs doctrines de 
Pothier et de Delvincourt. — La transaction l'est quelquefois. 

m. Il faut que le titre soit réel : un titre putatif ne suffit pas. 11 faut qu'il soit 
actuel : le titre conditionnel ne suffit pas. Il faut, enfin, qu'il soit valable : 
le titre infecté de nullités absolues, de forme ou autres, ne peut servir. 
Quid des nullités relatives ? 

lY. 2o La bonne foi. Elle se compose de trois éléments, que beaucoup de. juris- 
consultes n'ont pas remarqués. — Elle se présume toujours, et il suffit 
qu'elle existe lors de l'acquisition. Renvoi pour la critique des doctrines 
de M. Troplong. 

V. 3<> Délai de dix à vingt ans, selon que le propriétaire est présent, absent, ou 

successivement présent et absent. La présence résulte de l'existence du do- 
micile dans le même ressort que la situation de l'immeuble. C'est du do- 
micile de fait qu'il s'agit : réponse à la doctrine contraire de MM. Troplong 
et Duranton. 

VI. Cette prescription ne s'applique que pour l'acquisition des immeubles déter- 

XII. 18 
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minés; mais non pas, toutefois, pour celle des servitudes. Critique de la 
doctrine de M. Troplong et autres. Distinction pour Textinction de ces 
mêmes servitudes : réponse à M. Gilbert 

I. — 246. La prescription acquisitive s'accomplit par dix à vingt 
ans, au lieu de trente, lorsque l'acquisition de fait de l'immeuble 
a eu lieu de bonne foi et par un juste titre. 

Nous disons qu'alors la prescription s'accomplit par dix à vingt 
ê.ns, et non pas, comme on le dit généralement, mais d'une manière 
peu exacte , par dix ans ou vingt ans ; car cette dernière expres- 
sion signifierait que la prescription s'accomplit ici tantôt par dix 
années et tantôt par vingt années, de sorte qu'elle ne pourrait pré- 
senter que l'un ou l'autre de ces délais, tandis que, d'après l'ar- 
ticle 2266 , elle peut très-bien , comme nous le verrons au n** V, 
être de onze ans, de douze ans, de dix-huit ans, et, en un mot, re- 
cevoir tous les délais intermédiaires qui sont compris entre le mini- 
mum de dix années et le maximum de vingt. 

C'est donc bien une prescription de dix à vingt ans, et non pas 
de dix ou vingt ans*. 

247. Nous parlons ensuite d'une acquisition de fait du posses- 
seur. Il est clair, en effet , (}ue quand le Code nous dit ici celui qui 
acquiert j il ne peut pas entendre une acquisition vraiment existante 
en droit, puisque celui qui aurait légalement acquis le bien ne pour- 
rait pas avoir à l'acquérir encore par la prescription. 

Il ne s'agit donc que de celui qui, en acquérant en fait, n'a pas 
acquis en droit; de celui pour lequel il existe une acquisition, mais 
une acquisition légalement inefficace. 

Du reste, il ne faut pas , à cet égard , aller plus loin que nous le 
faisons ici. Il ne faut pas dire, comme on le fait souvent, qu'il s'agit 
d'une acquisition putative, d'un possesseur qui a cru acquérir k 
bien, et que les mois celui qui acquiert un immeuble signifient tout 
simplement celui qui reçoit un \mmeuh\e. Ceci, en effet, signifierait 
que non-seulement l'acquisition n'a pas besoin d'être juridique et lé- 
galement eflScace, mais qu'elle n'x même pas besoin d'être réelle, de 
s'être accomplie matériellement, et qu'il lui suflSt d'avoir existé dans 
la pensée du possesseur. Or, ce serait une erreur ; car il faut que 
l'acquisition, inexistante en droit, existe réellement en fait, comme 
on le verra plus bas. 
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Ce n'est donc pas à tort que le Code nous dit celui qui acquiert, 
«t nous verrons, au contraire, que ces mots sont importants ; seule- 
ment il va de soi qu'il ne s'agit que de celui qui acquiert en fait, 
sans acquérir en droit. 

248. Ainsi, trois conditions sont ici nécessaires : 1° le juste titre; 
2° la bonne foi ; 3® une possession de dix à vingt ans. 

A Rome, les deux dernières suffisaient ; le juste, titre, requis seu- 
lement comme preuve de bonne foi , n'était pas indispensable .en 
lui-même ; et si la bonne foi paraissait complète en Tabsence de ce 
juste titre, la prescription avait lieu (1). 

Chez nous, le juste titre, bien qu'il soit encore considéré comme 
un des éléments d'une entière bonne foi, est néanmoins exigé en lui- 
même et pour tous les cas. Il est très-vrai que c'est par suite d'une 
erreur de nos anciens commentateurs, qui regardaient le juste titre 
comme exigé aussi dans tous les cas par le droit romain, que cette 
règle a été introduite dans notre droit français ; mais quelle qu'en 
soit l'origine, toujours est-il qu'elle existe dans le Code. 

Nous avons donc à étudier ici successivement chacune de ces trois 
conditions. 

II. — 249. Il faut d'abord que le possesseur ait un juste titre, 
c'est-à-dire une cause juridique et légitime d'acquisition (de son 
acquisition de fait) -, en d'autres termes, et comme l'explique l'Ex- 
posé des motifs, « un titre qui soit de sa nature translatif du droit 
» de propriété, et qui soit d'ailleurs valable.» (Fenet, XV, p. 593.) 

On peut donc le définir, d'une manière très-simple et très-exacte 
tout à la fois : celui qui aurait conféré le droit de propriété, s'il était 
émané du véritable propriétaire, capable d'aliéner. 

250. Ainsi la vente, l'échange, la donation, la constitution de 
dot, le legs, la dation en payement, sont autant de justes titres (2). 



.(1) Blondeau {Chrest., p. 317, note); Ducaurroy {Inst., 1. 1, p. 382 et suîv.), 
(2) Nancy, U mars 1842; Agen, U nov. 1842 (Dev., 42, 2, 133; 43, 2, 177).— 
Kous ne parlons que des legs ou donations à titre particulier, puisque pour des 
successeurs à titre universel la question ne peut pas même se présenter. On sait, 
en effot, que ceux-ci, d'après Tart. 2235, ont toujours la même possession que 
leur auteur, en sorte que, malgré leur bonne foi personnelle, ils sont possesseurs 
de mauvaise foi , si cet auteur était de mauvaise foi, et vice versa. Il n*y a pas 
pour eux titre nouveau. — Voy. Dict. not. (v® Prescr., n*' 375 et suiv.). 
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Quant au titre héréditaire , au titre d'héritier, il ne saurait être 
mis sur la môme ligne. 

De deux choses Tune, en effet : ou bien Fauteur auquel vous 
succédez et que vous croyez avoir été propriétaire de l'immeuble^ 
tandis qu'il ne Tétait pas, le possédait sans titre ni bonne foi, et 
comme vous êtes un successeur universel , votre possession n'est 
que la continuation de celle de votre auteur, et reste, malgré votre 
bonne foi personnelle, entachée des mêmes vices qu'elle, comme 
on Ta vu sous l'art. 2235 (que si cet auteur avait lui-même titre et 
bonne foi , notre question ne se présenterait pas) ; ou bien votre au- 
teur ne le possédait pas, et c'est par erreur que vous regardez cet 
immeuble comme appartenant à la succession : alors il est bien vrai 
que vous avez de cet immeuble une possession nouvelle; mais alors 
aussi ce n'est pas à titre d'héritier, c'est sans titre que vous le 
possédez. 

Que Pothier (Prescr., n® 64) et Dunod (p. 11 et 12) aient admis 
ici la prescription de dix à vingt ans, c'est tout simple, puisqu'ils 
suivaient en cela les jurisconsultes romains, qui, comme on l'a déjà 
dit, n'exigeaient pas rigoureusement l'existence du litre ; mais on 
s'étonne que MM. Henrion et Merlin [Rép., v® Prescr.) l'aient éga- 
lement admise sous le Code, d'après lequel cette existence du titre 
est indispensable. 

Ici, encore une fois, le titre n'existe pas, puisque le bien ne vous 
a pas été transmis par le défunt : il est très-vrai que vous avez cru 
qu'il vous était transmis par lui ; vous avez cru le recueillir comme 
héritier; vous avez cru l'acquérir à ce titre ; mais en cela vous vous 
trompiez, et l'acquisition à laquelle vous avez cru n'a pas plus 
existé en fait qu'en droit. 

C'est donc sans titre, et par une erreur dont la loi ne tient pas 
compte, parce qu'elle n'est pas causée par l'existence réelle d'un 
litre, que vous vous êtes mis alors en possession. C'est là, en 
d'autres termes, un cas de titre simplement putatif; or, nous avons 
déjà dit et nous allons voir plus bas que le titre putatif ne suffit 
pas (l). 



(1) Vazeille (nU75); Troplong (no 888). 
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251. Un jugement passé en force de chose jugée constitue-t-il 
le juste titre exigé par Tart. 2266? 

Ainsi, quand un jugement, rendu entre Pierre et l'un des co- 
propriétaires d'un immeuble, déclare que cet immeuble appartient 
au premier, celui-ci pourra-t-il, au moyen de ce jugement, près- 
crire par dix à vingt ans contre un autre copropriétaire qui n'a point 
•été partie au procès ? 

La Cour de cassation, devant laquelle la question s'est présentée. 
deux fois, en 1827 et 1833, Ta toujours décidée affirmativement, 
sur l'autorité des lois romaines et de d'Argentré (1). Mais nous n'hé- 
sitons pas à dire avec MM. Troplong (n® 883) , Duranton (n** 374) et 
Zachariae (§ 217, n® 7), que c'est là une grave erreur. 

Les jugements sont purement déclaratifs et non attributifs ; ils 
ne créent pas les droits et ne les confèrent pas, ils les constatent 
seulement : comment donc a-t-on pu y voir le juste titre d'acqui- 
sition ? 

Que ce titre existât dans certains textes romains invoqués de- 
vant la Cour de cassation et où il s'agit de jugements de partages, 
c'est bien évident, puisque ces jugements étaient à Rome attributifs 
de propriété. Qu'il se trouve encore aujourd'hui dans nos jugements 
d'adjudication, c'est évident aussi. Mais pour des jugements ordi- 
naires, et qui ne font que proclamer et constater le droit antérieur 
des parties, il est clair comme le jour qu'ils ne peuvent pas consti- 
tuer le juste titre qui nous occupe. Ce juste titre, c'est, comme le 
disent l'Exposé des motifs et aussi l'art. 550, celui qui est transla- 
tif de propriété : or les jugements ne peuvent rien transférer; c'est, 
d'après le texte même de notre art. 2265, celui par lequel on ac- 
quiert la chose : or les jugements (sauf, encore une fois, les juge- 
ments d'adjudication, qui sont des ventes) ne constituent certes 
pas des causes légales d'acquisition. 

262. Ce que nous disons des jugements, il faut le dire évidem- 
ment des partages, puisque eux aussi, d'après l'art. 883, sont pure- 
ment déclaratifs, jamais translatifs. 

Il en était autrement à Rome, et on conçoit que d'Argentré, qui 



<1) Rej., 21 fév. 1827; Cass., U juill. 1833 (Dev., 35, 1, 754). 
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écrivait à une époque où la règle contraire de notre droit françms 
n'était pas encore fixée, ait encore ici suivi l'idée romaine. 

Mais aujourd'hui le doute n'est pas possible à cet égard : le par- 
tage effaçant tout le temps de l'indivision et produisant un effet qui 
remonte rétroactivement à Tépoque de l'ouverture de la succession, 
de la formation de la société, de l'entrée en communauté, de la 
mise du bien en commun, c'est donc en conséquence de ce principe 
que les choses devront être réglées (1). 

Ainsi, supposons qu'après avoir apporté dans la société un im- 
meuble qui ne m'appartenait pas, cet immeuble, lors de la dissolu- 
tion et par l'effet du partage, tombe dans mon lot : je ne pourrai 
pas chercher dans ce partage un juste titre pour prescrire. La con- 
séquence légale de ce partage, c'est que je suis censé avoir toujours 
été le seul possesseur de l'immeuble; je l'ai toujours possédé au 
même titre que je le possédais le jour que je l'ai apporté dans le 
fonds social ; et c'est par l'état de choses antérieur à la société que 
se réglera l'effet de ma possession. Si donc cet immeuble m'était 
originairement advenu avec titre et bonne foi, la prescription de 
dix à vingt ans a couru pour moi ; dans le cas contraire, je ne puis 
invoquer que celle de trente ans. 

Si l'on suppose, au contraire, que l'immeuble apporté par moi 
tombe au lot de mon coassocié, celui-ci sera réputé en avoir été le 
seul possesseur dès le début de notre association, c'est-à-dire l'avoir 
directement acquis de moi dès cette époque; en sorte que c'est 
notre contrat même de société qui a constitué pour lui un titre 
translatif équivalent à une vente ou à un échange. Si donc, lors de 
ce contrat, mon coassocié était de bonne foi, c'est-à-dire croyait 
que l'immeuble m'appartenait, la prescription de dix à vingt ans a 
couru pour lui depuis lors. 

Il est vrai que Pothier {Prescr.^ ïï° 49) et Delvincourt (t. III), 
tout en reconnaissant que c'est le cas de la prescription décennale, 
enseignent qu'elle ne peut commencer pour lui que du jour du par- 



Ci) Col®ar, 9 fév. 1848; Rej., 24 avr. 1849 (Dev., 50, 1, 513; /. Pal., 51, 11,21); 
Delvincourt (t. II, p. 655); Duranton (t. XXI, n» 370); Troplong {n^ 886); Det&o- 
lombe (t XVU, n^ 324) ; Aubry et Rau (t. II, g 218, p. 336) ; Massé et Vergé (U Yt 
{854, note 7, p. 318). 
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tage, parce que, disent-ils, la bonne foi, la conviction d'être pro- 
priétaire, n'est possible que pour celui qui sait que la chose lui est 
acquise, et l'associé ne peut avoir cette connaissance qu'à partir du 
partage. Mais cette idée rigoureuse et peu équitable ne nous paraît 
pas celle de la loi. Puisque, de par l'art. 883, celui des coparta- 
geants au loi duquel tombe un bien, est déclaré en avoir toujours 
été seul possesseur et n'avoir jamais possédé les autres, il faut donc 
reconnaître, avec MM. Dafloz {Prescr.^ p. 292) et Tioplong(n® 886), 
que pendant le cours de l'indivision la possession de ce communiste 
a été une possession à toutes fins, qui ne devait prendre son carac- 
tère définitif que par le partage; que ce communiste se trouve avoir 
constamment possédé pour lui seul ce qui tombe à son lot, et 
n'avoir possédé le reste que comme mandataire et pour le compte 
de son copropriétaire ; que dès lors il est réputé s'être regardé 
comme étant propriétaire exclusif des choses, sous la condition ré- 
solutoire d'un partage qui les mettrait dans l'autre lot ; que ses 
doutes auront ainsi porté, non sur le point de savoir s'il devien- 
drait propriétaire, mais sur le point de savoir s'il le demeurerait, 
et que dès lors il a pu avoir Idtjusta opinio que lui refusent à tort 
Pothier et Delvincourt. 

Et puisque, pour les choses qui ne tombent pas à son lot, le 
communiste Pierre se trouve n'avoir possédé que pour le compte et 
comme mandataire du communiste Paul, il faut donc reconnaître 
que quand même l'immeuble qui échoit à Paul, après avoir été 
apporté à la société par Pierre, aurait été possédé de mauvaise foi 
par celui-ci , Paul , puisqu'il a été de bonne foi , n'en pourra pas 
moins invoquer, à compter de l'entrée en société , hi prescription 
décennale ; car c'est la bonne ou la mauvaise foi du possesseur, et 
non celle du mandataire de ce possesseur, qu'il faut considérer. 

U résulte également du même principe, contrairement encore à 
la doctrine de Delvincourt , que si une femme, après avoir mis en 
communauté un immeuble qu'elle possédait avec juste titre et bonne 
foi , voit cet immeuble tomber à son lot lors de la dissolution , la 
prescription décennale aura continué de courir pour elle pendant 
le mariage. 

En vain Delvincourt prétend que la précédente possession de 
cette femme a été interrompue pendant le mariage pdr la possession 
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du mari, chef de la communauté , et que la prescription , dès lors, 
ne peut que recommencer .à partir du partage. Le mari , en effet, 
par suite de l'effet déclaratif et rétroactif du partage, se trouve n'a- 
voir possédé pour lui que ce qui tombe à son lot , et avoir possédé 
comme mandataire de la femme ce qui tombe au lot de celle-ci. 

253. La transaction est-elle un juste titre pour prescrire? . 

D'Argentré , dont nous avons dû repousser les doctrines sur les 
points qui précèdent, en présente ici une qui est parfaitement 
exacte, en disant qu'il faut dans ce cas interroger les faits pour voir 
si c'est par la transaction que la chose a été transférée au possesseur, 
ou si cette transaction n'a fait que confirmer chez lui un droit pré- 
cédent. 

Si c'est la transaction qui a créé et conféré le droit, il est clair 
qu'elle est un acte translatif, constituant , dès lors , le juste titre 
voulu pour prescrire ; mais si elle n'a fait que reconnaître et dé- 
clarer un droit préexistant , elle n'a plus ce caractère , et c'est par 
l'état de choses antérieur que la possession se réglera , comme si la 
transaction n'était pas intervenue (l). 

IIL — 254. Il faut que le juste titre, pour fonder la prescription 
décennale, soit réel, qu'il soit actuel et qu'il soit valable; car 
n'avoir qu'un tilre putatif, conditionnel ou nul, c'est n'en pas 
avoir (2). 

255. Et d'abord, un titre putatif n'est pas un titre. Quand vous 
croyez avoir recueilli tel bien dans la succession de votre père et le 
posséder, dès lors, à titre d'héritier, tandis que votre père n'a ja- 
mais possédé ce bien , vous possédez ce bien sans titre , puisque 
votre père ne vous l'a pas transmis ; vous avez la croyance d'un 
titre, mais vous n'avez pas de titre. 

Quand vous croyant héritier de Pierre, tandis que des recherches 
plus exactes vous auraient fait voir que vous n'aviez pas cette qua- 
lité, vous vous emparez de sa succession, alors encore il y a chez 
vous l'opinion d'un titre, mais il n'y a pas de titre. 

Quand vous vous mettez en possession d'un champ, croyant que 



(1) D'Argentré (p. 1019, n» 5); Troplong (n© 882). Voy. aussi Pothier {Comm,, 
no 16i). 

(2) Voy. Dict. not. (v® Prescr., n" 381 et suiv.). 
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votre mandataire, que vous aviez chargé de Tacheter, Ta effective- 
ment acheté, tandis qu'il n'en a rien fait, et vous a présenté peut- 
être un faux acte de vente , là encore vous pensez loyalement avoir 
un titre, mais vous n'en avez pas. 

Dans tous ces cas et autres semblables, il y a simplement bonne 
foi, bonne foi portant sur l'existence d'un titre comme sur les au- 
tres points; mais, encore une fois, il n'y a pas de titre. 

Les jurisconsultes romains, et d'après eux Pothier {Prescript., 
n^ 97), admettaient quelquefois ici la prescription décennale ; mais 
<îette solution, qui était parfaitement exacte dans les principes ro- 
mains (où l'unique question était, en définitive, de savoir s'il y avait 
bonne foi, s'il existait un titre suffisant pour faire dire que le pos- 
sesseur avait eu là sincère et loyale conviction d'être propriétaire) , 
cette solution n'est plus admissible sous le Code, qui exige positive- 
ment l'existence du titre. 

Sans doute , il est également vrai que chez nous cette existence 
du titre est encore considérée comme élément de la bonne foi, en 
sorte qu'on pourrait encore dire aujourd'hui que la seule et unique 
condition qui soit exigée, c'est la bonne foi. Mais alors il faudra re- 
connaître que cette bonne foi est exigée avec plus de rigueur qu'à 
Rome, et que l'une des circonstances sans lesquelles le Code ne la 
reconnaît pas, c'est l'existence réelle d'un titre. C'est dans ce sens 
que l'art. 2265 exige cumulativement et le titre et la bonne foi ; et 
le doute n'est pas possible à cet égard , quand on voit l'art. 550 
définir le possesseur de bonne foi, celui qui possède comme proprié- 
taire^ EN VERTU d'un TjTRE TRANSLATIF DE PROPRIÉTÉ dout il ignore 

les vices. 

Ainsi le Code ne se contente pas d'une conviction quelconque , 
si sincère et si loyale qu'elle puisse être ; il n'admet comme suffi- 
sante que celle qui a pour base un titre véritable, un titre qui eût 
effectivement transmis la propriété si celui dont il émane avait été 
propriétaire et capable d'aliéner. Quand l'erreur, au lieu de porter 
seulement sur le droit de celui qui a conféré le titre, porte sur 
Texistence même de ce titre, la loi pense, et non sans raison, que le 
possesseur n'est pas alors complètement à l'abri de tout reproche 
d'imprudence ; elle pense qu'avec plus de précautions et de recher- 
ches il eût pu découvrir que son prétendu titre n'existait pas ; et au 
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lieu de favoriser ici toute erreur quelconque et par cela seul qu'elle 
est vraiment consciencieuse, elle ne favorise que celle qui con- 
siste uniquement à n'avoir pas connu l'absence de droit chez Fau- 
teur du titre. Yoilà comment, quoiqu'il soit vrai de dire qu'une seule 
condition est exigée, la bonne foi, cependant, comme le premier 
élément de cette bonne foi, telle que l'entend la loi, c'est Texis- 
tence du titre, il est également exact, et d'ailleurs moins dangereux, 
d'indiquer ici deux conditions : le titre d'une part, et la bonne foi 
ensuite. 

256. S'il ne suffit pas d'un titre putatif, il ne suffirait pas da- 
vantage d'un titre conditionnel, et le droit romain lui-même le re- 
connaissait. Si sub conditione empiio factasit, disait ^aul^ pendenU 
conditioner usu non capiet. C'est évident, puisque celui qui n'ac- 
quier^que sous une condition ne peut pas, à moins d'une erreur 
inexcusable, se croire actuellement propriétaire. 

Que si cet acquéreur s'imaginait que la condition prévue est ac- 
complie tandis qu'elle ne Test pas, la prescription décennale ne 
courrait pas davantage, puisque, dans ce cas encore, il n'y aurait 
que l'opinion de l'existence actuelle d'un titre et non pas le titre. 

257. 11 faut, enfin, que le titre soit valable; mais ceci doit être 
entendu avec précaution, soit quant aux nullités de forme, soitquant 
aux autres (l). 

L'art. 2267 déclare qu'on ne peut invoquer ici le titre nul par 
défaut de forme, et ceci est sans difficulté quand il s'agit de ces 
actes solennels soumis pour leur efficacité à des formes sans les- 
quelles ils n'ont aucune existence légale. 

Ainsi, celui à qui un immeuble aurait été donné par acte sous 
seing privé, ou légué par un acte écrit d'une autre main que celle 
du testateur, serait évidemment sans juste titre , puisque dans ce 
cas il n'y a pas de donation, pas de testament. 

Mais que faudrait-il dire s'il s'agissait d'une de ces nullités de 
forme qui ne sont que relatives ; si, par exemple, un mineur avait 
vendu sans formalités, et comme s'il eût été majeur, un bien qu <m 
croyait lui appartenir? 



(1) Voy. DicL not (v» Prescr., n« 388). 
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Nous pensons, comme d'Argentré et M. Troplong, que la nullité 
de l'acte (ou, pour parler plus exactement, son annulabilité) n'étant 
alors établie qu'au profit de l'incapable et ne pouvant être opposée 
que par lui, le tiers, propriétaire véritable de Timmeuble, ne pour- 
rait pas en argumenter, et que l'acte d'aliénation constitue dès lors, 
par rapport à lui, un juste titre (1). Sans doute, si l'acheteur con- 
naissait rétat de minorité de son vendeur, il ne pourra pas invo- 
quer la prescription décennale ; mais ce ne sera pas précisément 
pour défaut de titre, ce sera parce qu'il a, dans ce cas, acquis de 
mauvaise foi ; et si Ton suppose que cet acquéreur a vraiment cru 
majeur celui avec lequel il a traité, la prescription de dix ans sera 
possible, puisque alors il y aura tout à la fois juste titre et bonne 
foi. 

Mais un acte peut être nul ou annulable pour des causes autres 
que des vices de forme, pour erreur, violence ou dol, pour incapa- 
cité, pour défaut de cause ou d'objet licites, pour violation des 
règles concernant l'ordre public ou les bonnes mœurs. Le Code ne 
parle pas ici de ces nullités, et ce silence est d'autant plus étrange 
que nos anciens auteurs s'étaient livrés sur ce point à d'intermi- 
nables disputes, en signalant tous l'extrême difficulté de la matière. 
Or, que décider à cet égard ?. . . 

La seule règle rationnelle qui se présente ici, c'est la distinction, 
empruntée à Bar tôle par d'Argentié et reproduite par M. Troplong 



(1) D'Argentré {Bretagne, art. 266, lett. D); Troplong (no902); Rouen, 13 avr. 
1850; ReJ., 7 juill. 1851 (Dev., 51, 1, 641 ; /. Pal., 52, 1, 364). — Du reste, nous 
ne nous occupons ici que de la question de juste titre, non de la question de bonne 
foi, dont nous parlerons au numéro suivant. — Il en est de môme de la vente con- 
sentie par un mineur pour lequel un majeur s'est porté fort. Cass., 27 fév. 1856 
(Dev., 56, 1, 799; Dali., 56, 1, 189; /. Pal., 57, 603). 

Peuvent servir aussi de base à la prescription décennale comme juste titre : un 
partage d'ascendant fait par acte entre-vifs (Bourges, 25 janv. 1856 : Dev., 59, 1, 
921 ; /. Pal, 61, 185; — Conf. Aubry et Rau, t. II, g 218, note 4, p. 336 ; Contra : 
Orléans, 12 juill. 1860 : Dev., 60, 2, 558; J. Pal., 61, 378); la vente consentie 
par un donataire alors même que la donation n'aurait pas été transcrite (Cass., 
5 mai 1851 : Dev., 51, 1, 344; Dali., 51, 1, 261 ; J. Pal., 51, 1, 517). — Il en est 
autrement d'une donation entre-vifs non transcrite (Bordeaux, 26 fév. 1851 : Dev., 
51, 2, 244; J. Pal., 51, II, 163); d'une adjudication sur saisie prononcée au profit 
de l'avoué poursuivant (Grenoble, 22 avr. 1864 : Dev., 64, 2, 247; J. Pal., 64, 
1186). 
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(n® 905), entre les nullités absolues et celles qui ne sont que rela- 
tives à Tauteur de Tacte. Les premières étant posées dans un inté- 
rêt d'ordre public et pouvant être invoquées par toutes personnes, 
le propriétaire auquel l'acte est opposé pourra donc toujours argu- 
menter de ces nullités. Les secondes, au contraire, n'étant établies 
qu'au profit de celui qui a contracté, le propriétaire, étranger à 
l'acte sur lequel on base la prescription invoquée contre lui, ne 
pourra donc pas les opposer en générai *, il ne le pourrait que si les 
circonstances lui permettaient d'exercer, d'après l'art. 1166, les 
droits de l'auteur de cet acte. 

Ainsi, par exemple, si l'on suppose que Pierre s' étant fait passer 
aux yeux de Jean et de Jacques pour propriétaire d'une ferme que 
je lui avais louée, et ayant voulu la vendre à Jean, Jacques a em- 
ployé envers Pierre soit des manœuvres frauduleuses, soit même des 
actes de violence, pour se faire vendre l'immeuble par préférence à 
Jean, je pourrai, par application de l'art. 1 166, opposer à Jacques, 
invoquant contre moi la prescription décennale, la nullité de son 
acte de vente et dire qu'il n'a pas de juste titre. En vain il objecte- 
rait que le vice de dol ou de violence ne peut être opposé que par 
le vendeur : je répondrai que mon fermier étant tenu personnelle- 
ment de me rendre la chose que je lui avais louée, il est dès lors 
mon débiteur de cette chose, et que je puis ainsi, en ma qualité de 
créancier, exercer les actions qui lui compétent pour recouvrer 
cette chose par lui aliénée. Je pourrai donc faire valoir le dol ou la 
violence qui infectent le contrat, bien qu'ils n'aient pas été prati- 
•qués envers moi, et enlever ainsi sa base même à la prescription 
décennale qu'on m'oppose. 

Il va sans dire, au surplus, qu'il en serait autrement si le délai 
de l'action en nullité pour dol ou violence était expiré, ou si le 
vendeur avait couvert le vice par transaction, renonciation ou au- 
trement (1). 

IV. — 258. La seconde condition exigée pour prescrire par dix 
à vingt ans, c'est la bonne foi. On a déjà vu que la première con- 
dition rentre dans celle-ci, et qu'il ne peut pas y avoir bonne foi 



(1) Nous répétons qu'il ne s'agit ici que de la question de juste titre, et non de 
celle de bonne foi. 
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sans qu'il y ait juste titre; mais il peut très-bien y avoir juste titre 
sans qu'il y ait bonne foi. Or, la loi exige ici rigoureusement, et 
plus rigoureusement qu'on ne le pense quelquefois, cette condition 
de la bonne foi. 

Cette bonne foi doit être entière et complète, elle doit reposer 
sur les bases les plus respectables, elle doit nous montrer l'acqué- 
reur à l'abri de toute espèce de reproche, autre que celui de n'avoir 
pas découvert Tabsence de droit chez son aliénateur. C'est à ce 
prix seulement que la loi donne au possesseur la faveur insigne dont 
il jouit ici ; c'est à ce prix qu'elle le préfère, même avant l'obten- 
tion de la prescription ordinaire de trente ans, à un véritable pro- 
priétaire dont la négligence peut quelquefois être bien légère, 
somme on l'a vu sous l'art. 2239, n"* III (p. 154) (1). 

La bonne foi se constitue ici de trois éléments. Il faut, en effet : 
1® que l'acquéreur ait cru l'aliénateur propriétaire de l'immeuble; 
2® qu'il l'ait cru capable de l'aliéner ; 3® que le titre de transmis- 
sion ait été à ses yeux pur de toute espèce de vice. Si l'une de ces 
trois circonstances manque, le possesseur n'a donc pas acquis avec 
une conscience tranquille et en pleine sécurité, il n'a pas pu avoir 
la parfaite conviction de son bon droit, et il n'a pas dès lors la 
complète bonne foi que la loi exige. 

Cela étant , il est donc important de faire ici une remarque sans 
laquelle on tomberait facilement dans une grave confusion. C'est 
que, quand on demande, dans notre matière de la prescription dé- 
cennale, quel sera l'effet de tel ou tel vice dont l'acte d'acquisition 
peut être atteint, il faut avant tout avoir soin de distinguer s'il s'agit 
de la question de bonne foi. Sous le rapport du juste titre, on se 
règle d'après ce que nous avons dit au numéro précédent, et le vice 
empêche ou non l'existence de ce juste titre selon qu'il est absolu 
ou seulement relatif. Mais sous le rapport de la bonne foi , la règle 
est toute différente, et le vice même purement relatif est subversif 
de la bonne foi du moment qQ'il était connu de l'acquéreur. 

Il y a donc d'un cas à l'autre deux différences : la première con- 
siste en ce que dans l'un on ne tient compte que des nullités abso- 



(1) Voy. DicL not. (v» Prescr., no399). 
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lues, tandis qu'on tient compte aussi des nullités relatives dans 
l'autre ; la seconde consiste en ce que, dans l'un , c'est Texistence 
même de la nullité qui est subversive du juste titre, tandis que, 
dans l'autre , c'est seulement la connaissance que l'acquéreur avait 
de la nullité qui détruit la bonne foi . 

259. Certains jurisconsultes semblent n'avoir pas bien saisi la 
nécessité des trois éléments que nous disons être exigés pour cent 
stituer ici la bonne foi. Tout le monde reconnaît bien cette nécessité 
quant au premier (et elle est en effet de toute évidence) ; mais le se- 
cond et surtout le troisième paraissent n'avoir pas été compris gé- 
néralement, à en juger par le silence de la plupart des auteurs. Or, 
ils sont indispensables tous trois ; car ils l'étaient dans le droit ro- 
main lui-même, et Ton sait que notre droit moderne s'fôt montré 
plus sévère que la loi romaine pour cette condition de la bonne foi. 

Qu'il faille d'abord , chez l'acquéreur, la croyance du droit de 
propriété de l'ajiénateur , c'est ce dont personne ne doute, et nous 
n'avons pas dès lors à insister sur ce premier point. 

Le second , c'est-à-dire la croyance à la capacité de cet aliéna- 
teur, n'est pas moins certain : Si abeoemas, dit Paul, qtiemprœtor 
vetuit alienare, idque tu scias, um capere non potes ; et le mèflie 
jurisconsulte nous dit ailleurs : Qui sine tutoris auctoritate àpupiUo 
émit.,, non videtur bona fide emére. Si donc, croyant votre ven- 
deur propriétaire quand il ne l'était pas, vous saviez qu'il était mi- 
neur, interdit ou autrement incapable de vendre , vous n'avez dès 
lors pas pu lui acheter avec la conviction de faire un acte loyal et 
régulier, et vous ne prescrirez pas par dix à vingt ans (1). 

Quant à la dernière règle, celle d'après laquelle l'acquéreur est de 
mauvaise foi par cela seul qu'il sait son titre entaché d'un vice, 
même purement relatif, comme la fraude ou la violence, il est vnd 
que Pothier lui-même ne l'avait pas remarquée ; mais elle n'en est 
pas moins nettement écrite dans les lois romaines : Si fraude d 
dolo, licet inter majores viginti quinque annis, facta venditio est, 
hanc con/îrmare non potuit consequens tempus, cùm prœscriptio î» 
inalœ fidei contractibus locum non habeat (C. 6, Prœsc. long. temp)\ 



(1) Dig. 12, De usucap.; 27, De contr. empt.; Code 9, De ustieap. pro sempt.; 
7, De agricolis. — Voy. aussi Reijnes, 14 juin 1841 (Dev., 41, 2, 573). 
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et Cujas avait bien expliqué aussi, dans ses Récitations, que emptor 
quoque est malœ fidei qui dolo induxit venditorem ut venderet. Et 
comment, en effet, parler d'une bonne foi qui mérite la faveur ex- 
ceptionnelle de la loi chez celui dont Tacte n'a été qu'une œuvre de 
fraude ou de violence? 

Ainsi donc, croyance au droit de propriété de l'aliénateur, 
croyance à sa capacité d'aliéner, croyance à Tabsence de tout vice 
dans l'acquisition , tels sont les éléments nécessaires de la bonne 
foi ; et quand nous avons parlé , au numéro précédent , de certains 
cas dans lesquels le vice de l'acte , quoique connu de Tacquéreur, 
ne pouvait pas lui être opposé par le propriétaire, c'était seulement, 
comme nous l'avons fait remarquer, quant à la question du juste 
titre, mais nullement quant à la question de bonne foi. Dans ces 
cas, il est bien vrai que le juste titre existe ; mais la bonne foi n'existe 
pas, et la prescription décennale reste dès lors impossible. 

260. Du reste, nous savons déjà que la bonne foi se présume 
toujours, et que c'est à celui qui allègue la mauvaise foi d'en faire 
. la preuve (art. 2268). Nous savons aussi que c'est seulement au 
moment de l'acquisition que la bonne foi est exigée, et que le Gode 
(art. 2269), préférant ici le principe du droit romain à celui que le 
droit canonique avait fait adopter dans nos anciens pays de cou- 
tume, applique à cet égard la règle Mala fides superveniens non im- 
pedit usucapionem. Nous avons eu sous l'art. 2235, n® II, l'occasion 
d'expliquer cette disposition et de la justifier, en faisant voir qu'elle 
n'est pas, comme le prétend M. Troplong (n® 936), en opposition 
avec la morale; et nous avons, au même endroit, réfuté la doctrine 
par laquelle le savant magistrat veut établir (ce qui serait une im- 
moralité véritable) que celui qui achète de mauvaise foi Timmeuble 
-que son vendeur possédait de bonne foi peut, malgré sa mauvaise 
foi , s'appliquer la prescription décennale. Nous renvoyons sur ces 
deux points à notre explication de cet art. 2235. 

V. — 261. C'est par dix à vingt ans, avons-nous dit, que la 
prescription s'acquiert quand il y a juste litre et bonne foi. Lu règle 
du Code, en etîet, est à cet égard que : le délai sera de dix ans, si 
le vrai propriétaire habite pendant tout le temps dans le ressort de 
la Cour d'appel où l'immeuble est situé (art. 2265) ; de vingt ans, 
-s'il habite toujours dans Mïï autre ressort [ibid)\ et enfin d'une 
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durée intermédiaire entre dix et vingt, si ce propriétaire a été do- 
micilié tantôt dans le ressort et tantôt hors du ressort (art. 2266). 

Dans ce dernier cas, c'est-à-dire quand le propriétaire a succes- 
sivement habité dans le ressort et hors du ressort de la situation de 
rimmeuble, deux années d'absence valent pour la prescription une 
année de présence ; et il faut dès lors ajouter aux années de pré- 
sence (et non pas du tout a ce qui manque aux dix ans de pré^ 
sence, comme la loi le dit par une singulière distraction) un nombre 
d'années double de ce qui manque pour faire dix. 

Si, par exemple, le propriétaire n'avait été présent qu'un an, il 
manquerait dès lors neuf ans; et il faudrait ajouter à cette année 
de présence dix-huit ans, ce qui ferait en tout dix-neuf ans. S'il a 
été présent deux ans, il manquera huit ans-, et il en faudra dès lore 
ajouter seize, ce qui fera dix-huit. S'il a été présent trois ans, il en 
manquera sept ; il faudra dès lors en ajouter quatorze, ce qui {&12l 
dix-sept; et ainsi de suite jusqu'à neuf ans de présence, cas où il 
manque seulement un an, en sorte qu'il faut en ajouter deux, ce qui 
fait onze. Si la présence avait duré neuf ans et demi, en sorte qu'il* 
ne manquerait que six mois, il faudrait ajouter un an , ce qui ferait 
dix ans et demi. 

Le délai de prescription qui nous occupe ici peut donc être, se- 
lon les cas, ou de dix ans ou de vingt ans, ou de tel ou tel de tous 
les chiffres intermédiaires qui existent entre dix et vingt; elle est^ 
donc bien, comme nous l'avons déjà dit , une prescription de dix a 

VINGT ANS. 

262. C'est, du reste, une question très-controversée, et qui divise 
les auteurs et les arrêts en deux parts égales, que celle de savoirs! 
c'est le domicile de droit du propriétaire que la loi entend ici prendre 
pour base de son calcul, ou si c'est son domicile de fait, son habi- 
tation ordinaire, sa résidence habituelle... Nous n'hésitons pas, pour 
notre compte, à suivre cette dernière idée, et nous en voyons trois 
raisons pour une. 

D'abord, le but évident et avoué de la loi, c'est de prendre ici le 
délai le plus bref ou le délai le plus long , selon que le propriétaire 
est ou n'est pas à portée de savoir facilement ce qui se passe rela- 
tivement à son immeuble, par sa proximité de cet immeuble. 

Or n'est-il pas évident que quand un propriétaire a son domicile 
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légal d'un côté et son habitation de fait de l'autre , c'est le fait de 
son habitation, c'est sa présence effective et réelle dans les envi- 
rons de rimmeuble, et nullement le rapport purement juridique et 
idéal dont le domicile légal se constitue, qui le mettra en mesure 
d'être facilement renseigné? Le rapport purement intellectuel et de 
convention qu'on appelle le domicile n'est ici rien ; c'est la présence 
effective qui est tout. 

D'un autre côté, cette pensée, si conforme à l'esprit du Code, se 
trouve en effet écrite et dans son texte et dans les travaux prépara- 
toires. Ce qui indique que le Code, en parlant du domicile, com- 
prend bien le domicile tel qu'on l'entend dans le monde, le domicile 
i de fait, en d'autres termes l'habitation ordinaire de la personne, 
c'est qu'il commence par dire si le propriétaire habite dans le' 
ressort. 
^. La même pensée se retrouve dans le passage de l'Exposé des mo- 
^ tifs où Ton explique pourquoi on a substitué le voisinage du pro- 
priétaire avec l'immeuble lui-même à son voisinage avec le posses- 
seur de cet immeuble. « A Rome, dit-il, la prescription courait entre 
» présents , lorsque celui qui prescrivait et celui contre lequel on 
» prescrivait avaient leur domicile dans la même province, sans que 
» l'on eût égard à la situation de l'héritage. Le plus généralement, 
» en France, on réputait présents ceuxgwi demeuraient dans le 
H bailliage royal. . . Un changement important a été fait à cet égard. . . 
» Ceux qui ne se sont attachés qu'à la présence du propriétaire et 
» du possesseur dans le même lieu ou dans un lieu voisin n'ont pas 
« songé que les actes possessoires se font sur l'héritage même. C'est 
» donc par la distance à laquelle le propriétaire se trouve de l'héri- 
» tage, qu'il est plus ou moins à portée de se maintenir en posses- 
» sion. Ces lois avaient été faites dans des temps où l'usage était que 
« chacun vécût auprès de ses propriétés. Cette règle a dû changer 
» avec nos mœurs, et le vœu de la loi sera rempli en ne regardant le 
* véritable propriétaire comme présent que lorsqu'il habitera dans 
» le ressort du tribunal d'appel où l'immeuble est situé. » (Fenet, XV, 
p. 592.) 

Ainsi, ce qu'il faut pour que la prescription s'accomplisse par dix 
ans, c'est que le propriétaire demeure dans les environs de son im- 
meuble, qu'il se trouve à peu de distance de lui , qu'il vive assex 
xij. 19 
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près de lui, en un mot qu'il habite dans le ressort où cet immeable 
-est situé; en sorte que toutes les expressions concourent à in- 
diquer la présence effective, le fait réel de l'habitation, et nulle- 
ment ce rapport purement juridique qui constitue le domicile légal. 

Que si Ton passe de TËxposé des motifs au discours de présenta- 
tion du titre par le Tribunat au Corps législatif, on y lit encore : 
« Si le véritable propriétaire réside dans le ressort du tribunal d'ap- 
yt pel du lieu où l'immeuble est situé, il devra réclamer dans le 
)» cours de dix années (p. 607). » Tout ceci n'est- il pas assez , 
concluant? 

Enfin, ce qui vient ici compléter la certitude, c'est que Pothier 
disait à cet égard : « Bien que nous nous servions du mot domiciie, 
» nous n'entendons parler que du domicile de fait , c'est-à-dire de 
f» la résidence. » {Prescr., n® 108.) Pothier ayant été le guide ordi- 
naire des rédacteurs du Gode , sa doctrine rapprochée des explica- 
tions des travaux préparatoires n'enlève-t-elle pas tout doute sur la 
pensée du législateur? ne voit-on pas clairement qu'en parlant camo- 
lativement d'habitation et de domicile, le Code entend bien comme 
Pothiet le domicile de fait, l'habitation ordinaire? 

Les objections que M. Troplong et M. Duranton adressent à cette 
doctrine ne sont guère de nature à l'ébranler ; car outre que ces 
deux auteurs ne parlent ni des travaux préparatoires ni du senti- 
ment de Pothier, qui sont précisément les principaux éléments 
de solution, leurs arguments sont d'ailleurs d'une inexactitude 
flagrante. 

M. Duranton (n® 377) se contente de dire qu'il faut s'attacherau 
domicile légal de la personne, « parce que c'est là le siège prindpal 
}» de ses affaires, le lieu où sont ses relations habituelles, où Ton va 
» pour la trouver, où sont ses. titres, etc. » Mais l'honorable profes- 
seur prend ici le change d'une manière complète; car du moment 
qu'il suppose un domicile où la personne a tant de rapports, ouest 
le siège de ses affaires, où sont ses relations habituelles et ùh J'o» 
va p(mr la trouver , c'est donc que ce domicile est autant de fait 
que de droit, et alors notre question n'existe même pas. Poar ipe 
cette question se présente, il faut évidemment supposer un doimcile 
de droit qui n'est que domicile de droit, où la personne n'a pas ses 
relations habituelles, n'a pas le siège de ses affaires et où on ne va 
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pas la trouver, par la raison bien simple qu'elle n'y est pas, et que 
son domicile de fait, sa demeure réelle, est dans un autre pays ; il 
faut, par exemple, comme le fait très-bien M. Troplong, supposer 
qu'ayant mon domicile de droit à Paris, d'où je suis originaire et 
où je conserve Tesprit de retour, je de^neure habituellement à 
Nancy. 

M. Duranton n'est donc pas dans la question ; et quant à M. Tfop- 
long (n® 866), après l'avoir nettement posée par cette hypothèse 
d'un propriétaire ayant son domicile de droit à Paris, mais sa de- 
meure habituelle à Nancy, et dont TimniBuble serait situé dans le 
ressort de Nancy, il enseigne que ce propriétaire devra être réputé 
absent de Nancy (où il est toujours) et présent à Paris (où il n'est 
jamais) ; que le droit l'emportera sur le fait , à cause du principe 
légal de l'unité de domicile ; et que ce parti doit d'autant mieux 
prévaloir que, dans le doute, il y a plus d'humanité à admettre la 
plus longue prescription... 

La réponse à ceci est facile. D'une part, en effet, c'est résoudre 
la question par la question que de dire qu'il faut s'attacher ici au 
principe du domicile légal et faire prédominer le droit sur le fait, 
puisque la question est précisément de savoir si ce n'est pas du do- 
micile de fait que la loi entend parler (et nous avons vu que tout 
concourt à prouver l'aflSrmative) . D'un autre côté, la seconde rai- 
son, qui paraît si décisive à M. Troplong, est cependant fausse au 
plus haut degré ; elle est fausse de plusieurs manières à la fq^s, et 
il eût suffi au savant magistrat de compléter son hypothèse par la 
prévision du cas inverse, pour sentir la profonde inexactitude de 
de son argument. 

D'abord, s'il est vrai qu'il y aurait plus d'humanité pour le pro- 
priétaire à lui donner vingt années de répit au lieu de dix, quoiqu'il 
s'agisse d'un immeuble qui se prescrit là sous ses yeux, n'est-il pas 
; clair que par cela même il y en aurait moins pour l'acquéreur dont 
, on exigerait vingt ans de possession au lieu de dix ? Or, il ne s'agit 
. pas plus ici de favoriser démesurément le premier, au détriment du 
. second, que le second au profit du premier; il s'agit de tenir la ba- 
; lance égale entre eux, en accordant à chacun, ni plus ni moins, le 
degré de protection que la loi a entendu leur donner ; et du moment 
qu'on ne pourrait se montrer plus humain ou plus favorable pour 
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Tun qu'en devenant moins favorable ou moins humain pour Tautre, 
cet argument d'humanité ne signifie rien. 

Mais alors même qu'on ne voudrait s'occuper que du proprié- 
taire, voyez donc l'autre alternative de l'hypothèse : si pour ce pro- 
priétaire qui demeure constamment à Nancy, et qui n'a qu'un do- 
micile fictif à Paris, il s'agissait, non plus d'un immeuble qui lui 
appartient dans le ressort de Nancy, mais d'une maison qu'il a dans 
Paris, voilà qu'au lieu des vingt ans que notre doctrine lui accorde, 
à raison de son absence, M. Troplong ne lui en accordera que dix ! 
Que devient donc son principe d'humanité pour les propriétaires? 
Quel est ce singulier système qui, sous prétexte de plus d'huma- 
nité, donnera vingt ans à celui qui n'a droit qu'à dix puisqu'il est 
réellement présent, pour n'en donner que dix à celui qui a droit à 
vingt puisqu'il est absent ?... 

Ailleurs, M. Troplong objecte encore (n° 870) que le domicile 
de fait, pris ici pour base du calcul, sera une source de difficultés et 
d'embarras, puisqu'il faudra tenir compte des voyages et des allées 
et venues du propriétaire, ce qui n'aura pas lieu si Ton prend pour 
base le domicile de droit. Mais, outre que le domicile de droit au- 
rait, aussi ses inconvénients, à raison de l'extrême diflSculté qu'il y 
a souvent à le reconnaître, M. Troplong sait comme nous et comme 
tout le monde que des voyages et des allées et venues ne changent 
nullement le domicile de fait, la résidence habituelle, rhabitation 
ordiaaire. 

On ne doit donc pas, selon nous, en présence du but bien connu 
de notre article, de son texte, des explications des travaux prépa- 
ratoires et de la doctrine si précise de Polhier, hésiter à s'attacher , 
ici au domicile de fait, puisque l'élément dont la loi s'est ici préoc- 
cupée et devait se préoccuper, c'est la présence du propriétaire (l). 



(1) Pothier {Prescr., n*» 108); Delvincourt (t. II, art. 2265, notes); Bagnet,sar 
Pothier (IX , p. 356); Nîmes, 12 mars 1834 (Dev., 34, 2, 360); Pau, 6 jaiU. 1861 
(Dey., 61,2, 433). — Jugé que la société commerciale qui a son principal établis- 
sement dans le ressort d'une cour impériale autre que celui où est situé son siège 
social doit être considérée comme habitant ce ressort, et que, par suite, la preft- 
cription de son immeuble est de dix ans et non de vingt. Nimes, 13 juilL 1866 
(Dev., 66, 2, 363). — Contra : Vazeille, n" 503, W4); Troplong (n«» 866 et 870); 
Duranton (XXI, 377); Dict, not. (v® Prescr., n» 417); Grenoble, lajuiU. 1834 
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263. Terminons cette matière du calcul des dix à vingt ans en 
reproduisant une observation de Pothier (n° 1 1 1). C'est que si Tim- 
meuble appartenait par indivis à deux copropriétaires, dont l'un 
serait présent et Tautre absent, le possesseur prescrirait la part du 
premier par dix ans et celle du second par vingt ans seulement , et 
si cet.immeuble était indivisible, la prescription ne pourrait, pour 
le tout, s'accomplir que par vingt années. 

VI. — 264. Il nous reste à voir quels biens on .peut acquérir par 
la prescription privilégiée qui nous occupe ici. 

Cette prescription étant une faveur, une mesure d'exception ad- 
mise par dérogation aux principes généraux de la prescription, elle 
ne peut pas être étendue au delà des termes de la loi ; et comme 
Tart. 2265 ne Tadmet qu'au profit de celui qui acquiert un im- 
meuble, on en a conclu, et avec raison, qu elle ne peut être invo- 
quée que pour l'acquisition d'un ou de plusieurs immeubles déter- 
minés, non pour celle d'une universalité de biens ou d'une quote- 
part de cette universalité. C'est alors la prescription trentenaire qui 
est seule applicable (1). 

265. Mais si la règle ne s'applique qu'aux immeubles déterminés, 
on doit, puisque la loi ne distingue pas, l'appliquer à tous, à tous 
ceux, du moins, qu'une disposition particulière ne soustrait pas au 
principe général. 

Ainsi, ce ne sont pas seulement les immeubles corporels qui re- 
çoivent l'application de l'art. 2265 , ce sont aussi les immeubles 
incorporels, c'est-à-dire les droits d'usufruit, d'usage ou d'habita- 
tion sur des immeubles ; et il en serait de même des servitudes fon- 
cières, puisqu'elles sont aussi des immeubles, si l'art. 690 ne s'y 



(Dev., 35, 2, 476); Zachariœ, Massé et Vergé (t. V, g 854, p. 321); Aubry et Rau 
(t.I, §218, p.345). 

(1) Douai, 17 août 1822, cassé le 26 juillet 1825, mais sur un autre chef. — 
Quant aux meubles particuliers , ils sont l'objet de règles spéciales et beaucoup 
plas faciles , que nous étudierons sous les art. 2279 et 2280. — Jugé que la pres- 
cription décennale n*est pas applicable à Taction en nullité intentée par un créan- 
cier contre une vente faite par son débiteur en fraude de ses droits. Cass.,9]anv. 
1865 (Dev., 65, 1, 65; Dali., 65, 1, 20; J, Pal,, 65, 126). Conf. Aubry et Rau 
(U III, § 313, p. 97); Massé et Vergé (t. III, 8 555, p. 415). Contra : Larombièro,. 
sur l'art. 1167, n* 54 (t. I, p. 762). 
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opposait pas. Mais comme, dans cet article, la loi, en même temps 
qu'elle déclare dans Tart. 691 que les servitudes non apparentes ou 
discontinues ne peuvent s'acquérir que par titre , déclare que les 
autres s'acquerront ou par titre, ou par la possession de trente ans, 
nous ne comprenons pas comment M. Troplong (n** 856) et quel- 
ques autres jurisconsultes ont pu soutenir que ces prescriptions 
étaient susceptibles de la prescription décennale. Certes, quand le 
Code, dans deux articles consécutifs, explique nettement que telles 
servitudes ne s'acquièrent que par titre, et que les autres pourront 
s'acquérir soit par titre , soit par la possession DE trente ans, c'est 
vraiment se débattre contre l'évidence de soutenir que les servitudes 
ne sont pas mises dans une classe à part , et que notre prescrip- 
tion de dix à vingt ans leur est applicable. Si telle avait été la pensée 
du législateur, il est clair qu'il aurait dit par titre ou par prescrip- 
tion, par titre ou par possession, mais non pas par la possession 
DE trente ans. 

Aussi la Cour de cassation n'a-t-elle jamais varié sur ce point; 
et un premier arrêt, auquel M. Troplong adressait le reproche 
(étrange sous sa plume, et beaucoup mieux mérité, à coup sûr, par 
sa propre doctrine) de refaire la loi à son idée, a été depuis, et avec 
grande raison, suivi de bien d'autres arrêts conformes de 1836, 
1837, 1838, 1845 et 1846(1). 

266. La question est plus délicate quand il s'agit de savoir si ces 
mêmes servitudes peuvent s'éteindre par notre prescription dé- 
cennale. 

Ainsi, j'achète de son véritable propriétaire un immeuble grevé 
d'une servitude que le vendeur ne me fait pas connaître et que celui 
à qui elle est due n'exerce pas dans les années qui suivent mon ac- 
quisition : pourraî-je après dix ans de non-usagfrsi le créancier est 
présent, ou après vingt ans s'il est absent, prétendre que mon fonds 
est libéré, ou bien ne le pourrai-je qu'après trente ans, d'après l'ar- 
ticle 706? En d'autres termes, la prescription privilégiée de nos 



(1) Adde : Cass., U nov. 1853 (Dev., 54, 1, 105; DaU., 53, 1, 329; /: Pal.,53, 

II, i95). — Voy. notre explication de Tart 690 et les arrêts que nous y citons, la 
t. II de notre 6* édition. 
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articles , en même temps qu'elle est acquisitive des immeubles , 
doit-elle être admise aussi comme extinctive des charges qui peu- 
vent grever ces immeubles ? 

Nous avons résolu cette question négativement dans notre expli- 
cation de l'art. 706, n° TÏI; et nous continuons de penser, malgré 
la doctrine contraire de MM. Troplong, Duranton et autres auteurs, 
que cette solution, qui est aussi celle de la jurisprudence, est la 
seule exacte. Notre art. 2265, en efiFet, étant une disposition excep- 
tionnelle et privilégiée, ne peut donc pas s'étendre au delà du cas 
qu'il prévoit; or, il ne porte sa règle que pour l'acquisition (par 
prescription) d'immeubles dont on croyait Valiénateur propriétaire 
tandis qu'il 'ne l'était pas, et nullement pour l'extinction (par ce 
moyen) de charges grevant à l'insu de l'acquéreur l'immeuble que 
le véritable propriétaire lui a transmis. Ce second cas étant tout 
différent de celui que la loi prévoit, on ne peut donc pas lui appli- 
quer notre disposition. 

En exposant cette doctrine sous Tart. 706 , nous avons ajouté 
qu'il en serait autrement, et que l'art. 2265 serait applicable pour 
le3 servitudes, si Timmeuble qui en est grevé avait été acquis à non 
domino (avec juste titre et bonne foi, bien entendu). Alors, en effet, 
c'est vraiment le cas de nos articles. Le but de la prescription est 
bien ici d'acquérir l'immeuble ; et comme en l'acquérant je l'ac- 
quiers tout entier, la servitude dont il est grevé, et qui n'est qu'une 
partie et un démembrement du dominium, se trouve acquise comme 
et avec le reste de ce dominium, à l'obtention duquel me conduit 
la prescription. C'est donc bien alors la prescription acquisitive 
prévue par nos articles , et non la prescription extinctive dont on 
parlait ci-dessus ... 

Or, cette doctrine a été l'objet d'une critique à laquelle nous ré- 
pondrons un mot ici. 

267. M. Gilbert, dans ses Codes annotés (art. 706, n° 20 bis)^ 
après avoir exposé notre distinction entre la prescription ayant pour 
objet direct l'extinction de la servitude et celle qui tend à l'acqui- 
sition d'un dominium dont la servitude n'est qu'une partie inté- 
grante, ajoute qu'elle ne paraît pas pouvoir être admise, puisqu'elle 
aurait pour résultat de favoriser davantage celui des acquéreurs 
dont le titre est précisément moins respectable, et il en conclut que 
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la seule prescription trentenaîre doit être appliquée dans tous les 
cas» • • 

Cette observation des Codes annotés n'est rien moins que juri- 
dique, et ce que Testimable annotateur a cru pouvoir prendre ici 
comme raison de décider n'en est nullement une. Ce n'est pas du 
tout, en effet, parce que quelque inconvénient ou quelque singu- 
larité pourra, sous certains rapports, résulter d'une théorie, que 
cette théorie n'est pas légale ; et c'est par Texamen des principes, 
non par celui des résultats (qui ne peut jamais être que subsidiaire), 
qu'il faut rechercher si une doctrine est ou non conforme à la loi. 
On en peut trouver des exemples bien frappants dans notre matière 
même de la prescription , et nous en citerons un tiré des causes de 
suspension ci-dessus expliquées. 

On a vu par l'art. 2256, 2**, que la prescription est suspendue au 
profit de la femme mariée dans tous les cas où l'action de celte 
femme réfléchirait contre son mari : or, voyez les résultats que peut 
avoir celte règle. Supposons quatre immeubles appartenant à la 
femme, et qui se trouvent en la possession de quatre tiers déten- 
teurs par les différentes causes qui suivent : Primus a consciencieu- 
sement acheté l'un au mari, qu'il croyait de très-bonne foi proprié- 
taire; Secundus a reçu celui qu'il possède du mari également, mais 
par une donation, peu importe que ce soit de bonne foi ou de mau- 
vaise foi ; Tertms a acheté au mari, comme Primus, mais avec celte 
différence qu'il savait très-bien que l'immeuble appartenait à la 
femme, et que les deux contractants ont fait un acte déloyal, dans 
lequel ils ont eu soin, l'un de ne donner qu'un très-bas prix, l'autre 
de stipuler la non-garantie ; Quartus enfin, plus fripon encore et 
plus audacieux quelle précédent, n'a traité avec personne -, c'est un 
usurpateur qui s'est emparé du bien de sa seule autorité. La pres- 
cription courra-t-elle au profit d'un ou de plusieurs de ces quatre 
possesseurs?... 

Si l'on faisait du.droit à la manière de M. Gilbert, il faudrait dire 
que Primus, acheteur de bonne foi, est assurément celui qui mé- 
rite le plus de prescrire, et qui prescrira par le délai le plus bref. 
Quartus y en effet, n'est qu'un onisérable fripon ; Tertius l'est pres- 
que autant ; et quand même Secundus serait de bonne foi, il est 
toujours moins favorable que Primus, puisqu'il a reçu sa chose à 
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pur don, tandis que l'autre Ta achetée et payée. Or, tant s'en faut 
que le Code admette ce résultat, qu'au contraire Primus esi préci- 
sément, de ces quatre possesseurs, le seul qui ne pourra pas pres- 
crire! Secundus prescrira (et même par dix à vingt ans s'il a été de 
bonne foi), quoique le donataire soit moins favorable que l'ache- 
teur, parce que, pour un donataire,' il n'y a pas de recours qui ré- 
fléchisse contre le mari ; Tertius prescrira , quoique ce soit un ache- 
teur de mauvaise foi, parce que, vu qu'il a acheté sans garantie, et 
connaissant bien le danger de l'éviction, il n'y a encore ici (ar- 
ticle 1629) aucun recours réfléchissant contre le mari; Quartus, 
enfin, quoique ce soit un usurpateur impudent du bien d'autrui , 
prescrira de même, et toujours par le même motif. Primus, au con- 
traire, QUOIQUE ce soit un acl^eteur consciencieux, eiyant, au plus 
haut degré, le juste titre et la bonne foi, ne prescrira pas : il ne 
prescrira ni par dix à vingt ans, ni même par trente ans; il ne pres- 
crira, pas du tout, et il sera le seul, encore une fois, qui ne pres- 
crira pas, parce que l'action que la femme dirigerait contre lui ré- 
fléchirait contre le mari. 

Cet exemple est, certes, assez frappant ; il montre qu'il ne faut 
pas, comme M. Gilbert, prendre un quoique pour un parce que, en 
substituant les considérations de fait aux principes de droit; et il 
fait comprendre que, dans la question par nous traitée sous l'ar- 
ticle 706 et ici rappelée, l'acquéreur prescrira la servitude, quoique 
son litre soit moindre que celui qui émanerait du vrai propriétaire, 
parce que l'acquisition faite à non domino place le possesseur dans 
le cas de l'art. 2265, dont l'exclurait, au contraire, le titre émané 
à vero domino. A chaque chose ses conséquences, à chaque posi- 
tion ses avantages et ses désavantages : de même que, dans l'exemple 
ci-dessus, Primus, qui a l'avantage de ne pouvoir être évincé du 
bien qu'en recevant une indemnité, a le désavantage de ne pouvoir 
prescrire ce bien, tandis que Secundus, Tertius et Quartus ont 
l'avantage de prescrire (quoique leur titre soit beaucoup moins res- 
pectable), mais aussi le désavantage de pouvoir être évincés sans 
indemnité, de même ici ^acquéreur à domino, qui a l'avantage d'être 
immédiatement propriétaire et à l'abri de toute inquiétude pour le 
fonds, a le désavantage de ne pouvoir le dégrever de la servitude par 
la prescription décennale, tandis que Facquéreur à non domino, 
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# 

qui a Tavantage de prescrire par dix ans cette servitude comme le 
reste de la propriété, aie désavantage d'être, pendant tout ce temps^ 
exposé à une revendication du bien. 

# 

2270. — Après dix ans, rarchitecte et les entrepreneurs sont 
déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils ont faits ou di- 
rigés. 

I. — 268. Cet article, qui n'est que la reproduction et le corn* 
plément de Tart. 1792, a été par nous expliqué, en même temps 
que ce dernier, dans notre commentaire du titre Du louage. On y 
trouvera la critique d'erreurs graves, auxquelles il a donné lieu de la 
part de plusieurs auteurs et arrêts, notamment de M. Duvergier et 
d'un étrange arrêt de la chambre des requêtes, de 1844, dont la 
fausse doctrine a, du reste, été condamnée par d'autres arrêts de la 
Cour suprême, de 1850 et 1851. 

On sait, d'ailleurs, que la prescription libératoire de dix ans, que 
le Code édicté ici pour les architectes et les entrepreneurs, n'est pas 
la seule qui s'accomplisse par ce laps de temps. C'est de même par 
dix ans que se prescrit, au profit des tuteurs, toute action de Fex- 
pupille relative aux faits de la tutelle (art. 475) ; et tel est aussi le 
délai de la prescription des actions en annulation des conventions 
(art. 1304.) 

SECTION IV. 

DE QUELQUES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES. 

269. Le Code s'occupa ici de diverses prescriptions assez brèves, 
qui n'ont pas trouvé place dans les matières spéciales, et qui, con- 
nues autrefois (parce qu'elles étaient établies par quelque statut 
locaïou quelque ordonnance pariiculière) sous le nom de prescrip* 
lions statutaires que leur donnent quelquefois encore certains au* 
teurs, reçoivent généralement aujourd'hui le nom tout simple de 
courtes prescriptions. ^ 

Nous aurons à expliquer successivement ici : 

1® La prescription de six mois (art. 2271) ; 

2® La prescription d'un an (art. 2272) ; 

3^ La prescription de deux ans et celle de cinq ans, si bien liées 
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l'une à Tautre dans le texte, que nous n'avons pu les diviser en 
deux paragraphes (art. 2273, 2276 et 2277); 

4® Des dispositions communes à toutes ou plusieurs des près- 
criptions de cette section (art. 2274, 2275 et 2278) ; 

6® La prescription instantanée et celle de trois ans pour Tacqui- 
sition des meubles (art. 2279 et 2280) ; 

6** Enfin, une disposition transitoire qui n*a rien de particulier à 
notre section, mais que les rédacteurs ont placée tout naturelle- 
ment à la fin de cette section, la dernière du titre, comme s'y appli- 
quant au titre entier (art. 2281). 

§ 1*'. — Preserîptîon de six mois. 

2271. — L'action des maîtres et instituteurs des sciences et . 
arts , pour les leçons qu'ils donnent au mois ; 

Celle des hôteliers et traiteurs , à raison du logement et de la 
nourriture qu'ils fournissent; 

Celle des ouvriers et gens de travail, pour le payement de leurs 
journées, fournitures et salaires, 

Se prescrivent par six mois. 



I. 1° La prescription de six mois s'applique aux leçons données au mois (ou à 

la semaine ou au cachet), soit que le professeur demeure ou non chez l'é- 
lève. Elle est de cinq ans si les leçons se donnent à Tannée , au semestre 
ou au trimestre : erreur de M. Duranton. Elle serait de trente ans 8*11 n'y 
avait qu'un seul prix pour l'ensemble des leçons. 

II. 2o La prescription de six mois s'applique à tous ceux qui font métier de loger 

ou nourrir, mais non à ceux qui ne font que vendre des comestibles. Pour 
ceux qui logent on nourrissent sans en faire métier, la prescription serait 
ou de cinq ans ou de trente ans, selon les cas : doctrines incomplètes de 
M. Troplong et de M. Duranton. 

III. 3° Elle s'applique, enfin, aux ouvriers et gens de travaiL — Sens de cette der- 

nière expression : contradiction de M. Troplong. — Comment distinguer 
les ouvriers, des marchands et des entrepreneurs. Divergence des auteurs 
et des arrêts. ^ 

I. — 270. Le Code déclare ici prescriptibles par six mois trois 
classes d'actions : 

l'* Celles des maîtres ou instituteurs de sciences ou arts pour les 
levons qu'ils donnent au mois. ^. 
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La loi ne distinguant pas entre les maîtres qui vivent chez les pa- 
rents de rélève et ceux qui n'y viennent que pour le temps de la 
leçon, la règle est donc la même pour tous, du moment qu*il s'agit 
de leçons données à tant par mois. Il en serait de même, et à plus 
forte raison, si les leçons étaient données au cachet. 

Mais que faut-il décider si l'enseignement n'est payable que par 
trimestre, par semestre ou par année? On n'est pas d'accord à cet 
égard. M. Duranton (XXI, n° 404) admet ici la prescription d'un 
an par analogie de la disposition portée par Tart. 2272 pour les 
maîtres de pension et les maîtres d'app rentissage, et en ajoutant cette 
autre raison, que si Ton ne s'arrêtait pas à cette prescription annale, 
il faudrait, aucune autre disposition n'étant applicable à ce cas, 
aller jusqu'à la prescription trentenaire, ce qui est évidemment inad- 
missible. M. Troplong, au contraire, qui, du reste, a grand tort de 
dire que ce cas est chose tout à fait insolite (car elle est au contraire 
très- fréquente et de règle générale pour les précepteurs vivant dans 
la maison) , enseigne que la prescription serait ici de cinq années 
(n"" 945), par application de l'art. 2277. 

Cette dernière idée, qui est aussi celle de M. Vazeille (n® 766), 
nous paraît seule exacte. 

D'abord, on ne peut pas, en matière aussi rigoureuse que la pres- 
cription et quand il s'agit d'éteindre les droits d'un créancier, se 
décider par simple analogie ; la prescription est une peine qu'on ne 
peut appliquer qu'en verlu d'une disposition qui l'édicté expressé- 
ment, et si nulle prescription plus brève n'embrassait le cas qui 
nous occupe, c'est à la prescription Irentenaire qu'il faudrait remon- 
ter. Mais cette prescription plus brève existe ici, malgré la dénéga- 
tion peu réfléchie de M. Duranton, dans l'art. 2277, puisqu'il porte 
sa règle pour tout ce qui est payable par année ou à des termes fi' 
riodiques plus courts. Qu^ni à l'art. 2272, il est clair qu'il n'em- 
brasse pas notre hypothèse, puisque les précepteurs, professeurs ou 
répétiteurs dont nous parlons ne sont ni des maîtres de pension, ni 
des maîtres d'apprentissage. 

Que si la convention portait un seul et même prix pour un en- 
seignement d'une année ou de plusieurs mois, on ne pourrait alors 
appliquer que la prescription trentenaire; car le cas ne rentrerait 
alors dans aucun des trois art. 2271, 2272 et 2277. Ce denùer. 
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en effet, ne porte sa disposition que pour les choses qui (à délai 
d'un an ou délai plus bref) sont payables périodiquement et par 
termes, 

II. — 271. Sont, en second lieu, prescriptibles par six mois les 
actions des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nour- 
riture qu'ils fournissent. 

Ici la loi ne distingue plus si la fourniture est faite au mois , au 
jour ou à Tannée ; elle ne distingue pas davantage si la nourriture 
■est consommée chez les fournisseurs ou portée par eux chez le con- 
sommateur : la prescription est de six mois dans tous les cas. En 
vain, pour le cas de fourniture au trimestre, au semestre ou à Tan- 
née, on voudrait invoquer Tart. 2277. C'était fort bien pour le cas 
précédent, qui, laissé en dehors de notre art. 2271, avait besoin 
d'être placé sous l'application d'un autre; mais ici, où le cas est 
embrassé par notre article pour toutes ses hypothèses, on argu- 
menterait en vain de ce qu'il rentre aussi dans les termes de Tar- 
ticle 2277, pour prétendre qu'on a le choix entre les deux ; car 
notre article étant spécial pour ce cas, tandis que l'autre ne porte 
qu'une disposition générale, il y a évidemment lieu d'appliquer cette 
règle de logique : Specialia generaltbus derogant. 

La règle s'applique, bien entendu, à tous les hôteliers, traiteurs, 
aubergistes, logeurs, restaurateurs, maîtres de pensions bourgeoises 
et tous autres faisant métier de loger et nourrir le public ; et elle 
s'applique sans qu'il y ait à distinguer, comme dans Tart. 2272, 
alinéa 3, si le consommateur est ou non marchand, puisque cette 
distinction n'est pas faite et ne devait pas se faire dans notre ar- 
ticle (1). Mais elle ne s'appliquerait ni aux bouchers, charcutiers, 
poissonniers, fruitiers, boulangers ou pâtissiers, ni même aux rô- 
tisseurs, cuisiniers, marchands de comestibles crus ou cuits, ca- 
baretiers ou autres détaillants de boissons (quoi que dise M. Merlin, 
Kép,, V® Cabaretier, § 2), puisque tous ceux-ci, pourvu, bien en- 
tendu, comme nous le supposons, qu'ils ne fassent pas en même 
temps le métier de logeur ou de traiteur, sont tous des marchands, 



(1) Cass., 20]uin 1838 (Dev., 38, 1 , 638 ; /. Pal., 38, II, 8); Did. noU (vo Prescr., 
no 540). 
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et que, par conséquent, une règle différente est portée pour eux par 
Tarticle suivant. 

Elle ne s'appliquerait pas non plus à des bourgeois prenant en pen- 
sion chez eux, par complaisance, un parent ou ami. Ceux-ci ne sont 
alors ni hôteliers ou traiteurs, ni marchands ; ils ne font, en cela, ni 
métier ni commerce , et leur créance ne rentre ainsi ni dans notre 
article ni dans le suivant (1). 

Mais à quelle prescription sera-t-elle soumise ? M.Troplong, qui 
emploie ici deux numéros (970, 971) à signaler les deux articles 
qu'on n'appliquera pas, ne dit pas quel autre on appliquera; et 
M. Duranton (n® 420) ne parle que de la prescription de trente ans, 
sans paraître croire qu'on puisse balancer entre elle et une autre. 

Qui ne voit pourtant que la prescription quinquennale de l'ar- 
ticle 2277 sera le plus souvent applicable ici? Sans doute si, à rai- 
son de la bonne amitié des parties, celles-ci n'ont rien fixé pour le 
mode de payement, la prescription ordinaire de trente ans serait 
seule applicable ; mais si, comme il arrivera le plus souvent, il a été 
convenu d'un prix payable par année, par semestre ou par trimestre, 
11 nous semble clair que c'est le cas de cette règle générale de Thn 
ticle 2277, que tout ce qui est payable par année ou à des termes 
périodiques plus courts se prescrit par cinq ans. 

III. — 272. Le troisième et dernier cas d'application de la pres- 
cription de six mois est celui de l'action des ouvriers et gens de 
travail, pour le payement de leurs journées, fournitures et salaires. 
Mais que faut-il entendre ici par ouvriers et gens de travail? La 
question est loin d'être sans diflSculté. 

Pour ce qui est des gens de travail, les uns veulent n'y comprendre 
que les journaliers, manouvriers, hommes de peine, gens de Jour' 
née, c'est-à-dire ceux-là seulement dont le travail est purement 
matériel. D'autres y comprennent tous ceux qui travaillent à la jour- 
née, et aussi bien un chef d'atelier que les derniers rattacheurs d'usé 
filature, dès l'instant qu'il est employé à tant par jour (Cass. , 7 janv. 
1824). D'autres enfin, prenant les mots gens de travail dans leur 
sens le plus large et le plus absolu, les appliquent à tous ceux qai 



(1) Conf. Cass., 7 mai 18G6 (Dev., 66, 1, &80). 
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louent leur travail, quel que soit ce travail, et quel que soit aussi le 
délai de la location, au jour, au mois ou à Tannée, peu importe : 
c'est ainsi qu*un arrêt de Metz (4 mai 1820) a mis dans cette caté- 
gorie des gens de travail \e principal commis d'un négociant (1). 

Lequel de ces trois systèmes doit êt?e adopté ? M. Troplong, sans 
remarquer l'étrange et complète contradiction dans laquelle il tombe 
à cet égard, en adopte deux à la fois. Après avoir dit, au n® 757, 
que si les tnots gens de travail ne signifient, dans leur acception la 
plus étroite, que les hommes de peine qui travaillent à la journée, 
« ils s'appliquent aussi a quiconque /bwrmï son travail à la journée, 
» quand même ce travail serait plus relevé », il dit, au contraire, 
au numéro suivant, que « les gens de travail sont exclusivement 
» ceux qui font un travail de peine et purement matériel, » 

Quant à nous, il nous paraît plus probable que cette dernière 
idée est celle du législateur ; le discours de présentation au Corps 
législatif expliquant que notre délai de six mois a été réglé oonfor^ 
tnément à des usages anciens et éprouvés (Fenet, XV, p. 608), nous 
pensons que les rédacteurs ont entendu ici, pargrens de travail, ce 
qu'on entendait par manouvriers ou gens de bras dans nos anciennes 
coutumes ; et nous disons dès lors que toutes les fois que le créan- 
cier, qu'on ne peut appeler ouvrier, n'est pas compris non plus 
dans l'humble classe de ces manouvriers, la disposition à suivre 
n'est plus la nôtre, mais celle de l'art. 2277, édictant, comme on 
l'a déjà vu, la prescription de cinq ans. Nous ne croyons pas néces- 
saire la condition d'un travail à la journée, mais celle d'un travail 
purement matériel nous paraît indispensable {voy. l'art. 2272, 6°). 

273. Que faut-il dire maintenant quant aux ouvriers? Il est 
d'abord bien reconnu que quand un individu se livre à la double 
industrie d'accomplir des travaux quelconques et aussi de vendre 
les objets qu'il confectionne par son travail, cet individu est tout à 
la fois ouvrier et marchand , et qu'il doit dès lors être soumis, soit 
à la prescription de six mois, comme ouvrier, d'après notre article, 
soit à la prescription d'un an, comme marchand, d'après l'article 



(1) Jagé que la prescription de six mois est applicable à celui qui a exécuté des 
trayaux de maçonnerie à tant le mètre et sans fournir aucuns matériaux. Bourges, 
8 août 1865 (Dev., 65, 2, 349). 
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suivant, selon qu'il a vendu au débiteur ou qu*il n*a fait que tra- 
vailler pour lui sans lui vendre, ou, du moins, selon que c'est le ca- 
ractère de vente ou celui de travail qui domine dans l'affaire, quand 
tous deux y sont réunis h un certain degré. 11 est bien reconnu 
aussi qu'il ne faut pas confondre un simple ouvrier avec un entre- 
preneur ; et que ce dernier, de même que l'architecte, n'étant com- 
pris dans aucun des articles de notre section, il n'est dès lors sou- 
mis qu'à la prescription de trente ans. Il est entendu de môme, et 
enfin, que quand des ouvriers (maçons, charpentiers, serruriers, 
menuisiers et autres), au lieu de travailler en cette simple qualité 
d'ouvriers, font des marchés à l'entreprise, ils deviennent alors en- 
trepreneurs pour ce traité (art. 1798, 1799), et n'y sont dès lors 
soumis qu'à la prescription de trente ans (1). 

274. Mais quel sera le moyen précis de distinction entre l'ou- 
vrier, le marchand et l'entrepreneur, soit pour l'individu qui peut 
avoir successivement, et selon les cas, ces différents caractères, soit 
môme pour certains industriels auxquels on ne doit en assigner 
qu'un ? 

Ainsi, et sous ce dernier rapport, que faut-il dire d'un impri- 
meur? Est-ce un ouvrier, est-ce un marchand, est-ce un entrepre- 
neur? Sans doute, si cet imprimeur est aussi libraire, il est bien 
<5lair que, pour son commerce de librairie, il est marchand, soumis 
dès lors à la prescription d'un an, puisque celui qui vend des livres 
fabriqués par lui-môme est tout aussi bien marchand de livres que 
celui qui vend des livres qu'il fait fabriquer par d'autres (2). Mais 
pour son commerce d'imprimeur, soit qu'il y joigne ou non celui 
de libraire, dans quelle catégorie rentre-t-il ? 

Un arrêt très-récent de la Cour de cassation décide que les im- 
primeurs ne sont pas des ouvriers, mais des marchands (3). M. Trop- 
long, au contraire, repousse cette idée (n** 963), et avec raison, selon 
nous, puisque quand l'industriel ne fait rien autre chose qu'impri- 
mer mon manuscrit sur du papier que j'achète moi-même à un mar- 



(1) Amiens, Udéc. 1839; Rej.,12avr. 1853 (Dan.,41,2,121; Dev.,53,1,e5":). 

(2-3) Agen, 5 juill. 1833 (Dev., 34, 2, 46); Cass., 19 janv. 1853 (DaU., 53, 1, 61 ; 
Dev., 53, 1, 432; /. Pal., 53, II, 157). Conf. Aubry et Rau (t. VI, g 174, p. 529, 
note 47); Massé et Vergé (t. V, g 859). 
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chand (ce qui est le véritable état de rimprimeur), il ne me vend 
rien du tout, et que, lors même qu'il me fournirait du papier, cette 
fourniture est chose trop secondaire pour pouvoir caractériser Topé- 
ration principale. De là, M. Troplong conclut que Timprimeur est 
un ouvrier; en sorte que, des Ifrois opinions qui sont ici possibles, 
deux déjà sont professées. Or, la troisième ne pourrait-elle pas Tétre 
avec autant de raison, et plus peut-être? Quand un imprimeur qui, 
d'une part, ne travaille jamais à la journée, au mois ou à Tannée, 
se charge, d'ailleurs, de travaux très-considérables, et qui peuvent 
s'élever à dix , vingt mille francs et plus pour un seul ouvrage , 
n'est-il pas plutôt un entrepreneur qu'un ouvrier, et serait-il rai- 
sonnable d'admettre que pour des sommes aussi lourdes il y a 
présomption de payement dans les six mois? 

Sous Tautpe rapport, comment déterminera- t-on si, dans tel cas 
particulier, tel individu, travaillant le plus souvent comme ouvrier, 
a traité en cette qualité ou en celle d'entrepreneur? Faudra^t-ii ad- 
mettre, conformément au texte de Tart. 1799, qu'il est entrepre- 
neur toutes les fois et par cela* seul qu'il y a marché à prix? Évi- 
demment non. Car si je conviens avec un tailleur qu'il me fasse, de 
ma propre marchandise , un gilet dont nous fixons le prix de con- 
fection à 5 francs, c'est bien là un prix fait, et, cependant, il serait 
ridicule de vouloir trouver ici, chez le tailleur, un acte d'entrepre- 
neur dont la créance ne serait prescriptible que par trente ans. Si, 
au contraire, ce même tailleur s'est obligé., moyennant un prix fait 
encore, à confectionner cinq ou six mille uniformes de soldats, c'est 
bien alors une véritable entreprise, et notre prescription de six mois 
ne serait plus applicable. 

C'est donc par l'appréciation des circonstances de fait, plutôt que 
par des règles écrites dans le Code, qu'on devra décider si le créaur 
cier est à considérer comme ouvrier, comme marchand ou comme 
entrepreneur, et nous ne voyons ici de principes légaux, de règles 
absolues, que celles qui sont indiquées au précédent alinéa (1). 



(l) Jugé que le plombier qui a fait des travaux de couverture, sans marché 
préalable, à. prix fait, ne peut être considéré comme entrepreneur; il doit être re- 
gardé seulonent comme ouvrier : par suite, la prescription de six mois est appli- 
cable à l'action en payement de ses ouvrages ou fournitures. Caàs., %1 janv. 1851 
XII. 20 
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2 2. — Freteriplion d'un an. 

2272. — Uaction des médecins, chimr^ens et apothicaires, 
pour leurs visites , opérations et médicaments ; 

Celle des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient, et 
des commissions qu'ils exécutent ; 

Celle des marchands , pour les marchandises qu'ils vendent aux 
particuliers non marchands ; 

Celle des maîtres de pension , pour le prix de la pension de leurs 
élèves ; et des autres maîtres , pour le prix de l'apprentissage ; 

Celle des domestiques qui se louent à l'année , pour le payement 
de leur salaire , 

Se prescrivent par un an. 



I. La prescription d'un an s'appUque : — 1<> Aux médecins, chirurgiens et phar- 

maciens. Quid des sages-femmes 7 — 2<> Aux huissiers ; non aux gardes da 
commerce. — Aux marchands vendant, en cette qualité, à des individus qui 
achètent comme particuliers. Explications et renvois. 

II. 40 Aux maîtres de pension et d'apprentissage; mais non aux nourrices, comme 

croit H. Vazeille. — 5o Enfin, aux domestiques loués à Tannée, ce qui ne 
comprend que les serviteurs pour travaux matériels. 

1. — 275. La prescription d'un an est appliquée, par notre ar- 
ticle, à cinq classes d'actions. 

1** Celle des médecins, chirurgiens et apothicaires, pour leurs vi- 
sites, opérations et médicaments (1). 



(Dev., 51, 1, 247; Dali., 51, 1, 166; /. PaL, 51, II, 337). — Mais le charpenUer 
qui s'est engagé à faire un travail déterminé, à la dififérence de celui qui s'est en- 
gagé à travailler pour un certain nombre de journées, doit être réputé entrepre- 
neur, et dès lors n'est pas soumis à la prescription de six mois. Gass., 13 avr. 
1853 (Dev., 53, 1, 257; Dali., 53, 1, 241 ; /. Pal,, 53, U, 526). — Voy. aussi Pa- 
ris, 24 août et 16 nov. 1866 (Dev., 66, 2, 349). 

(1) Le médecin exceptionnellement autorisé par l'art. 27 de la loi du 24 ger- 
minal an 11 à fournir des médicaments aux personnes près desquelles il est ap- 
pelé, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte, ne peut être consi- 
déré comme un marchand, et dès lors les fournitures de médicaments qui lui sont 
faites par un pharmacien ne peuvent être affranchies de la prescription annale 
comme faites par un marchand à un marchand. Cass., 9 juill. 1850 (DalL, 50, 1, 
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Les sâges^femmes rentrant dans la catégorie des médecins, puis- 
qu'elles exercent officiellement et légalement Tart de guérir, et que 
toutes mesures générales prises par rautorité pour l'exercice de la 
médecine s'appliqueraient à elles, nous pensons qu'elles sont éga- 
lement soumises à cette prescription d*un an pour les accouchements 
ou autres opérations et visites constituant leur profession. Il en est 
autrement des gardes- malades : ce sont des femmes de journée, des 
gens de travail, rentrant sous l'article précédent. 

T Celle des huissiers, pour le salaire de leurs actes ou commis- 
sions (1). 

Les gardes du commerce, qui ne sont nullement des huissiers, 
n'ayant été, pour la prescription, l'objet d'aucune loi particulière, 
on ne pourrait donc invoquer contre eux que la prescription géné- 
rale de trente ans. 

3^ Celle des marchands, pour les marchandises qu'ils vendent à 
des individus qui ne sont pas marchands, ou qui, du moins, n a- 
chètent pas ces marchandises en qualité de marchands. 

Ainsi, tandis que notre règle ne s'applique pas au négociant en 
liquides, qui vend des vins ou eaux-de-vie à un cabaretier, elle s'ap- 
plique, au contraire, quand il les vend à un orfèvre, à un drapier, 
à un individu enfin qui, quoique marchand, n*achète pas ces vins et 
eaux-de-vie comme marchand , mais comme particulier, et pour sa 
consommation personnelle. L'action , d'après la pensée bien mani- - 
feste de la loi, se prescrit par un an, alors et seulement alors que 



221 ; /. Pal.» 50, II, 263). — La prescription de Taction des pharmaciens pour 
leurs médicaments ne saurait être repoussée par le motif que les médicaments 
n'étaient pas destinés à Tusage personnel de celui auquel ils ont été fournis 
(même arrêt). 

(1) La prescription annale contre les huissiers , pour le salaire des actes par 
eux signifiés, n'est pas applicable à Faction d'un huissier contre un avoué en 
payement du coût d'acte que lui a remis directement celui-ci pour le signifier 
dans l'intérêt de son client, alors, du moins, qu'il est l'huissier habituel de l'a- 
voué. Grenoble, 25 fév. 1857; Montpellier, 10 mars 1858; Aix, 20 déc. 1861 (Dey., 
57, 2, 550; 58, 2, 672; 62, 2, 107; Dali., 57, 2, 212; /. Pal., 57, 1250; 59, 393; 
62, 622). Voy. aussi Orléans, 15 mars 1856 (Dey., 56, 2, 551 ; Dali., 57, 2, 15; 
/. Pci.,57,i39). 

La prescription annale s'applique à tout le coût des actes, c'est-à-dire aux dé- 
•boursés ainsi qu'aux émoluments. Cass., 23 juin 1863 (Der., 63, 1, 349; Dali., 
fi3, 1,344; /.Pa/., 63, 941). 
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l'opération est commerciale de la part du vendeur, et ne Test pas 
de la part de l'acheteur. Lorsque l'opération est coininerciale des 
deux parts , comme dans la vente d*un marchand de vins à un dé- 
taillant ; lorsqu'elle ne Test ni de part ni d'autre ; lors, enfin, que 
ne l'étant que d'un côté , c'est précisément du côté de Tacheteur, 
quand, par exemple, le marchand de vins achète la récolte des vi- 
f^nobles d'un propriétaire (alors même que ce propriétaire serait lui- 
même marchand, mais marchand d'autres objets, par exemple, 
orfèvre ou drapier , puisque alors il n'est pas marchand quant à 
l'objet de l'opération) ; dans tous ces cas, il n'y a lieu qu'à la pres- 
cription de trente ans. La prescription annale ne s'applique, encore 
une fois, que quand l'acte est commercial d'un côté seulement, et 
du côté du vendeur. 

Nous avons déjà dit que, dans la règle de ce troisième alinéa de 
notre article, sont compris les bouchers, charcutiers, rôtisseurs, 
boulangers, pâtissiers, fruitiers et autres vendeurs de comestibles^ 
auxquels on ne saurait appliquer la prescription de l'article précé- 
dent , puisqu'ils sont marchands et non pas traiteurs. On a vu qu'il 
faut y placer de même les orfèvres, horlogers, mécaniciens, serru- 
riers, forgerons, ébénistes, et tous autres réunissant les deux qua- 
lités d'ouvriers et de marchands , dans le cas où ils auraient traité 
non comme ouvriers, mais comme marchands (l). 

IL -^ 276. 4** La quatrième classe de créanciers ici prévue fôt 
celle des maîtres de pension pour le prix de pension de leurs élèves, 
et des autres maîtres pour le prix de l'apprentissage. 

Au prix principal de la pension de l'élève, il faut ici joindre, 
comme un accessoire qui suit la même règle, celui des livres, pa- 
piers et autres fournitures faites à l'élève, malgré la solution con- 
traire de M. Taulier (VII, p. 496), qui, du reste, ne prend pas la 
peine de motiver son opinion ; car, ces menues dépenses se payant 
toujours comme et avec le prix de la pension, la présomption de 
payement posée pour celui-ci s'applique dès lors à celles-là. 



(1) L'entrepreneur qui, pour Texécution des travaux dont il est chargé, foa^ 
nit les matériaux nécessaires, ne peut, à raison de ces fournitures, être considéra 
comme marchand, et n'est pas, dès lors, soumis à la prescription d'un an. Pan^ 
24 août et IC nov. 1866 (Dev., 66, 2, 349). 
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On a déjà vu que ce paragraphe ne s'applique pas aux individus 

-qui tiennent ce qu'on appelle des pensions bourgeoises, lesquels sont 

soumis à l'article précédent, puisque ce sont là de vraies tables 

'd'hôte, des restaurants à heure fixe, et nullement des pensionnats 

ou maisons d'apprentissage. 

Il ne peut pas s'appliquer davantage, quoi que dise M. Vazeille 
(II, 739), à des nourrices, puisqu'une nourrice n'est, certes, ni une 
Tnaîtresse de pension ni une maîtresse d'apprentissage : là seule 
prescription applicable est alors celle de cinq ans portée par la dis- 
position générale de l'art. 2277. 

Quant à la prescription de pensions dues à des avoués ou notaires 
par leurs clercs, nous dirons sans hésiter, avec M. Troplong (n* 968), 
que notre paragraphe leur est applicable (puisque ces clercs font 
vraiment un apprentissage) ; mais nous ne croyons guère que le cas 
se présente, et il mérite assurément beaucoup mieux que celui de 
précepteurs rétribués à l'année la qualification de chose tout à fait 
insolite, que le savant magistrat donne à ce dernier : des clercs 
payants pouvaient être communs du temps de Bcodeau , cité par 
M. Troplong ; mais, si nous ne nous trompons, on ne connaît plus 
^aujourd'hui que des clercs payés, et comme les salaires dus à ceux-ci 
par le patron ne rentrent pas dans notre règle , on ne pourrait leur 
appliquer que la prescription quinquennale de la disposition finale, 
et tant de fois citée déjà, de l'art. 2277 (l). 

277. 5*^ La dernière catégorie à laquelle notre article applique la 
prescription d'un an, c'est celle des domestiques qui se louent à 
l'année. 

Pour les domestiques loués à la journée, au mois, à la semaine, 
^nfin autrement qu'à l'année, ils appartiendraient, quoique de- 
meurant dans la maison du maître , à la classe des journaliers ou 
gens de travail, dont parle l'article précédent , et leur action dès 
lors se prescrirait par six mois. 

De même, au surplus, qu'on ne doit entendre par gens de travail, 
dans l'article précédent , que ceux qui se louent autrement qu'à 
l'année pour un travail matériel, de même c'est uniquement ceux 



(1) Voy. Dict. noi. (yoPrescr., no522). 
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qui se louent à Tannée pour ce travail matériel qu'on entend ici par 
doniestiques. Tels sont les cuisiniers et cuisinières, cochers, pale- 
freniers, valets ou fenrimes de chambre, garçons d'écurie, garçons 
ou filles de cour dans les fermes, charretiers, jardiniers, bonnes 
d'enfants, etc. 

Quant à des aumôniers, chapelains, précepteurs, intendants, bi- 
bliothécaires et commis, on ne les range plus, quoiqu'ils fassent 
également partie de la maison {dormis, dùmesticus)^ parmi les do- 
mestiques, et la prescription serait pour eux de cinq ans, d'après 
l'art. 2277 (l). 

2 8* — Prefeription de deux ans et pretorîptîon de eînq ans. 

2273. — L'action des avoués, pour le payement de leurs frais 
et salaires , se prescrit par deux ans , à compter du jugement des 
procès , ou do la conciliation des parties , ou depuis la réyocation 
desdits avoués. Â l'égard des affaires non termmées , ils ne peu- 
vent former de demandes pour leurs frais et salaires qui remon- 
teraient à plus de cinq ans. 

2276. — Les juges et avoués sont déchargés des pièces dnq 
ans après le jugement des procès. 

Les huissiers , après deux ans , depuis l'exécution de la commis- 
sion, ou la signification des actes dont ils étaient chargés, en sont 
pareillement déchargés. 

2277. — Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères; 
Ceux des pensions alimentaires ; 

Les loyers des maisons, et le prix de ferme des biens ruraux; 
Les intérêts des sommes prêtées , et généralement tout ce qui 
est payable par année, ou à des termes périodiques plus courts, 
Se prescrivent par cinq ans. 



(1) Jagé que les commis n'étant ni des gens de travail « ni des domestiques, 
lems salaires ne se prescrivent ni par six mois , ni par on an. Grenoble^ 29 noT. 
1861 (Dey., 62, 2, lU;/. Pat., 62, 637). Cou/*. Aabry etRaa (t.YI,S714,p.53<))-, 
Massé et Vergé (t. Y, g 859, p. 335, note 35). 
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I. prescription de deux ans, — Elle est admiBe : i° contre raction des avoués 

pour leurs frais et salaires dans les affaires où ils ont cessé d'occuper. Il 
s'agit de toutes avances faites par Tavoué pour TafTaire dans laquelle il 
occupe. Les avocats, notaires, agréés et greffiers ne sont pas soumis à cette 
prescription. — 2<> Contre Taction en remise des pièces confiées aux huis- 
siers pour une significatipn ou exécution faite par ceux-ci. Quid si l'huis- 
sier n'a pas agi? QuidaniM pour les sommes par lui reçues pour le client? 

II. Prescription de cinq ans. — ^ i^ Contre l'action des frais et salaires des avoués 

dans les affaires où ils occupent encore. Combinaison de cette prescription 
avec la précédente. — 2» Contre l'action en remise de pièces intentée aux 
juges ou avoués. Le délai court de la fin du procès. 
in. Autres cas de la prescription quinquennale. Explication de l'art. ^77. Haute 
importance et curieux antécédents de cet article, qui réalise «nfin le vœu 
des législateurs antérieurs , en étendant la prescription de cinq ans à tous 
les cas de revenus passifs. 

IV. Preuve de cette portée générale de l'article, qui s'applique aux intérêts mo- 

ratoires comme aux autres, même lorsqu'il y a jugement. Réfutation de la 
doctrine contraire; réponse à une savante consultation de M. Ravez. 

V. L'article ne s'applique pas quand les intérêts qui ont couru n'étaient pas 

exigibles. — Du reste, il s'appliquerait malgré l'aveu de aton-payement fait 
par le débiteur. 

I. — 278. La prescription de deux ans est ici appliquée à deux 
espèces d'actions. 

1° L'action des avoués, pour leurs frais et salaires dans les affaires 
où ils ont cessé d'occuper, et à compter de la cessation. Quant aux 
frais et salaires des affaires dans lesquelles ils occupent encore, la 
créance se prescrit par cinq ans, à dater du moment où elle est née 
(art. 2273). 

Nous disons que c'est pour toute affaire pour laquelle Tavoué a 
cessé d'occuper, et à partir du moment où il a cessé, que court la 
prescription de deux ans. Il est vrai qne la loi ne parle que des trois 
cas de jugement du procès, de conciliation des parties ou de révo- 
cation de l'avoué ; mais il est naturel d'admettre que c'est parce 
qu'on n'a songé qu'aux circonstances les plus ordinaires, et nulle- 
ment pour exclure les autres. 

Si donc il y avait décès de l'avoué, ou qu'il eût été destitué, ou 
que 5on oflBce eût été supprimé, la règle serait la même, selon 
nous, comme l'enseigne aussi M. Troplong (n® 980), et comme l'a 
jugé la Cour de cassation. En vain M. Duranton (n® 410), en ad- 
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nettant cette règle pour le cas de suppression de Toffice, sur Tauto- 
ritë de la Cour suprême, la repousse pour les cas de décès ou de 
destitution, parce qu'alors, dit-il, l'avoué est remplacé par un suc- 
cesseur qui continue l'affaire. Outre que le savant professeur aurait 
sans doute autrement décidé s'il avait connu Tarrét de cassation 
qui juge, pour le cas de suppression, ce que l'autre arrêt invoqué 
par lui juge pour le cas de suppression de ToASce, il faut d'ailleurs 
bien reconnaître que la présence d*un nouvel avoué, qui occupe à la 
place de l'avoué défunt ou destitué, n'est pas du tout une raison 
pour que cet avoué destitué, ou l'héritier du décédé, ne soient pas 
aussi pressés de se faire payer que le serait tout avoué après l'affaire 
finie. Ils le seront même plus en général, attendu qu'ils n'ont pas 
à garder les ménagements qu'un avoué tient à prendre pour toute 
sa clientèle ; et il n'y a pas de raison, dès lors, de rejeter ici la pré- 
somption de payement que la loi admet après deux années (l). 

Il faut, du reste, pour faire courir la prescription de deux ans, 
que l'avoué ait miment cessé d'occuper. Si un ou plusieurs juge- 
ments, en terminant le litige sur certains points, le laissent subsis- 
ter sur un autre, c'est seulement à compter du dernier jugement, 
celui qui termine complètement le débat, que commence la pres- 
cription de deux ans, puisque jusque-là on est en présence d'un 
avoué qui occupe^ et contre lequel ne peut courir, dès lors, que la 
prescription de cinq ans (2). 

C'est un point assez délicat, et sur lequel les arrêts sont très- 
divisés, que de savoir si dans les frais dont parle notre article on 
doit comprendre toutes les avances que l'avoué a pu faire pour le 
procès, quelle qu'en soit la nature, et, par exemple, les sommes 
qu'il aurait payées aux avocats pour consultations et plaidoiries. 

On peut dire, pour la négative, que ce ne sont pas là des frais de 
la procédure, mais des prêts d'argent qiife l'avoué a plutôt faits en 
ami qu'en sa qualité d'avoué. Mais l'affirmative nous paraît pins 
exacte : c'est bien évijlemment et uniquement comme avoué de la 
partie, et parce qu'il s'agissait de l'affaire de cette partie, que l'of- 



(1) Cass., 18 mars 1807, 19 août 1816. 

(2) Bfterlin (i?ép., i^ Prescr.); Troploog (n» 381); arrêt du Parlement de Paris 
àa 6 sept 1700; Paris, 5 déc. 1835 (DaU., 36, 1, 175). 
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ficier ministériel a payé la somme en question , et puisque ce sont 
bien des dépens de Taffaire dont il est chargé, dépens qu'il fera né- 
cessairement figurer comme et avec les autres sur le seul et unique 
état de frais qu'il présentera au client, il n'y a pas de raison pour 
les affranchir de la règle. Dans cet ensemble des frais et salaire^ 
d'une seule et même affaire, l'avoué ne fera pas de séparation pour 
sa demande et pour ses poursuites s'il y a lieu ; il réclamera néces- 
sairement le tout en même tenips, comme créance unique, résul- 
tant de son mandat unique : or, cela étant , comment admettre 
qu'après les deux années (ou les cinq années, pour les affaires dont 
il continue d'être chargé), il y aurait présomption de payement pour 
les uns et pas pour les autres ? 

Nous pensons donc, compae M. Troplong (n°" 979 et 985), que 
tant qu'il s'agit des avances faites pour la marche judiciaire de l'af- 
faire dont l'avoué était chargé comme avoué, ce sera le cas de notre 
règle (1), et qu'on ne peut s'en départir (pour appliquer la pres- 
cription de trente ans) que quand l'avoué agit pour des affaires 
étrangères à son ministère, et, par exemple, pour des procès devant 
le tribunal de commerce ou des affaires non litigieuses (2) . 

279. Notre disposition, au surplus, ne s'applique ni aux avocats, 
ni aux agréés des tribunaux de commerce, ni aux greffiers, ni aux 
notaires. La loi, qui ailleurs (et notamment dans l'art. 1597) passe 
si bien en revue, avec les juges, avoués, etc., les notaires, lesgref- 
jBers, les avocats (sous le nom de défenseurs offîcieuXy parce que 
Tordre des avocats n'était pas encore rétabli lors de la confection 
du Code), ne s'est nullement occupée d'eux dans cette section, qui 
est assurément, comme le lui reproche avec grande raison H. Trop- 
long, Tune des plus négligées du Code^ et l'agréé lui-même, dès 



(i) Conf. Riom, 9 juin 1840; Cass., 16 déc. 1846; Dijon, 26 déc. 1846 (Dev., 
40, 2, 295; 47, 1, 137, et 2, 461 ; DalL, 47, 1, 33; 4, 379; /. Pal, 46, II, 752; i7, 
1, 134); Aubpy et Rau (t. VI, p. 528); Massé et Vergé (t. V, g 859, note 6). — Con- 
tra : Rouen, 10 juin 1834; Rej., 22 juill. 1835; Riom, 24 mai 1838 (Dev., 34, 2, 
6i1;35, 1,484;38, 2, 338). 

(2) Bordeaux» 25 fév. 1827; Orléans, 30 juin 1842 (/. PaL, 42, II, 110); Douai, 
SI mars 1863 (Dev., 63, 2, 186). —La prescription court contre Tavoué quoiqu'il 
ait encore en sa possession les pièces de la procédure par lui faite. Cass., 18 mars 
1854 (Dev., 54, 1, 528; DalL, 54, 1, 178; /. Pal, 54, II, 94). 
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lors, aura trente ans pour faire les réclamations que Tavoiié ne peut 
faire que pendant deux ou cinq années (1). 

280. 2® La prescription de deux ans s^applique, en second et 
dernier lieu, à l'action en remise des pièces confiées à un huissier 
pour les faire signifier ou exécuter (art. 2276, alin. 2). 

Comme la loi fait courir ce délai de la date de la signification .ou 
de l'exécution, il s'ensuit que si Thuissier n'avait pas fait signifier 
ou exécuter, on ne serait plus dans le cas prévu par l'article, et la 
prescription ne pourrait plus être que celle de trente années, qui 
courraient du jour de la remise des pièces aux mains de l'huissier. 

C'est aussi par trente ans seulement, bien entendu, que se pres- 
crirait Taction en réclamation des sommes que Thuissier aurait re- 
çues pour le client : la remise des pièces est seule réglée par notre 
article, et ce payement des sommes reçues reste sous l'empire du 
droit commun (2). 

II. — 281 . La prescription de cinq ans est admise ici dans sept 
cas, dont le premier est prévu par Tart. 2273, le second par le pre- 
mier alinéa de l'art. 2276, et les autres par l'art. 2277, disposition 
d'une haute importance, d'une large portée, et qui va nous deman- 
der autant de soin et d'attention que les deux premiers cas en de- 
mandent peu. 

De ces deux premiers cas, Tun nous est déjà connu : c'est celui 
des avoués agissant pour le payement des frais et salaires qui leur 
sont dus pour une afiTaire.dans laquelle ils continuent actuellement 
d'occuper. Ce cas ne nous paraît donner lieu qu'à une seule obser- 
vation, relativement à la combinaison de cette prescription de cinq 
ans avec celle de deux ans portée contre l'avoué qui a cessé d'oc- 
cuper. 

Ainsi, lorsqu'un avoué cesse d'occuper (par révocation, si Ton 
veut) dans une afiaire où des avances lui sont déjà dues depuis quatre 
ans, cet avoué agirait-il eflScacement, pour ces premières avances, 
après un an et demi depuis sa révocation, en se fondant sur ce que, 
puisqu'il n'occupe plus, la prescription de deux ans à partir delà 



(1) Voy, DicL not. (yo Honoraires, n» i08). 
(?) Troplong (n» 1000); Rouen, 1« joiU. 18Î8. 
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cessation de fonction est la seule qui lui soit opposable ? Nous ne le 
pensons pas. 

L'avoué qui continue d'occuper étant ici mieux traité que celui 
qui n'occupe plus, ayant cinq ans au lieu de deux seulement (parce 
qu'il a besoin de garder plus de ménagement envers son client), il 
est donc évident que sa cessation de fonction ne peut que diminuer^ 
et jamais augmenter ce délai de son action. Il ne pourra donc avoir 
deux ans, à partir de la cessation, que pour celles des avances qui, 
à cette époque, n'avaient pas plus de trois ans de date. Pour tout 
ce qui était dû depuis quatre ans, i( n'a plus qu'un an, et il n'a plus 
que six mois pour ce qui était dû depuis quatre ans et demi. Puis- 
qu'il n'aurait eu que cette année ou ces six mois, alors même qu'il 
eût continué d'occuper et eût été ainsi dans la position la plus favo- 
risée, comment aurait-il davantage alors qu'il tombe dans la posi- 
tion moins favorable ? 

11 faut donc, en résumé, pour que l'action de l'avoué soit rece- 
vable, qu'on ne puisse lui opposer ni l'une ni l'autre des deux pres- 
criptions; c'est-à-dire qu'elle ne soit intentée ni après deux ans de- 
puis qu'il a cessé d'occuper, ni après cinq ans depuis la naissance de 
la dette. 

Le second cas est celui des actions en remise de pièoes à inten- 
ter contre ces mêmes avoués ou contre les magistrats par les plai- 
deurs. Elles se prescrivent par cinq ans, à partir de la fin du procès. 
La loi dit à partir du jugement ; mais il se pourrait qu'il n'y eût pas 
eu jugement : il se pourrait que le procès eût fini par une transac- 
tion, par exemple, et c'est évidemment à partir de cette transac- 
tion, notifiée à l'avoué ou au juge, que le délai courra (1). 

IIL — 282. Nous arrivons aux autres cas de prescription ^quin- 
quennale, c'est-à-dire à Texplication de l'art. 2277, de la haute 
importance duquel nous avons eu soin déjà d'avertir le lecteur. Cet 
article, en effet, dont les conséquences si larges et si bienfaisantes 
font disparate avec les dispositions de minime intérêt qui le précè- 



(1) Jugé que Fart. 2276 s'applique non-seulement aux pièces que Tavoué a re- 
çues de son client, mais encore à celles qu'il a reçues en communication de la 
partie adverse. Caen, 8 août 1863 (Dev., 6i, 2, 13; /. Pal,, 64, 318). Contra : 
Bruxelles, 12 oct. 1822 (Dev., Coll. nouv., VH). 
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dent, n'est rien rotins que la consécratkm d'un de ces gnÉk prin- 
cipes dliamanité que le temps et la raison ont fini par conquérir, 
après de longs efforts, sur Tesprit de routine et d'égoisme; et si, 
grâce h la négligence de rédaction qui se remarque dans toute notre 
section, pour notre article comme pour les autres, la dét^mina- 
tion de la portée complète de cette disposition a fait naître de graves 
difficultés, nous pensons avec M. Troplong que ces diflBcultés sont 
loin d'être insurmontables. 

Si c'est un funeste fléau que Fusure, c'en est un aussi, quin*est 
pas, il est vrai , coupable comme lui dans son principe, mais qui 
n*en est pas moins terrible dans ses conséquences, que la négli- 
gence des créanciers à laisser s'accumuler indéfiniment les intérêts, 
arrérages et autres revenus passifs qu'ont à leur payer leurs déU* 
teurs. 

Si celui qui vous doit 20 000 francs, et qui pourrait, en se gê- 
nant quelque peu et en vivant avec beaucoup d'ordre et d'économie, 
arriver à vous payer chaque, année les intérêts et plus tard le capi- 
tal, est laissé par vous dans une perfide tranquillité pendant vingt, 
vingt-cinq et trente années, qui ne voit que quand vous viendrez 
après ce long délai lui demander, non plus 20000 francs, mais 
40 000 ou 50 000, cet homme, qui eût pu d*abord payer au moyen 
d'une gène légère, ne le pourra peut-être maintenant qu'en se mi- 
nant? 

Si ce petit marchand ou ce petit fermier, qui n'arrivent qu'avec 
peine à vous payer chaque année les 800 francs de loyer de votre 
petite maison ou de votre petite ferme, obtenaient de vous la com- 
plaisance cruelle de n'exiger payement qu'après douze ou quinze 
années, ne voyez-vous pas qu'ils seraient ruinés le jour où il leur 
faudrait enfin solder la somme (énorme pour eux) de 1 à 1 2 000 fir/, 
en sorte que votre prétendu service n'aurait pour résultat que de 
jeter dans la misère des familles qui eussent pu sans lai vivre con- 
venablement, soit en s'économisant un peu plus chaque année, sœt 
en cherchant une exploitation plus restreinte? 

Qu'on le sache bien, si un créancier a besoin d'être riche pour 
pouvoir foire de longs crédits, un débiteur aurait besoin d'être plus 
riche encore, d'avoir devant lui de grandes ressources à vemr, pour 
pouvoir user de ces crédits, en laissant s'aocomoler des revenus 



% 
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passifs dont le progrès est effrayant; et comme des débiteurs riches 
ne sont certes pas la règle, un législateur sage et intelligent doit sé- 
vèrement interdire aux créanciers une longanimité qui ne peut que 
tuer leurs débiteurs. Or, c'est ce que fait le Gode dans notre ar- 
ticle 2277. 

Déjà, dans le dernier état du droit romain, Justinien avait fait un 
premier pas dans cette voie, en empêchant les créanciers de sommes 
d'argent d'arriver à une accumulation d'intérêts plus forte que le 
capital : la loi 27, au Gode De usuris, leur défendit de demandée 
jamais plus de vingt années d'intérêts au lieu de trente. Mais ce re- 
mède, quoique doublement insuffisant, et par son délai long (car 
vingt ans sont beaucoup trop) et par son objet trop restreint (puis- 
qu'il ne s'appliquait qu'aux intérêts de capitaux), parut, au con- 
traire, exorbitant à l'esprit égoïste et dur des riches et des puis- 
sants, et bien peu de parlements, dans notre ancien droit français, 
avaient suivi cette règle de la loi romaine. 

La prescription de trente ans était donc généralement seule ap- 
pliquée en France, dans les anciens temps, aux dettes de revenus 
comme aux autres, lorsque, au commencement du seizième siècle, 
les idées justes et généreuses de l'administration de Louis Xll et de 
son sage ministre et ami Georges d'Àmbaise(l) se firent jour dans 



(1) La belle administration du cardinal Georges d'Amboise (archevêque de 
Roaea et gouverneur de la Normandie, en même temps que premier ministre de 
Louis XII) n'a pas toujours été bien appréciée. Les grands travaux de Richelieu 
ont fait trop oublier ceux de son devancier, et nous sommes heureux de voir Tun 
de nos historiens récents les plus remarquables rappeler les services, trop peu 
connus aujourd'hui, que Georges d'Amboise rendit à son pays. 

a A aucoiie époque de son histoire, nous dit M. Henri Martin, la France n'avait 
j» joui d'une aussi grande prospérité. Le bon ordre , maintenu par une adminis- 
» tration régulière et vigilante, la sécurité des personnes et des propriétés, la prc-- 
» tection accordée aux petits contre les grands, aux laboureurs contre les gentils- 
» hommes et les gens de guerre , portaient des fruits merveilleux. La population 
» s'accroissait rapidement : les cités, à l'étroit dans leurs vieilles enceintes, élar- 
» gissaient incessamment leurs vastes faubourgs ; des hameaux et des bourgades 
« sortaient de terre comme par enchantement au fond des bois et dans les landes 
» naguère stériles. L'industrie et le commerce faisaient des progrès analogues, et 
1» les marchands faisaient moins de difficulté d'aller à Rome, à Naples ou à Lon- 
j» dres, qu'autrefois à Lyon ou à Genève... La condition de toutes les classes de 
» la société s'était améliorée, et le pauvre peuple, qui n'avait jamais vu gouver- 
» nement prendre tant souci de ses intérêts, en avait une profonde reconnaissance 
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Tordonnance de 1510, dont Part. 72 portait : « La plupart de dos 
» subjects, au temps présent, usent d'achats et ventes de rentes à 
» pris d'argent... à cause desquels contrats plusieurs sont mis à 
» pauvreté et destruction pour les grands arrérages que les acheteurs 
» laissent courir sur eux,.. Pour ce, nous, désirant pouvoir à Tid- 
» demnité de nos subjects, ordonnons que les acheteurs de telles 
1» rentes et hypothèques ne pourront demander que les arrérages de 
ï) cinq ans, » (1) 

C'est de cette disposition, qui est devenue le premier paragraphede 
notre art. 2277, que Henrys disait : « C'est une fin de non-recevoir 
)) que le bien public et le soulagement des débiteurs ont introduite... 
» On peut remarquer à ce sujet que le docteur Aymon a dit, sur l'ar- 
)) ticle 7 du titre des prescriptions de la Coutume d'Auvergne, que 
» la Coutume , lorsqu'elle ne veut pas qu'on puisse demanda' les 
» arrérages, n'a pas voulu blâmer la demeure du débiteur, mais la 
» seule négligence du créancier ^ et que c'est en Mine d'icelle qu'elle 
» le forclôt de pouvoir agir (t. I*"^, p. 563). » 

Plus tard, une ordonnance de Louis XIII, due au digne chanoelier 
de Marillac, laquelle fut longtemps honnie et ridiculisée, mais bieo 



> au roi et à son principal ministre : Laissez faire a Georcbs était nn ActoD po- 
» pulairo qui exprimait la confiance qu'on avait au cardinal d'Amboise. » {Bii. 
t/eFrôncc, t. VIII, p. 471.) 

On nous pardonnera cette note, quoiqu'elle soit un hors-d'ceavre, quand on 
saura qu'en la plaçant ici nous faisons acte de reconnaissance enyers un bieDfti- 
teur de notre famille. C'est Georges d'Amboise qui sauva le patrimoine des &ii- 
dia, nos ancêtres maternels {mprà, p. 153), compromis par leurs sacrifices dus 
les guerres des précédents siècles ; c'est de lui que notre biseptisaîeul materneit 
Jean Grandin III, cheyalier de Baimbouville, reçut en 1506 la cbaiig^ de vicomte 
d'Ëtrépagny, en récompense de ses services dans les guerres d'ItriDor (oft il serrait 
précisément dans la même compagnie que Bayard , celle du comte de Ligiqr)i ^ 
c'est aussi par suite de la protection du grand ministre que (sous le gouvene- 
ment de son successeur et neveu Georges d'Amboise II ) le troisième fils dn vi- 
comte d'Ëtrépagny, Jean Grandin IV, notre septisiûeul , fut nommé avocat géné- 
ral de la Cour des aides de Normandie, par lettres patentes de François V^ du 
26 juin 1524. {Hist. de Rouen, de Farin. — Archives de la Cour des aides, dépo- 
sées au greffe de la Cour impériale.) 

(1) Cette ordonnance se trouve, sous l'arL 2277, aux Codes Tripier , les seuls 
qui contiennent les anciens textes, que naguère encore on ne pouvait lire que dans 
les volumineuses collections des grandes bibliothèques. Nous avons déjà signalé 
ailleurs le service que les Codes Tripier rendent à l'étude du droit , sous ce ra(H 
port comme sous bien d'autres. 
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vengée ensuite de ces insultes par Pothier, qui rappelle la belle 
ORDONNANCE DE 1629, voulut étendre le sage principe de Tordon- 
nancede lôlO; mais cette ordonnance de 1629, connue sous le 
nom de Code Michaud (l), avait le grand défaut, comme le dit très- 
bien M. Tropiong, d'être trop en avant des idées de son siècle-, et la 
plupart de ses sages dispositions furent partout repoussées avec 
mépris par les préjugés du temps. Cependant, celle qui soumettait 
à la prescription de cinq ans les loyers et fermages (art. 142), et 
qui forme aujourd'hui le § 3 de notre art. 2277, fut reçue dans 
quelques provinces, et notamment à Paris ; mais celle de son ar- 
ticle 150, qui portait que : f L'interpellation ou demande eh jus- 
» tice des intérêts d'une somme, ores {lors même) qu'elle eût été 
» suivie de sentence, ou que ces intérêts seraient adjugés par sen- 
» tence ou arrêt, n'acquerra intérêt pour plus de cinq ans » , ne fut 
acceptée nulle part. 

Enfin, la loi du 20 août 1792 étendit aux rentes foncières la 
prescription quinquennale que l'ordonnance de 1510 n'avait édictée 
que pour les rentes constituées; et la loi du 23 août 1793, par son 
art. 156, appliqua la même disposition à celles des rentes viagères 
qui étaient dues par l'État. 

C'eat en cet état des choses, c'est-à-dire en présence d'une pres- 
cription quinquennale que l'on avait senti la nécessité d'étendre à 
tous les revenus passifs , mais qui n'existait cependant encore que 
pour un petit nombre d'entre eux (1® les rentes constituées ou fon- 
cières, puis celles des rentes viagères, qui étaient dues par l'État; 
et 2® dans certaines provinces seulement, les loyers de fermes ou 
maisons), c'est, disons-nous , en présence de cet état de choses que 
le législi^eiir de 1804 a édicté notre art. 2277, qui réalise enfin 
Tapplication déjà tentée, mais repoussée par des préjuges funestes, 
de ce principe salutaire à tous les cas sans exception. 

Nous disons que l'article s'applique à tous les cas de revenus 
passifs sans exception , à toutes les dettes qui , se renouvelant et 



(1) M. Tropiong rappelle Code Marillac; mais elle n*a jamais porté ce nom : 
on a toujours dit et Ton dit encore aujourd'hui Code Michaud , nom qui lui fut 
donné dans le temps, par dérision, du nom de baptême de son auteur, Afichel de 
Marillac. — Voy, aux Codes Tripier, sous Tart. 2277. 
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s'augmentant successivement, comportent ainsi un accroissement, 
une accumulation qui pourraient , si on ne les arrêtait pas, devenir 
une cause de ruine pour le débiteur. 

Le seul texte de la loi l'indique assez, puisqu'il déclare formelle- 
ment embrasser, non pas seulement 1® les arrérages de toutes les 
rentes, soit perpétuelles (tant foncières que constituées), soit via- 
gères , 2® les loyers de maisons et fermages de biens ruraux, 3® les 
intérêts de sommes prêtées, et 4® les arrérages des pensions alimen- 
taires elles-mêmes, malgré la juste faveur dont elles jouissent; mais 
aussi, enfin, et d'une manière absolue, tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts... 

Eh bien, pourtant si énergiquement comprébensive que soit cette 
dernière proposition, ou a trouvé le moyen, grâce au défaut d'une 
rédaction bien précise, et en s'attachant au judaïsme le plus étroit, 
de combattre encore la généralité de la disposition, d'essayer ^ lai 
soustraire un certain nombre de cas fort importants, et de tronqQer 
ainsi, par Targumentation cette fois, l'œuvre du législateur de iS04, 
comme on Tavait fait deux cents ans auparavant, mais à force bo- 
verte et par le refus d'enregistrement, pour la belle ordonnance à 
chancelier de Marillac. Heureusement, une réfutation victorieuse, da 
moins victorieuse pour les esprits non prévenus , est ici powUe; 
elle a été solidement faite déjà par M. Troplong (n^ 1013-1026], 
dont nous n'aurons guère ici qu'à résumer (en les fortifiant toutefois 
sur quelques points} les excellentes réponses; et comme elle est 
d'ailleurs consacrée par la jurisprudence de la Cour suprême, c'est 
sans crainte pour le résultat que nous allons essayer, après quel- 
ques mots d'explication pour les premiers paragraphes de l'artick, 
d'établir le vrai sens de la règle générale et si saiataipB qui le 
termine. 

IV. — 283. La prescription de cinq ans eut appliquée d'abord 
à toutes les rentes, constituées ou foncières, perpétuelles ou via- 
gères : c'est l'extension aux rentes foncières et aux rentes via- 
gères de la règle portée pour les rentes constituées par Tordonnance 
de 1510(1). 



(!> \oj. Dicl. not. (v» Prescr., n* 437;. 
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Une seule observation est à faire ici : c'est que pour les rentes 
-viagères, aussi bien que pour les autres, les cinq années se calcu- 
lent à partir (en remontant) de la demande judiciaire ou autre acte 
interruptif de la prescription. Ainsi , quand les arrérages (d'une 
rente perpétuelle ou viagère, peu importe) qu'on avait négligé de 
réclamer depuis longtemps ont été demandés en février 1821, le 
débiteur sera tenu de payer ceux qui sont échus depuis février 1816, 
et il sera libéré de ceux qui étaient échus entièrement, puisqu'il y 
a* eu pour ceux-ci plus de cinq ans d'inaction; et si, s'agissant 
d'une rente viagère, le crédirentier était mort en 1818, ce débi- 
teur n'aurait dès lors à payer que les deux années 1816 et 1817... 

Tout ceci va de soi, et nous n'aurions pas même songé à en par- 
ler, si un arrêt de la Cour de Paris (22 juill. 1826) ne s'était ima- 
giné de faire alors remonter les années à payer jusqu'à 1813, en 
•prenant pour point de départ, non la date de Tacte interruptif, 
mais celle du décès du créancier! La Cour de Paris aurait bien du 
•dire dans quel article de loi elle avait vu cette idée, admise déjà, 
H est vrai, dans un ancien jugement de 1809 (cassé pour ce motif 
par un arrêt de cassation dont nous parlerons plus loin, p. 339), 
^ue la mort d'un créancier est une cause d'interruption de la pres- 
criplion courant contre sa créance 1 Inutile de dire que cette idée 
de la Cour de Paris a été partout condamnée comme une grave 
hérésie (1). 

Le second paragraphe de l'art. 2277, relatif aux pensions alimen- 
taires, ne demande aucune observation (2), et le troisième, relatif 
aux loyers de maisons et fermages de biens ruraux (reproduction de 
i'art. 142 du Code Michaud), n'en comporte pas non plus (3), sauf 
cette remarque, qu'il ne s'agit pas des locations d'appartements gar- 
nis, puisque dans celles-ci le locateur est un hôtelier ou logeur, dont 
la créance dès lors est prescriptible, non plus par cinq ans, mais 
par six mois (art. 2271). , 

284. Le Code applique ensuite sa règle aux intérêts des sommes 



(i) Dafloz (28, 2, 24); Vazeille (II, 611); Troplong (qo 1003); Cass., 9 oct ISlOv 
Bordeaux, 9 déc. 1831; Bonrges, 12 fév. 1838 (Dev., 38, 2, 255), 

<2) Voy. Dict. not. (v« Prescr., no 441). • 

(3) Voy. î6îd. (nU44). 

XII. 21 
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prêtées ; et c'est après avoir indiqué ces quatre catégories particu- 
lières, qu'il arrive à ce principe absolu : et généralement, tout ce 
qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts. 

Or, de nombreux auteurs et arrêts nient la portée générale de 
cette disposition, son application à tous les cas de revenus passifs, 
à toutes les dettes d'intérêts ; ils prétendent qu'elle ne s'étend ni 
aux intérêts d'un prix de vente, ni à ceux d'une dot, ni enfin, et 
principalement, aux intérêts moratoires, c'est-à-dire dus à raison 
du retard de payer du débiteur (mora), alors surtout que le retard, 
la mise en demeure résulte d'un jugement. 

C'est surtout dans une savante consultation, délibérée, en 1834, 
par M. Ravez et deux autres avocats de Bordeaux, que ce système 
a été fortement soutenu. Voici , en résumé, sur quoi se base cette 
doctrine. 

L'ancienne jurisprudence française n'a jamais admis la prescrip- 
tion quinquennale, ni pour les intérêts judiciaires, ni même pour les 
intérêts ordinaires et périodiques ; et le Code, qui a trouvé juste de 
l'admettre pour ces derniers, n'a pas été jusqu'à l'admettre aussi 
pour les premiers, parce qu'il a vu entre les uns et les autres une 
difTérence qui est capitale ici, et qui repousse la prescription de 
cinq ans pour les intérêts judiciaires par deux raisons. Quand, en 
effet, il y a jugement de condamnation, on ne peut plus parler de 
négligence du créancier, puisqu'il a poursuivi et fait condamner son 
débiteur : celui-ci, dès lors, est seul en faute en n'obéissant pas à 
la sentence, et s'il reste vingt-cinq ou trente ans sans payer, sa ruine 
provient alors de sa propre négligence et non de celle du créan- 
cier. Par cela seul, déjà, le motif qui a dicté l'art. 2277 n'existe 
plus. D'un autre côté, les jugements ayant l'efficacité de mettre 
chaque jour en demeure le débiteur condamné, la prescription de 
cinq ans ne pourrait jamais commencer contre les intérêts dus par 
jugement, puisque la condamnation est pendant trente ans une in- 
terpellation de tous les instants. C'est pour cela, suivant M, Ravez, 
que le président de Lamoignon , en proposant dans ses arrêts la 
prescription de cinq ans pour les arrérages de rentes et intérêts de 
capitaux, en exceptait le cas où il y avait eu demande suivie de Gon- 
daamation, et c'est pour cela aussi que le président Favre, malgré 
l'édit qu'il avait fait rendre par le duc de Savoie pour l'admission 
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dôla prescription de cinq ans, enseignait qu'elle ne s'appliquait pas 
aux intérêts des sommes déclarées par jugement. Or, telle est pré- 
cisément, ajoute-t-on, la règle portée par le Code, puisque, après 
avoir déclaré prescriptibles par cinq ans les intérêts des sommes 
prêtées, il ajoute, non pas tout ce qui constitue des revenus passifs 
(ou autre expression équivalente), mais tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts. Or, les intérêts ju- 
diciaires ne sont pas payables par année au autres termes, ils sont 
exigibles à chaque instant, constamment, comme et avec ie capi- 
tal, puisque le débiteur est constamment en demeure de payer le 
tout, et ils ne sont pas compris, dès lors, dans la disposition de 
l'article (l). 

On voit que cette doctrine, qui se trouve singulièrement tron- 
quée (on pourrait presque dire annihilée) dans l'exposé qu'en fait 
M. Mourlon (note de la page 95), et que M. Taulier (VII, p. 602, 
603) traite d'une façon beaucoup plus étrange encore (2), est de na- 
ture à faire une profonde impression et à soulever des doutes bien 
graves sur la portée générale et absolue que nous attribuons à la 
disposition finale de l'art. 2277 ; mais nous n'hésitons cependant 
pas à dire que cette théorie de M. Ravez n'est pas celle de la loi, et 
que la Cour de cassation a eu grande raison de la condamner. Voici' 
ce qui motive notre conviction à cet égard. 



(1) Dans ce sens : Proudhon {Usufr., 1, 235); Duranton (XXI, 434); Paris, 2 mai 
1816; Paris, 'SI janv. 1818; Bordeaux, 13 mars 1820; Metz, 15 fév. 1822; Agen, , 
18 bars 1824, 10 mai 1824, 3 fév. 1825; Lyon, 4 fév. 1825; Paris, 28 fév. 1825; 
Bastia, 15 mai 1827; Paris, 21 déc. 1829, 7 déc. 1831, 25 mai 1833; Rennes, 
23 déc. 1834 (Dev., 32, 2, 129; 33, 2, 335; 37, 2, 88). 

(2) M. Mourlon, s*il a singulièrement affaibli et même dénaturé le système de 
M. Ravez, en a du moins conservé un des principaux arguments, celui qui se tire 
du texte même de la loi ; et si la réponse qu'il y fait n'est qu'une reproduction 
également faible et tronquée de celle de M. Troplong (n" 1020 et 1021), c'est 
toujours une réponse. M. Taulier, au contraire, n'a rien vu de la difficulté ; il pa- 
rait n'avoir pas compris un mot aux longues et savantes discussions dont elle a 
été l'objet; et il fait de tout cela table rase, au moyen de cette phrase, fort com- 
mode vraiment, qu'à cet égard il a été dit bien des choses inutiles! Ce n'est certes 
pas en présence de travaux d'une aussi haute importance et d'une valeur aussi 
réelle que ceux de MM. Ravez et Troplong sur la question, qu'il est permis de par- 
ler ainsi ; et mieux eût valu, ce nous semble, de la part de M. Taulier, ne pas sor- 
tir ici du système qu'il adopte le plus souvent pour les questions délicates, celui 
de n'en pas parler du tout. 
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L'argumentation de M. Ravei repose, on le voit, sur ces trois 
idées : 1® que l'existence d'un jugement de condamnation fait dis- 
paraître le motif même der la prescription qyinquennale, parce que^ 
dit-on, il n'y a plus alors négligence du créancier ; 2° que cette 
même existence rend d'ailleurs cette prescription juridiquement 
impossible, parce que le jugement est, pendant trente années, une 
interpellation de tous les instants *, 3® enfin queleCode, qui ne devait 
pas, d'après ce qui précède, admettre la prescription de cinq ans au 
cas de jugement, s'est en effet bien gardé dé l'admettre, puisqu'il 
ne rédicte que pour ce qui est payable par termes, et que dans 
notre cas il n'existe pas de termes, la dette, tant en intérêts qu'en 
principal, étant alors intégralement exigible toujours et à chaque 
instant. Or, si spécieuses que ces trois idées aient pu paraître, grâce 
au talent avec lequel elles ont été développées, nous n*bésitons pâs 
à dire que pas une des trois n'est exacte. 

285. On nous dit d'abord que l'obtention d'un jugement fait 
qu'il n'y a plus négligence du créancier. Or, qui ne voit la méprise 
et le quiproquo ? Sans doute le créancier n'est pas négligent dans le 
temps où il demande et fait prononcer son jugement; il est alors 
très-actif: aussi ne parle-t-on pas de prescription pour ce temps. 
Mais quand, après ce jugement obtenu, il s'en va, au lieu de le 
mettre à exécution, se croiser les bras et dormir tranquille pendant 
quinze, vingt, vingt-cinq et vingt-neuf années, est-il encore actif? 
Comment ! au lieu d'exécuter son jugement dans les quelques mois 
ou dans les premières années qui l'ont suivi, tout au moins dans 
les cinq ans (on a certes bien le temps, si affairé qu'on soit, d'exécu- 
ter un jugement en cinq ans!), voilà six, huit, dix années et plus 
qu'il dort dessus, comme si la chose ne le regardait pas, et vous 
me dites qu'il n'est pas négligent ! Laissons là les habiletés souvent 
dangereuses d'un beau langage, parlons simplement et terre à terre, 
et disons que quand pendant dix, quinze, vingt années et plus, le 
créancier a négligé de se servir de son titre, il a été négligerUy 
très-négrigent -, et que, par conséquent, le motif de la loi existe au 
plus haut chef. Au phis haut chef, disons-nous ; car pourquoi donc, 
s'il vous plaît, cette diligence et cette activité à obtenir un ji^ 
ment pour ne s'en servir jamais ensuite? serait-ce, par hasard^poor 
se procurer le moyen de consommer tout à son aise, et sans aoeime 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2277. 325 

crainte de perte (au moyen d'un jugement dont les frai3 seront en- 
core pour le débiteur), une ruine qu'avant ce jugement on savait ne 
pouvoir pas consommer ! mais ne voyez-vous pas que ce calcul se- 
rait une monstrueuse iniquité ? Quoi qu'il en soit, au surplus, du 
mobile du créancier, toujours est-il qu'après avoir été diligent pour 
obtenir son titre judiciaire, il s'est ensuite endormi dans une négli- 
gence profonde, et que dès lors le motif de la loi existe bien. A tort 
donc on ajoute ici cette idée secondaire que si, dans ce cas, le dé- 
biteur arrive à sa ruine, ce sera par sa propre négligence, et non par 
celle du créancier. Nous venons de voir que celle du créancier existe ; 
montrons maintenant que celle du débiteur est insignifiante, et que 
ce sont là des mots arrangés avec art, mais des mots sans portée, 
verba et voces, 

La position, en effet, est ici la même que quand il n'y a pas ju- 
gement : le débiteur qui, même avant tout jugement, ne paye pas 
ses intérêts aux échéances, est évidemment répréhensible, il est né- 
gligent, si l'on veut mettre ce mot ; il l'est moins sans doute que 
quand il a été positivement mis en demeure, mais enfin il l'est déjà ; 
on pourrait déjà dire, comme Ravez, que s'il marche à sa ruine 
c'est par sa faute. Mais la loi, et avec grande raison, ne considère 
pas les choses ainsi, et M. Ravez prend encore ici le change. 

La loi ne considère pas ici le défaut de payement par le débiteur, 
elle considère uniquement le défaut d'action par le créancier ; ce 
n'est pas pour le premier, c'est pour le second seulement qu'elle 
parle de négligence, et la raison en est bien simple : c'est que pour 
agir contre son débiteur, le créancier n'a qu'à le vouloir, tandis que ' 
pour payer son créancier, le débiteur a besoin d'autre chose que la 
volonté, il a besoin d'écus, et on n'a pas d'écus toutes les fois 
qu'on en veut ; à chaque jour et à toute heure, un créancier a tou- 
jours la possibilité d'agir, tandis qu'un débiteur, qu'il soit ou non 
mis en demeure, n'a pas toujours la possibilité de payer. 

Voilà pourquoi la loi ne considère que la négligence du créancier, 
pourquoi Henrys, répondant d'avance à cette idée secondaire de 
M. Ravez, rappelait ces paroles du docte Aymond : qu'on n'a pas 
voulu blâmer la demeure du débiteur, mais la seule négligence du 
créancier, et que c'est en haine dHcelle qu'on le forclôt. 

286. On nous dit, en second lieu, que le jugement rend la près- 



326 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. III. 

cription quinquennale impossible, parce qu'il est une interpellation 
de tous les instants. 

Nous ne répondrons pas à ceci tout ce qu'on pourrait y ré- 
pondre; nous ne dirons qu'un mot qui nous parait péremptoire. C'est 
que si le jugement était, comme on le dit, une interpellation conti* 
nuelle de trente années, un empêchement de trente ans à la pres- 
cription, il s'ensuivrait que, la prescription ne pouvant commencer 
qu'après la disparition de cette prétendue cause permanente d'in- 
terruption, c'est-à-dire après trente ans, il n'y aurait, dès lors, 
prescription des intérêts qu'après trente-cinq ans, et prescription 
du capital qu'après soixante ans ! Comme ni M. Ravez ni personne, 
que nous pensions, n'a soutenu et ne soutiendra un paradoxe de 
cette taille, nous n'avons rien autre chose à répondre aux considé- 
rations et citations plus ingénieuses que concluantes de notre sa- 
vant adversaire, et nous nous contentons de rappeler qu'une de- 
mande judiciaire est, à la vérité, înterruptive pour tout le temps 
que dure l'instance, mais qu'une fois le jugement prononcé, h 
prescription recommence immédiatement, le créancier devant re* 
courir ultérieurement, si besoin est, à de nouveaux actes interrup- 
tifs : soit une nouvelle demande pour les intérêts postérieurs, soit 
un commandement ou une saisie en exécution même de son juge- 
ment, soit une reconnaissance de son débiteur. 

287. Nous voici arrivés à un résultat important. Nous avons ren- 
versé la première partie de la thèse de M. Ravez, celle qui préten- 
dait que la loi ne devait pas admettre la prescription quinquennale 
au cas d'intérêts judiciaires, et nous voyons que, au contraire, les 
principes lui commandaient de l'admettre. Voyons, maintenant, si 
tout ne prouve pas qu'elle l'a effectivement admise. 

Et d'abord, disons que l'argument de texte invoqué ici par M. Ra- 
vez ne peut rien prouver. 

L'article, dit-on, ne parle que de ce qui est payable par année on 
par termes plus courts; or, il n'y a pas de termes pour les intérêts 
judiciaires, et ils sont dès lors exclus de la disposition... Ce raison- 
nement reçoit deux réponses pour une. 

D'une part, en effet, il faudrait pour qu'il fût concluant qu'il y 
eût ici, comme dans les cas ordinaires, sinon' certitude, du moins 
présomption de l'exactitude du texte qui lui sert de base; il faudrait 
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qu'on pût croire que le législateur a rigoureusement dit ici ce qu'il 
voulait dire, et que l'expression n'a pas trahi sa pensée. 

Or, on a précisément la certitude contraire, et si la formule dm 
Code était prise à la lettre, elle donnerait un résultat qui est loin de 
sa pensée. Cette formule, en effet, déclare prescriptible par cinq ans 
totU ce qui est payable par année; or, si je vous prête 10 000 francs 
remboursables en dix ans par 1 000 francs chaque année, ces 
10000 francs seront ainsi payables par année, et ils seraient dès 
lors prescriptibles par cinq ans, si Ton prenait à la lettre notre dis- 
position. Or tout le monde reconnaît qu'il n'en est rien; que s'agis- 
sant ici d'un capital qui ne peut pas varier, qui ne peut pas s'ac- 
croître, et qui ne sera toujours que de 10000 francs, soit que vous 
remboursiez en dix fois, en cinq fois ou en une fois, et soit que vous 
reitrboursiez d'ici à dix ans, ou d'ici à vingt ans, ou d'ici à trente ans, 
ce n'est plus le cas de notre article, qui ne s'occupe que des dettes 
de revenus ou produits successifs, des dettes qui s'accroissent par le 
temps, qui deviennent de plus en plus considérables à mesure 
qu'elles sont plus anciennes, et qu'on ne pouvait pas, dès lors, lais- 
ser vieillir pour ne pas écraser les débiteurs. La' formule n'est donc 
pas exacte, et, par conséquent, l'argument qui n'a d'autre base que 
la lettre de cette formule est un argument insignifiant. 

D'un autre côté, le cas d'intérêts judiciaires rentre beaucoup 
mieux que ne paraît le penser M. Ravez dans la formule même de 
notre article. Il est bien vrai que ces intérêts échoient de jour en 
jour, d'instant en instant, et que le payement peut en être exigé 
constamment et à tout moment; mais s'il résulte de là que ces 
intérêts ne sont pas payables par année, par semestres ou par 
termes plus courts, dans le sens de termes dont on peut forcer le 
créancier à attendre l'échéance, ils le sont toutefois dans un autre 
sens : dans ce sens que, tôt ou tard, quand il s'agira de les payer, 
quand, soit après six mois, soit après trois ans, soit après quatre 
ans et demi, le débiteur viendra les solder, ils seront imputables, 
calculables, payables enfin, par année, par semestres, par mois, 
par termes plus longs ou plus courts. 

Ainsi, quand je viendrai vous payer, après trois ans de retard, les 
1 2 000 francs pour lesquels vous aviez obtenu jugement contre moi, 
•vous me direz foi^t bien que j'ai à vous payer, pour les intérêts. 
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600 francs par année, ce qai fait 1 800 francs; et s'il y a trois ans^ 
et deux mois, vous me diriez qu'il me faut encore vous payer 60 fr. 
par mois, ce qui fait 100 francs de plus pour ces deux mois. Il sera 
donc parfaitement vrai qu'en outre du capital dont le chiffre était 
invariable, il a été déboursé une autre somme qui a été payée par 
année et par mois, et il est dès lors très-exact, dans ce sens, dédire 
que tous intérêts, moratoires ou non, judiciaires ou non, sont paya- 
bles par année, par semestres, par trimestres, etc. 

Or, remarquons bien que ce second sens esl précisément celui 
qui devait préoccuper ici le législateur. Qu'importe, en effet, pour 
le but de notre article, que le créancier, au lieu de ne pouvoir exiger 
les intérêts que par délais de six mois ou un an, ait pu le faire à 
chaque instant ? Ceci est fort indifférent ; car, loin que la circon- 
stance de l'exigibilité constante, de la constante possibilité d'agir, 
soit une cause de faveur plus grande pour le créancier, elle ne pour- 
rait, au contraire, que le rendre plus répréhensible de n'avoir pas 
agi, plus négligent dans son inaction. Le législateur n'avait donc pas 
à se préoccuper des époques auxquelles le créancier pouvait agir. 

La seule chose qu'il avait à considérer, c'était s'il s'agissait de 
sommes à tant par année, par mois, etc., de sommes qui s'aug- 
mentaient dès lors chaque année, chaque mois, etc. ; et par consé- 
quent, lorsque le Gode nous parle de sommes payables par année, 
on doit l'entendre bien plutôt de sommes qui se calculeront et se 
PAYERONT par année, que de sommes pour lesquelles le créancieiï 
PEUT AGIR chaque année. En un mot, il s'agit surtout ici du paye- 
ment et de sa quotité, non de l'exigibilité; et comme le Code dit 
payables par année et non pas exigibles par année, il est manifeste 
que le texte même de la loi , quoi qu'on en ait dit , comprend les 
intérêts judiciaires aussi bien que les autres. 

Si maintenant du texte de la loi on passe à son esprit, c'est Va 
surtout que tout doute disparaîtra. Quel est, en effet, le but de la 
loi ? C'est de ne pas laisser mettre les débiteurs en pauvreté et des- 
truction, comme disait l'ordonnance de 1510, par l'accroissement 
exagéré que la longue inaction du créancier donnerait à la dette. 

Or, ce triste résultat n'existerait-il pas aussi bien en face d'un 
jugement que sans jugement , et pour les intérêts moratoires aussi 
bien que pour d autres? Ma dette de 10 000 francs, qui serait au . 
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total de 24 500 après vingt- neuf ans depuis le contrat qui a fait 
courir les intérêts ordinaires, ne sera-t-elle pas de ce même chiffre 
de 24 500 francs après vingt-neuf ans depuis le jugement qui a fait 
courir les intérêts moratoires ; et le danger de ruine, dès lors, n'est-il 
pas identiquement le même dans lés deux cas? 

Est-ce que déjà le sage Code Michaud, cette belle ordonnance 
de 1629, comme l'appelle le guide ordinaire des rédacteurs du 
Code , n'avait pas eu grand soin de déclarer que lors même que lor 
demande d'intérêts serait suivie de sentence, ou que ces intérêts se- 
raient adjugés par sentence ou arrêt, la prescription serait toujours 
de cinq ans ? 

Aussi l'un de ces rédacteurs nous apprend-il que , loin de n'ap- 
porter qu'une légère modification à l'ancien droit, notre article fait 
UN GRAND CHANGEMENT à l'ancienne jurisprudence, et que c'est là un 
grand bien que fait cet article, qui empêche la ruine des débitews 
(Maleville, art. 2277). 

Enfin, et ceci eût dû couper court à toute discussion, l'exposé 
officiel des motifs , comme s'il eût voulu condamner à l'avance les 
singulières résistances que devait rencontrer encore sous le Code , 
après une lutte de plusieurs siècles déjà, la complète application du 
grand principe d'humanité que consacre notre disposition, a soin 
d'en donner ce commentaire si péremptoire : « La crainte de la ruine 
» des débiteurs étant admise comme un motif d'abréger le temps 
» ordinaire de la prescription , on ne doit excepter aucun des cas 
» auxquels ce ^oiw s* applique. » (Fenet, t. XV, p. 599.) 

Il reste donc certain que dans tous les cas où la dette s'accroît 
par la succession de temps, notre article est applicable, et que quand 
il parle de tout ce qui est payable par année ou termes plus courts, 
il entend non pas ce qui n'est exigible que d'année en année ou » 
termes plus courts (circonstance qu'il eût été puéril de prendre ici 
en considération), mais ce qui se calcule par année ou termes plus 
courts, en sorte que l'accumulation successive des années, des mois,. 
des jours, y accroisse successivement la dette. 

Ainsi, et en résumé, ce n'est pas seulement aux intérêts d'une dot 
et à ceux d'un prix de vente que la disposition finale de l'art. 2277 
étend la règle spécialement portée pour les intérêts de sommes prê- 
tées par le paragraphe précédent, c'est à tous intérêts quelconques. 
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sans qu'il y ait à considérer s'il y a ou non jugement de condam- 
nation, et nous avons déjà dit que telle est notamment la jurispru- 
dence de la Cour de cassation (1). 

Y. — 288. Si la prescription quinquennale est applicable à tous 
intérêts, de quelque manière qu'ils soient exigibles, il est clair 
qu'elle ne Test pas aux intérêts seulement, mais bien, d'après la 
disposition formelle de Tarticle, à tout ce qui est payable par année 
ou à des termes plus courts. 

Ainsi, nous avons déjà dit que les salaires ou honoraires des pro- 
fesseurs rétribués à l'année (ce qui les soustrait à la prescription d& 
six mois de l'art. 2271), des commis, intendants, secrétaires, aïK 
môniers, et autres qui ne sont ni des ouvriers ni des gens de travoU 
(et qui ne rentrent pas dès lors dans cet art. 2271), des nourrices 
(qui ne sont pas non plus comprises dans les premier^ articles de 
notre section), reçoivent l'application de notre art. 2277 (2). 

Ainsi encore , les dividendes annuels à recevoir par les actimi- 
naires de sociétés ou entreprises quelconques sont dans le même 



(1) Metz, 29 mai 1818; Colmar, 26 juin 1820; Limoges, 17 jaiU. 1822; Amieu, 
21 déc. 1824; Bourges, 18 mars 1825; Nancy, 20 juin 1825; Re]., 7 féy. 1826i 
Toulouse, 14 fév. 1826; Bourges, 17 mars 1826; Nîmes, 23 Jany. 1827; BonigM, 
30 avr. 1827; Limoges, 26 jany. 1828 ; Colmar, 21 juin 1828 ; Grenoble, 6 juin 1889; 
Rej., 9 juin 1829 ; Nimes, 5 mai 1830 ; Cass., 14 juilL 1830; Agen, 18 dot. 1890; 
Gass., 12 mars 1833; Douai, 3 juill. 1834; Toulouse, 12 août 1834; Bordeanx, 
13 août 1834 (c*est Tarrêt pour lequel avait été faite la consultation de BL RafBii 
et qui a jugé contrairement à cette consultation); Rej., 12 mai 1835, 2 juin 1885; 
Cass., 29 jany. 1838; Rej., 7 noy. 1838 ; Bourges, 6 août 1841 (Dey., 34, 2,868 
et 676; 35, 1, 251 et 960; 38, 1, 350; 39, 1, 428; 42, 2, 75); Orléans, 2 féy. 1849; 
Paris, 5 août 1852; Cass., 16 août 1853; Paris, 2 mai 1861 (Dey., 49, 2, 588; 5t, 
2,601; 55, 1,575; 61, 2, 383; DalL, 54, 1, 390; 61,2,89; /. PaZ., 49, 1,313; 
52, II, 662 ; 55, 1, 403 ; 61, 1049). — Voy. Dict, not. (yo Prescr., n«i49, 455,457). 

(2) Ces précepteurs, secrétaires et autres rentreraient dans notre article, mÊme 
d'après le système qui yeut ne rappliquer qu'aux sommes exigibles par année o* 
à des termes plus courts (et non pas aux sommes exigibles à chaque instant) ; cv 
leurs salaires ou honoraires sont, en effet, exigibles par année ou autres tennei 
périodiques comme les intérêts ordinaires, et non point exigibles à chaque instant 
comme les intérêts moratoires. On ne comprend donc pas comment M. HonrlCMi 
(p. 94-99) a pu présenter ce cas conune formant, avec celui d'intérêts moratoIreK 
un second exemple d'application de notre article à la difficulté da numéro prM> 
dent. Ce cas est, au contraire, parfaitement en dehors de cette difficulté, puisqoei 
encore ime fois, il s'y agit de sommes qui ne sont exigibles que par termes pério* 
diques. 
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cas, puisqu'il s'agit toujours de produits et revenus payables par 
année (Paris, 17 juill. 1849 : Dev., 49, 2, 712) (1). 

289. Mais si large et si compréhensif que soit notre art. 2277, 
il est cependant des cas auxquels il ne s'appliquerait pas, bien qu'au 
premier abord on pût Ty croire applicable. 

Ainsi, un mandataire ou gérant d'affaires a payé pour vous les 
intérêts que vous me deviez, soit, par exemple, 2 000 francs pour 
quatre années d'un capital de 10 000 francs: il ne faudrait pas 
croire que la dette qui en résulte pour vous envers votre gérant 
d'afiaires soit prescriptible par cinq ans ; car ces 2 000 francs, qui 
étaient des intérêts entre vous et moi, sont entre vous et lui un vé- 
ritable capital, une dette ordinaire, et il n'y aurait lieu, dès lors, 
qu'à la prescription de trente ans. 

Ainsi encore, et même pour des intérêts restés tels, la prescrip- 
tion quinquennale ne s'appliquerait pas si ces intérêts n'ont pas pu 
être exigés par le créancier. 

Tels sont les cas : de sommes dues à un pupille ou ex-pupille 
par son tuteur, pour les intérêts qui couvrent depuis la cessation des 
fonctions du tuteur jusqu'à la reddition du compte ; de tout autre 
mandataire devant un compte à son mandant, pour les intérêts qui 
courent avant que le compte ait liquidé la créance du mandat ; de 
cohéritiers se devant le rapport de sommes productives d'intérêts, 
pour tout le temps que dure l'indivision et que la position des héri- 
tiers n'est pas fixée par le partage; de créanciers inscrits qui, dans 
une procédure de purge hypothécaire, sont forcés d'attendre le ré- 
sultat de l'ordre pour pouvoir toucher leurs intérêts. 

Dans tpus ces cas et autres analogues, les intérêts ne sont pas 
actuellement exigibles ; or, c'est seulement pour ceux qui sont exi- 
gibles, et que le créancier est coupable de ne s'être pas fait payer, 
que notre disposition est portée (2). 



(i) Conf. Douai, i janv. 1854 (Dev., 5i, 2, 542 ; Dali., 54, 2, 136; J, Pal,, 54, 
I, 95). Alors môme que Tacte de société serait muet sur les époques de payement 
des dividendes. Sic : Âubry et Rau (t. VI, § 774, p. 525); Massé et Vergé (t. V, g 859, 
note i2). Voy Dict noL (v« Prescr., n« 454, 458 et suiv.). 

(2) Paris, 18 mai 1825; Nancy, 19 mars 1830; Re]., 21 juill. 1830; Poitiers, 
4 ioin 1831 ; Paris, 7 déc 1831 ; Grenoble, 20 janv. 1832; Liège, 10 juiU. 1833; 
Grenoble, 30 août 1833; Rej., 9 juilL 1834; Bordeaux, 21 mars 1856 (Dev., 57, 
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290. Une dernière observation à faire ici, c'est que là disposition 
de Tart. 2277 ne reposant pas seulement, comme celle des articles 
précédents; sur une présomption de payement, mais anssi, et 
même principalement, sur un motif d'ordre public, qui, pour pré- 
venir la ruine des débiteurs, punit sévèrement la négligeDoe des 
créanciers elles forclôt en haine d'icelle, il s'ensuit que quand même 
il y aurait, de la part du débiteur, aveu formel de non-payement de 
la dette, la prescription n'en opérerait pas moins. 

Tel est, en effet, le caractère de la prescription, qui sans cela ne 
serait plus une cause d'acquisition ou de libération {sttprà, p. 3 et 
4) ; et celles qui, par exception, suivent une règle contraire (ar- 
ticle 2275), ne sont que des prescriptions imparfaites, a Quand il 
» avouerait de n'avoir rien payé, disait Henrys (t. 1*"^, p. 563), il ne 
» laisserait pas pour cela de se servir de la décharge introduite par 
» le droit public. » (1) 

§ 4. — Règles oommonet à dÎTenet preterîpUoiis. 

2274. — La prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu, quoi- 
qu'il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, services et 
travaux. 



2, 173; /. PaL, 57,909); Douai, 22 avr. 1857 (Dev., 57,2, 748; Dali., 58,2,92,'; 
Paris, 2 mai 1861 (Dev., 61, 2, 383 ; Dali., 61, 2, 89; /. Pal., 61, 10i9); Trop- 
long (!!•• 1010 et 1027-1032); Vazeille (n«« 612 et 616). — Jugé que les intérêts 
d*un prix de vente ne sont plus soumis à la prescription quinquennale , à partir 
de la notification du contrat faite par Tacquéreur aux créanciers inscrits jusqu'à 
la clôture d(îrinitive de Tordre, et qu'il en est de môme des intérêts des créances 
colloquées. Cass., 27 avr. 1864 (Dev., 6i, 1, 399; Dali., 64, 1, 433; /. Pal.,U, 
1137). Les intérêts de la somme à restituer par le cédant d'un office comme pe^ 
çue à titre de supplément de prix , en vertu d'un traité secret, ne sont pas sujets 
à la prescription quinquennale ; ils forment avec le principal ane seule et même 
dette qui n'est soumise qu'à la prescription trentenaire. Angers, 10 déc 1853; 
Cass., 28 mai 1856; Paris, 25 nov. 1856; Metz, 29 mars 1858 (Dev., 54, 2, 529; 
56, 1, 587; 58, 1, 59; 59, 2, 540). Il en est de même à l'égard des héritien du 
vendeui: de l'office, nonobstant leur bonne fpi personnelle. Cass., 17 mai 186» 
(Dev., 65, 1, 250; DaU., 65, 1, 273; /. Pal, 65, 611). 

(1) Bourges, 26 avr. 1815 ; Paris, 10 fév. 1826; Rouen, 29 mai 1831 ; Bourges, 
14 mai 1832; Rcj., 10 mars 1834; Montpellier, 13 mai 1841 ; Bordeaux, 16 joill. 
1851 (Dev., 32, 2, 507 ; 34, 1, 800; 41, 2, 447 ; /. Pu/., 53, 1, 595). 

La prescription quinquennale ne peut être proposée pour la première fois de- 
vant la Cour de cassation. Cass., 26 fév. 1861 (Dev., 61, 1, 849; DaU., Cl, li 
48l;/.Po/., 62, 186). 
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Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, cé- 
dule ou obligation, ou citation en justice non périmée. 

Î27B. — Néanmoins ceux auxquels ces prescriptiocs seront 
opposées, peuvent déférer le serment à ceux qui les opposent, sur 
la qaestion de savoir si la chose a été réellement payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers, ou aux 
tuteurs de ces derniers , s'ils sont mineurs , pour qu'ils aient à dé- 
clarer s'ils ne savent pas que la chose soit due. 

2278. — Les prescriptions dont il s'agit dans les articles de la 
présente section, courent contre les mineurs et les interdits; sauf 
leur recours contre leurs tuteurs. 

SOMBIAmS. 

I. Les deax premiers de ces trois articles s'appUquent seulement aux prescrip- 
tions des art. 2S71-2274; le dernier s'applique à toutes ceUes de la section. 
Explication de celui-ci. 

IL Les prescriptions des art. 2271-2273 courent malgré la continuation des ser- 
vices ou fournitures; mais à quel moment commencent-elles? Incohérence 
et défaut de principe de la doctrine. Elles commencent toutes à l'époque 
• expressément ou tacitement convenue pour le payement : applications. 

III. D'après ce principe, la prescription ne court jamais contre le médecin du 

jour de chaque visite, pas même dans les maladies chroniques : erreurs des 
auteurs et d'un arrêt; méprise de M. Troplong. Reproche adressé à tort au 
Gode par M. Troplong, et qui retombe, au contraire, sur la doctrine de cet 
auteur. 

IV. Les courtes prescriptions des aft. 2271-2273 font place à la prescription de 

trente ans, quand il ijitervient un écrit portant reconnaissance de la dette. 
Si l'écrit a été fait dès l'origine pour constater la convention , la prescrip- 
tion est de trente ans ou de cinq ans , selon les cas. Critique des idées de 
M. Troplong. 
Y. Ces mêmes prescriptions peuvent être combattues par la délation du serment 
au débiteur, mais non pas par toute preuve contraire. Quid de l'interroga- 
toire sur les faits et articles ? ' • 

I. — 291 . De ces trois articles, les deux premiers (2274 et 2275) 
-concernent seulement les prescriptions de six mois, d'un an, de 
deux ans et de cinq ans, édictées par les art. 2271 , 2272 et 2273, 
et ne s'appliquent pas à celles des art. 2276 et 2277; ie troisième, 
• au contraire , s'applique à toutes les prescriptions dont s'occupe 
notre section, et embrasse, dès lors, non-seulement celles des ar- 
ticles 2276 et 2277, mais aussi la prescription, tantôt instantanée 
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et tantôt de trois ans, dont vont nous parler les art. 2S79 et 2SI80. 

Ainsi donc, et pour nous débarrasser tout d'abord de cette der- 
nière disposition, afin de développer ensuite les deux premières avec 
plus de liberté, il est entendu, d'après l'art. 2278, que toutes les 
courtes prescriptions, dont s'occupe notre quatrième et defoière 
section, courent contre les mineurs et les interdits aussi Uen que 
contre les personnes capables ; et cette règle nous était déjà connue, 
puisque l'art. 2252, en posant le principe de la suspension des 
prescriptions à Tégard des mineurs et interdits, nous avait annoncé 
d'avance l'exception apportée à ce principe par notre art. 2278. 

Ce môme art. 2252 fait également allusion à d'autres exceptions 
admises par la loi dans certains cas déterminés. 

On peut en citer comme exemples les art. 1663 et 1 676 du Code 
Napoléon, 398 et 444 du Code de procédure. 

Ceci dit pour Tart. 2278, qui ne fait naître aucune difficulté, 
passons à Texplication des art. 2274 et 2275, qui demandent plus 
de développement et donnent lieu à controverse sur plusieurs 
points. 

II. — 292. L'art. 2274 nous dit que les prescriptions de six 
mois, un an, deux ans et cinq ans, édictées par les trois articles qm 
le précèdent, ne sont pas arrêtées par la continuation des fourni- 
tures, livraisons, services ou travaux qui ont fait naître la dette, et 
qu'elles ne cessent de courir qu'autant qu'il y aurait eu, soit un 
arrêté de compte, soit une cédule on une cbligation, soit une cita- 
tion en justice non périmée. 

Ainsi, ce n'est pas seulement quand, après six mois, un an,deax 
ans ou cinq ans de l'échéance de sa créance, le créancier a cessé de 
fournir au débiteur ou de travailler pour lui, que la prescription a 
lieu, c'est aussi quand il a continué comme par le passé. Et en 
effet, les prescriptions dont il s'agit ici sont, à la différence decdles 
de l'art. 2277 et même des grandes prescriptions, fondées exda- 
sivement sur la présomption de payement, comme le déclare l'ex- 
posé des motifs de notre titre. Or, loin que la continuation des 
fournitures, travaux ou services quelconques solide nature à foire 
disparaître cette présomption, elle la fortifierait plutôt , puisqu'il) 
a lieu de croire que si le créancier continue ses relations avec fion 
débiteur et laisse naître de nouvelles créances, c'est qu'il est satis- 
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fait de lui. Il y aura donc ici autant de prescriptions distinctes que 
de créances, c'est-à-dire autant qu'il y aura de fournitures faites, de 
services donnés, de travaux accomplis. 

Mais à quel moment la fourniture, le travail ou service quel- 
conque seront-ils à considérer comme accomplis ? A quel moment 
la créance sera-t-elle à considérer comme échue ? A quel moment, 
dès lors, commencera cette prescription à laquelle la continuation 
des fournitures, travaux et services ne fait pas obstacle? Comment 
distinguera-t-on ce qui constitue les différentes parties d'une mêm^ 
fourniture ou d'un même travail, de ce qui constitue des fournitures 
distinctes ou des travaux distincts ? 

Cette question, on le voit, est fort importante, puisque c'est sa 
solution qui peut seule fixer le point de départ de la prescription ; 
et pourtant elle est traitée, par les auteurs, d'une manière bien peu 
satisfaisante. 

Tous, au lieu de remonter ici au principe général qu'on doit cher- 
cher comme Tun des points fondamentaux de cette matière des 
courtes prescriptions, se jettent, sans règle fixe, dans les hypothèses 
particulières, auxquelles ils donnent des solutions incohérentes 
aitre elles, et il est impossible d'arriver à rien de logique quand 
on veut prendre l'un d'eux pour guide. 

Par exemple, M. Duranton nous dit que, pour des domestiques 
loués à Tannée, le point de départ de la prescription sera la fin de 
Tannée, quand même Tusage serait de les payer par trimestres, 
parce que la seule raison de décider, c'est que le prix des gages a 
été fixé par année (n® 4 14) ; puis, arrivant aux maîtres <le pension, 
pour qui le prix est également fixé par année, il veut que la pres- 
cription commence au terme d'usage pour le payement, lequel se 
fait ordinairement par trimestres (n® 418). 

Ainsi, voici deux créanciers mis sur la même ligne par la loi, 
soumis par elle à une seule et même règle; tous deux ont fixé leur 
créance par année, tous deux sont en tout et^our tout placés dans 
les mêmes conditions; et néanmoins, voilà que pour Tun la pres- 
cription ne commence qu'à la fin de l'année, quoique l'usage soit 
de le payer par trois mois, tandis que pour l'autre elle conamence à 
la fin du trimestre, parce que l'usage est aussi de le payer par trois 
mois ! 
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On nous dira de même que s'il s'agit d'hôteliers, la prescription 
court de l'époque tacitement convenue pour le payement, et non pas 
de chaque fourniture faite; mais que s'il s'agit de marchands, c'est 
au contraire de l'époque de chaque livraison particulière qu'il faut 
partir, comme si quelque chose autorisait de semblables disparates. 
On peut voir, à cet égard, ce que disent MM. Duranlon (n® 416), 
Troplong (n^ 964), Taulier (p. 491-497) , et aussi Mourlon (p. 89). 

Chacun de ces ouvrages, ou ne donne ainsi que des solutions 
'contradictoires, ou n'en donne aucune (1). Et pourtant n'était-il 
pas facile d'arriver ici à un principe logique; et cette idée de 
l'époque tacitement convenue pour le payement, que M. Duranton, 
€t d'après lui M. Mourlon, ont fort bien appliquée pour certains cas 
(tandis que M. Troplong ne paraît pas même l'avoir aperçue), ne 
devait-elle pas évidemment être admise partout ! 

La loi, remarquons-le bien, en fixant ici, pour les nombreuses 
catégories de créanciers qu'elle prévoit, le délai de la prescription, 
n'en fixe pas de même le point de départ; elle le laisse sous Tempire 
du droit commun. Or, le droit commun, c'est que la prescription 
d'une créance commence à Vexigihilité de cette créance. 

D'après cela, nous disons, comme M. Duranton, que quoique le 
prix de pension d'un élève dans une maison d'éducation se fixe tou- 
jours à l'année, comme toujours aussi c'est à la fm de chaque tri- 
mestre qu'il est payable, en sorte qu'il y a convention, au moins 
tacite, que les parents payeront à ce moment, c'est donc de ce mo- 
ment que la prescription courra. Mais ce que nous disons ainsi dans 
ce cas, avec M. Duranton, nous le disons de même, parce que le 
principe est le même, dans les autres cas où l'honorable professeur 
<lit le contraire. 

Ainsi, quand il a été convenu entre moi et mon domestique, soit 
expressément, soit tacitement, qu'il me servira pour 400 francs par 
an, et que ses gages lui seront payés chaque mois, il est clair que 
la prescription courra de la fin de chaque mois, puisque les 34 fr. 
de chaque mois forment une créance distinctement exigible. 



(1) C'est ainsi que M. Troplong, qai pourtant a traité cette matière très-lofi- 
guement (n** 9i2-989), reste cependant complètement muet sur le poiot de dépari 
de la prescription dans la plupart des cas. 
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Ainsi encore, quand il y a entre moi et mon boucher, mon bou- 
langer ou mon épicier, convention expresse ou tacite que je le paye- 
rai mois par mois, comment voulez-voUs que la prescription coure 
contre lui à chaque livraison particulière, comme on le dit généra- 
lement? Comment veut-on que le prix des 4 kilogrammes de viande 
ou de pain qu'on m'a livrés le l^*" octobre, pour m'en livrer autant 
le 2, puis le 3, et ainsi de suite, soit prescriptible à l'instant, alors 
que notre convention est que la fourniture totale du mois d'octobre 
ne sera par moi payée que le 1®*" novembre, et que, par conséquent, 
la créance de mon fournisseur n'est réellement qu'une créance à 
terme? Du moment qu'elle est à terme, la prescription no peut donc 
pas courir, d'après la disposition formelle de l'art. 2257. 

Eri^ain on dirait que la conséquence de notre art. 2274 est qu'il 
y aura prescription distincte pour chaque fourniture ou livraison ; 
car (outre que, s'il y avait contradiction entre cette conséquence et 
le principe fondamental que nous rappelons, c'est ce principe qui 
l'emporterait) cette contradiction n'existe nullement, puisque la 
fourniture, la livraison, le travail ou le service, doivent évidem- 
ment et nécessairement s'entendre d'une fourniture complète, d'un 
travail complet, et non d'une fraction de fourniture ou de travail. 
Or, tant que je n'ai pas reçu tout ce que, d'après ma convention, je 
dois recevoir avant de rien payer, je n'ai qu'une fraction de fourni- 
ture, non ma fourniture complète : je ne suis dès lors qu'un débi- 
teur à terme, au profit duquel la prescription «ne peut pas courir. 

Ainsi, ce n'est pas seulement dans tel ou tel cas, c'est nécessai- 
rement dans tous les cas et pour toutes les hypothèses, que la pres- 
cription ne pourra commencer à courir qu'à l'époque convenue pour 
le payement. Et quant à la fixation de cette époque, il est clair que 
ce n'est plus là qu'un point de fait à déterminer par les circon- 
stances , et qui, à défaut de convention formelle, se décidera par 
l'usage (soit par l'usage général de la localité, soit et surtout par 
l'usage particulier du créancier et du débiteur). 

Donc , détermination du point de départ de la prescription par 
l'époque de l'exigibilité; détermination de l'exigibilité par la con- 
vention -, détermination de la convention par les explications que 
se sont données les parties, et à défaut d'explicalioî3s par l'usage : 
voilà évidemment à quoi il faut ici s'arrêter pour tous les cas. 
XII. 22 
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Ainsi, quand je fais un achat isolé chez un marchand qui vend 
à trois mois de crédit, c'est à Texpiration de trois mois à compter 
du jour de Tachât que la prescription commence; si, au contraire, 
ce marchand m'a vendu au comptant, c'est du jour même de l'achat 
que la prescription court; si enfin, au lieu d'un achat isolé, il s'a- 
git d'une livraison faisant partie de la série continue de livraisons 
que me fait un fournisseur habituel avec lequel je suis en compte 
courant, pour payer au mois, au trimestre, au semestre ou à Tannée, 
la prescription ne commencera qu'à la fin de ce mois, de ce tri» 
mestre, de ce semestre ou de cette année (1). 

Que s'il s'agit de mon avoué, alors l'époque de l'exigibilité et, 
dès lors, le point de départ de la prescription sont fixés par le Code 
lui-même : c'est Tinstant même de chaque déboursé tant que l'a- 
voué continue d'occuper (et pour une prescription de cinq ans); 
c'est l'époque où cet avoué cesse d'occuper pour moi (et alors avec 
prescription de deux ans), dans le cas contraire. 

Du reste, le point de départ étant dans ce cas fixé par la loi même, 
c'est surabondamment que nous en parlons, puisqu'il n'y a pas 
place à incertitude ni à discussion quant à lui. 

Ainsi, encore une fois, point de départ de la prescription à l'é- 
poque convenue pour le payement, à l'époque de l'exigibilité : tel 
est ici le principe. 

III. — 293. C'est d'après ce principe que nous décidons la ques- 
tion (aujourd'hui controversée) de savoir si la créance d'un méde- 
cin, pour les visites qu'il a faites dans le cours d'une maladie, ne 
commence à se prescrire qu'à la fin de cette maladie, ou si la pres- 
cription court séparément pour chacune des visites. L'usage étant 
qu'un médecin ne soit jamais payé qu'après la fin de la maladie, et le 
malade, qui a dû compter sur l'application de cet usage, du moment 
qu'il n'y a pas eu convention différente, n'étant dès lors qu'un débi- 
teur à terme jusqu'à ce que son état cesse de réclamer les soins du 
médecin, la prescription ne peut donc pas courir jusgue-là. 



(l)|Jagé que la prescription contre l'action des marchands à raison des four- 
nitures par eux faites à des individus non marchands ne court, lorsqu'il y a compte 
entre les parties, que du jour de la dernière fourniture, et non à partir de cbaqae 
fourniture. Cass., 8 août 1860 (Dev., 61, 1, 535; DaU., 60, 1, 497; /. Pai., 61, 
893). 



TIT. XX. DE LA PRESCRIPTION. ART. 2278. 339 

C'est, en effet, ce que reconnaissent tous les auteurs anciens et 
modernes, entre autres M. Troplong (1) ; et si la Cour de Limoges, 
par un arrêt de 1839 (2), a jugé le contraire, ce ne peut être que par 
suite du défaut de principes rationnels de la doctrine sur cette ma- 
tière, et grâce aussi, peut-être, à la grave méprise dans laquelle est 
ici tombé M. Troplong. 

Le savant magistrat, en effet, en donnant ici la solution que nous 
présentons nous-même, a eu le double tort non-seulement de ne pas 
l'appuyer sur des motifs juridiques (puisqu'il ne professe pas, on le 
sait, le principe, indispensable pourtant, de la détermination de la 
prescription par Texigibilité), mais aussi de dire que la Cour de cas^ 
safion avait jugé le contraire par arrêt du 29 octobre 1810. Or, on 
conçoit ffès-bien qu'une cour d'appel, ne voyant d'un côté qu'une 
doctrine sans bases, et de l'autre un arrêt contraire de la Cour su- 
prême, se soit rangée à la suite de cette dernière. 

Mais la vérité est que cette prétendue solution de la Cour suprême 
n'existe pas, et que l'affirmation de M. Troplong, à cet égard, est 
complètement erronée. L'arrêt de cassation de 1810 ne juge pas le 
moins du monde la question de savoir si la prescription d'un an 
court ici pour chaque visite, si chaque visite est à considérer comme 
formant un travail distinct et complet, ou seulement comme une 
partie du travail à faire ; il juge tout simplement que la mort du dé- 
Mteurn'interrompt pas la prescription. 

Dans l'espèce, les soins donnés par le médecin avaient fini le 
27 juillet 1807, et la demande en payement n'avait été formée que 
le 22 octobre 1808, quinze mois après, et alors, par conséquent, 
que la prescription était acquise. Malgré cela, les juges du fait, tom- 
bant ici dans Terreur que nous avons ci-dessus relevée dans un ar- 
rêt de Paris (p. 321), avaient refusé d'admettre la prescription pour 
la dernière partie du compte, sous le prétexte que le malade étant 
mort moins d'un an après la cessation des visites, la prescription avait 



(1) Brodeau (Paris , art. 425); Ferrière {ibid.)i Rousseau deLacombe (v* Prescr., 
sect. 5); Pothier (Oblig., iio716); VazeiUe (no 733);',Delvmcourt (t. II); Du»anton 
(n® 413); Troplong (n*»' 959 et 987); Taulier (Vil, p. 491); arrêts du Parlement de 
Paris, cités par Ferrière. Conirà : Aubry et Rau (t. VI, § 774, p. 529, texte et 
aote 44). 

(2) Limoges, 3 juill. 1839 (Dev., 40, 2, 57 ; /. Pal., 40, II, 57 ; Dali., 40, 1, 55). 



[ 
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dès lors été interrompue. C'est cette décision que Tarrét de 1810 
a cassée, en jugeant, avec grande raison, que la mort du débiteur 
n'est pas une cause d'interruption, que la prescription avait conti- 
nué au profit des héritiers, et qu'on avait, dès lors, viole la loi en 
refusant d^appliquer ici la prescription annale. M. Troplong s'est 
donc singulièrement mépris; et c'est d'autant plus fâcheux que si, 
en 1836, le savant magistrat n'avait pas ainsi prêté cette fausse doc- 
trine à la Cour de cassation, et qu'il eût lui-même motivé la sienne 
d'une manière juridique et en Tappuyant sur le principe par nous 
posé ci-dessus , il y a tout lieu de penser que la Cour de Limoges 
n'aurait pas rendu , trois ans plus tard , le mauvais arrêt que nous 
venons de signaler. 

Si les soins du médecin étaient donnés pour une maladie chro- 
nique, c'est-à-dire pour un état permanent, qui peut dès lors du- 
rer six, huit, dix années et plus, en sorte qu'il n'y a plus lieu d'at- 
tendre la fm du mal pour payer le médecin , quelle serait alors 
l'époque de l'exigibilité, et par conséquent du départ de la prfô- 
cription? 

Delvincourt (t. II), M. Duranton (nMl3) et M. Taulier (VU, 
p. 493) enseignent formellement, et M. Troplong semble admettre 
implicitement que , dans ce cas , la prescription court pour chacpie 
visite séparément. 

Mais notre principe ne permet pas cette solution : ici comme 
ailleurs, l'exigibilité se détermiVie par la convention des parties, et 
cette convention se détermine soit par les stipulations de ces par- 
ties, soit par l'usage à leur défaut. Si donc les parties ont eu soin 
de dire que les visites seraient payées par année, ou si, n'ayant 
rien dit, elles en sont tacitement convenues, parce que tel est Tu- 
sage et qu'elles ont tout naturellement entendu suivre l'usage, c'est 
donc à la fm de chaque année que la prescription commencera 
pour toutes les visites de cette année. Si, au lieu d'une année, l'u- 
sage était de six mois, la prescription commencerait à. l'expiration 
des six mois, et ainsi pour tous autres délais que l'usage consacre- 
rait, parce que, encore une fois, c'est évidemment par l'usage, 
({uand rien de particulier n'a été dit, que s'explique la pensée com- 
mune des contractants. 

Cela étant, la prétendue règle, admise ici par les auteurs, d'une 
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prescription courant pour chaque visite séparément, ne sera donc 
jamais applicable ; car jamais et nulle parb un médecin ne prend ni 
ne voudrait prendre Thumiliante habitude de tendre la main après 
chaque visite, pour mettre dans sa poche immédiatement et séance 
tenante les 2 francs, 3 francs ou 5 francs à payer pour chaque 
visite. 

On ne comprend vraiment pas comment des hommes éminents 
ont pu ne pas voir ceci, et comment ils n'ont pas saisi ces trois 
idées si simples : 1® que la prescription commence à l'exigibilité 
(art. 2257); 2® que l'exigibilité résulte de la convention; 3® enfin, 
que la convention se connaît ou par les explications échangées 
«ntre les parties, ou, à défaut d'explications, par l'usage, puisque 
ces parties ont évidemment entendu le suivre, du moment qu'elles 
n'ont rien dit de contraire. 

294. Disons enfin que notre principe répond à un reproche que 
M. Troplong adresse à tort au Code, et qui ne tombe, au contraire, 
que sur la doctrine du savant magistrat. 

M. Troplong (n°* 952 et 953) reproche amèrement au Code d'a- 
voir édicté contre les ouvriers, qu'ils soient ouvriers maîtres ou sim- 
plement ouvriers compagnons, une prescription de six mois qui 
(selon lui) court séparément à partir de chaque livraison ou de 
chaque journée de travail, alors, dit-il, que les ouvriers maîtres sont 
partout aujourd'hui dans l'usage de ne présenter leurs mémoires 
qu'à la fin de chaque année. 11 trouve étrange que le Code ait pu à 
ce point fermer les^yeux au progrès, et traiter ces artisans à qui le 
crédit et l'aisance, résultant de leur travail, permettent maintenant 
d'attendre longtemps le payement d'un compte, comme on traitait 
les plus pauvres ouvriers du quinzième siècle. . . 

Ce serait, en effet, quelque chose de bien étrange, disons même 
de bien ridicule, que de voir ces maîtres maçons, charpentiers, 
serruriers, charrons, forgerons, etc., qui font pour moi, en compte 
-courant, des travaux qui, d'après notre convention tacite, ne seront 
payables qu'à la fin de l'année, placés dans cette position inouïe, 
qu'au moment où ils peuvent me présenter leur mémoire et m'e» 
demander payement, la première moitié de ce mémoire serait déjà 
prescrite ! ! î 

Mais comment M. Troplong n'a-t-il pas vu que ce résultat im- 
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possible n'est pas du tout dans le Code , mais seulement dansk. 
la fausse explication qu'il en donne? Le Code dit bien que la près*- 
cription est ici de six mois -, mais il se garde d'ajouter qu'elle oom-. 
mence à chaque livraison partielle, à chaque jour de travail : cett^ 
seconde idée est de M. Troplong et non pas de la loi; car la loi 
comme nous Tavons dit déjà, ne fixe que la durée de la prescrif^^ 
tion et non pas son point de départ (elle ne Ta fait que pour les 
avoués dans Tart. 2273). Or, ce point de départ ne pouvant se 
placer, encore une fois, qu'au moment convenu entre les parties 
pour le payement, comme le reconnaît ici du moins M. Duranton 
(n® 417), les six mois ne commencent donc à courir qu'à la fin de 
l'année, au moment où Touvrier peut présenter son mémoire; et le 
cas, inique et ridicule tout à la fois, d'un créancier dont la créance 
serait déjà prescrite pour moitié avant qu'il puisse en faire la de- 
mande, n'existe en aucune façon. Encore une fois, on ne comprend 
pas de pareilles énormités en présence de ces trois données si 
simples : 

V Que c'est l'usage constant des ouvriers dont il s'agit de n'être 
payés qu'à la fin de chaque année (c'est M. Troplong lui-même qui 
le proclame) ; 

2^ Que dans toute convention on doit suppléer, quand elles n'y 
sont pas exprimées, les clauses conformes à l'usage (art. 1160), en 
sorte que les créances qui naissent dans le cours de l'année, pour 
les cas qui nous occupent, ne sont que des créances à terme ; 

V Enfin, qu'une créance à terme ne devient prescriptible que par 
l'arrivée du terme (art. 2267). 

ly . — 295. La présomption de payement sur laquelle sont exclu- 
sivement fondées les courtes prescriptions des trois art. 2271, 2272 
et 2273, reposant notamment sur ce que les créances qui en sont 
l'objet ne sont jamais constatées par écrit, en sorte que le créancier, 
d'une part, vu qu'il n'avait pas de titre, n'a pas dû attendre long- 
temps sans se faire payer, et que le débiteur, d'autre part, par cette 
raison qu'il n'y avait pas de titre contre lui , a bien pu payer sans 
songer à prendre une quittance, ces prescriptions ne devaient donc 
plus courir du moment qu'un écrit les constaterait aux mains du 
créancier. Alors, en effet, le créancier n'a pas le même motif d'agir 
dans un très -bref délai, et d'un autre côté, le débiteur, qiû sait 
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avoir donDé un titre à son créancier, ne payera pas. sans retirer ce 
titre ou se faire signer une quittance. Aussi le second alinéa de l'ar- 
ticle 2274 déclare-t-il que ces prescriptions ne courent plus lors- 
qu'il y a eu soit un arrêté de compte (c'est-à-dire un mot écrit par 
le débiteur au bas du mémoire, ou sur le registre du créancier, 
pour reconnaître la dette), soit une cédule ou une obligation (c'est- 
à-dire une reconnaissance de cette même dette faite par acte sé- 
paré, acte auquel la loi donne le nom de cédule quand il est fait 
sous seing privé, et celui d'obligation quand il est fait par acte au- 
thentique). A partir de ce moment et dès que le créancier se trouve 
ainsi porteur d'un titre , on sort des règles exceptionnelles de noà 
articles pour rentrer dans le droit commun, et la prescription dès 
lors devient celle de trente ans. 

- Du reste, la loi n'ayant exigé ni dû exiger aucune forme spéciale 
pour la cédule ou obligation qui porteront pour écrit reconnaissance 
de la dette, il est clair que cette reconnaissance peut aussi bien ré- 
sulter d'une lettre missive que de tout autre acte sous seing privé, 
et aussi bien d'une signification d'offres réelles que de tout autre 
acte authentique (1 ) . 

La loi met ici , sur la même ligne que les difiFérents modes de 
reconnaissance de la dette, une citation en justice non périmée. 
Cette citation, en effet, interrompt d'abord la prescription pour tout 
le temps que dure l'instance, comme on l'a vu sous l'art. 2244 ; et 
une fois le jugement rendu au profit du créancier, ce jugement forme 
un titre qui, comme on vient de le dire, ne laisse plus de place qu'à 
la prescription trentenaire. 

Le Code, en parlant ici de la reconnaissance de la dette et de la 
demande en justice, ne parle pas des deux autres causes, d'inter- 
ruption : le commandement et la saisie (art. 2444). 11 n'y avait, en 
effet, pas lieu d'en parler, puisqu'un commandement ou une saisie 
ne peuvent se pratiquer qu'en vertu de titres, et qu'il ne s'agit ici 



(1) Paris, 29 juiU. 4808; Douai, 9 juin 1841 ; Rej., 29 juin 1842 (/. Pal., 42, 1, 
97; Dev., 42, 1, 712). — Jugé que Tarpôté de compte non signé du débiteur ne 
peut avoir pour effet d'interrompre la prescription qui court à son profit contre 
le marchand, alors môoïe que les tailles constatant les fournitures se trouveraient 
encore entre les mains du créancier. Cass., 27 juill. 1853 (Dev., 53, 1, 705; Dali., 
53, 1, 253; /. Pal, 54, 1, 303). 
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qae de créances sans litres. Il est vrai que M. Troplong (n® 953) 
nous dit qu'on ne peut douter que le commandement ne soit aussi 
un moyen d'interrompre les prescriptions abrégées dont il s'agi(, 
et cherche ensuite bien loin la raison pour laquelle le Code ne le 
met cependant pas ici sur la même ligne que la reconnaissance et la 
citation. Mais nous avouons ne pas comprendre comment il y aurait 
lieu à commandement , c'est-à-dire à un acte qui ne peut se faire 
qu'en vertu de titres exécutoires ^ comme l'explique très- bien 
ailleurs M. Troplong (n** 573), alors qu'il s'agit de prescriptions 
qui ne sont abrégées, précisément, que parce qu'il n'existe aucun 
titre {n'' dS9) , 

296. Et puisque c'est pour l'absence d'écrit que nos prescrip- 
tions exceptionnelles sont édictées , et qu'elles cessent dès qu'un 
titre existe, il faut donc reconnaître qu'elles n'auraient pas lieu, 
comme le dit aussi M. Troplong (n** 989), et avec grande raison 
cette fois, si dès l'origine le contrat avait été constaté par écrit. La 
prescription serait alors ou celle de trente ans, en général, ou, 
tout au moins , et pour le cas seulement où il s'agirait de sommes 
payables à des termes périodiques d'un an ou au-dessous, celle 
de cinq ans, qui est aujourd'hui le droit commun des sommes 
payables de cette manière. Il en était autrement dans les principes 
de l'ancien droit, et c'est avec raison que nos vieux aujteurs en- 
seignaient que la prescription serait alors de trente ans dans tous 
les cas (1). C'était tout simple, puisque, hormis le seul cas d'arré- 
rages de rentes constituées , la prescription de cinq ans n'existait 
pas alors. 

M(ûs la règle est différente aujourd'hui , et quand M. Delvincourt 
{t. II) a cru pouvoir reproduire sous le Code la doctrine absolue de 
ces anciens auteurs , il oubliait que les anciens principes avaient 
été complètement changés, que les règles du Code Michaud, tant 
bafouées autrefois, étaient aujourd'hui consacrées par l'art. 2277, 
qui fait maintenant de la prescription quinquennale le droit com- 
mun pour tout ce qui est payable par année ou à des termes pé- 
riodiques plus courts. 



(1) Bourjon (t. II, p. 410); Ferrière {Paris, art. 127, gl. 2); Brodeau (ibid., art. 
126, no 1). 
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Ainsi, par exemple, si je fais un contrat écrit avec un hôtelier '• 
mv quil me loge et nourrisse à tant par mois , par trimestre ou 
\T an, ce ne sera plus, à cause de l'existence de Técrit, la pres- 
iption de six mois de Tart. 2?271, et on rentrera dans le droft 
)mmun; mais ce droit commun ne sera pas la prescription tren- 
inaire, ce sera la prescription quinquennale de Tart. 2277. 

297. Nous ne parlons ici, au surplus, que du cas où les parties 
it traité par écrit dès Torigine, et non de celui où l'écrit ne serait 
il qu'après coup, après exécution de la convention , et constitue- 
it ainsi les compte arrêté, cédule ou obligation destinés, confor- 
ément à Tart. 2274, à donner reconnaissance de la dette actuel- 
nent existante. Alors, en effet, la reconnaissance transforme en 
L capital unique et invariable les sommes précédemment payables 
r termes, et alors même que ce capital serait encore stipulé payable 
r termes, l'art. 2277 ne s'y appliquerait plus. 

Ainsi, quand je dois de nombreuses années de gages à mon do- 
Bstique, et que je lui signe un acte par lequel je m'oblige à les lui 
yer, ma dette, au moyen de cet acte, ne sera prescriptible que par 
îTïte ans, alors même, remarquons-le bien, qu'il y serait stipulé 
le je ne payerai la somme que par huitièmes et en huit ans. Dans 
cas, en effet, toutes les années de gages ont été capitalisées ; la 
nnme à payer est fixe et invariable ; elle ne sera ni plus ni moins 
rte, et je ne payerai ni plus ni moins soit que je la solde en huit 
îs , en vingt fois ou en une seule fois , et ce n'est plus le cas dès 
rs de Tart. 2277, qui ne s'occupe que des dettes se renouvelant 
ccessivement , s'accroissant périodiquement, et nullement de ce 
li est capital. 

298. Nous avons insisté sur cette différence entre l'écrit portant 
ir le passé et donnant reconnaissance de la dette antérieure et 
-crit rédigé dès l'origine pour constituer la convention primitive, 
irce que cette différence est fort mal présentée par M. Troplong, 
ont les idées, il est vrai, sont probablement exactes au fond, mais 
Ê trouvent formulées de la manière la plus vicieuse et la plus propre 
• induire en erreur. 

Voici , en effet , comnvent procède le célèbre magistrat dans les 
î®'989, 990 et 991, qu'il consacre, confusément et avec un pêle- 
ûêle étrange, à nos deux cas, 1** d'un écrit constatant la conven- 



346 EXPLICATION DU COD^l NAPOLÉON. UV. lU. 

tion originaire, et 2® d'un écrit fait après coup pour reconnaître la 
dette résultant de l'exécution de la convention... Après avoir dit, 
au n** 989, qu'aucune des prescriptions des art. 2271 et 2272 n'au- 
rait lieu si les parties avaient traité par écrit (ce qui est le premier 
cas), M. Troplong continue en se demandant (n® 990) quelle anArt 
prescription sera substituée à celles-ci (ce qui semblerait Êaîre suite 
à ce premier cas) ; mais il ajoute : lorsqu'il sera intervenu un compte 
arrêté, une cédule ou obligation, une citation en justice (ce qui nous 
fait passer, sans qu'on sache pourquoi ni comment, du prenûercas 
au deuxième). Â cette question, M. Troplong répond qu'autrrfois 
on admettait la prescription de trente ans ; cfi^ aujourd'hui il favi 
faire des distinctions. Or, cette réponse, ainsi appliquée au second 
cas, est fausse; car pour ce second cas il n'y a nulle distinction à 
faire : la prescription est de trente ans toujours et nécessairement. 

Pour expliquer ces distinctions, que M. Troplong n'annonce que 
pour le second cas, l'auteur nous dit (n® 991) : « Occupons-nous <f fl- 
» bord du cas oit il y a reconnaissance, obligation ou compte arréti, 
» nous parlerons ensuite du cas d'interpellation. » On voit que c'est 
toHJours et uniquement le SEœND cas , celui d'un écrit postérieur, 
celui que prévoit le texte de l'art. 2274 , or, comme explication de 
ce second cas, l'auteur présente successivement quatre alinéa qui 
ne sont tous que des applications du premier cas, dans lesquels il 
ne s'agit ni de cédule, ni de reconnaissance, ni de compte arrêté, 
mais seulement d'écrits constituant la convention primitive (ce qui 
est assez curieux avec ce préambule : Occupons-nous d'abord du cas 
où il y a reconnaissance, cédule ou compte arrêté) ; puis c'est dans 
le cinquième et dernier alinéa seulement qu'il donne une seule hy- 
pothèse relative au second cas , encore cette hypothèse a-t-elle le 
double défaut d'être liée et assimilée à la précédente (appartenant 
à l'autre cas) par ces mots : « on portera la même décision s»... » 
et de ne pas toucher le seul point qui fût à expliquer, car on n'y dit 
pas si la reconnaissance stipule des payements périodiques. 

On voit par là qu'il serait difficile d'affirmer ici avec certitude 
quelle est au juste la pensée de M. Troplong, et pourquoi nous avons 
dit que, malgré le vice de rédaction, cette pensée est probabkmni 
exacte. Quoi qu'il en soit, la vérité est ici que la prescription sen 
de trente ans toujours dans le cas (prévu par notre art. 2274) d'uû 
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écrit donnant après coup reconnaissance de la dette, et taqtôt de 
trente ans, tantôt de cinq, dans le cas (non prévu par rarticle) d'un 
écrier Idigé lors de la convention. 

V. — 299. Une dernière disposition commune aux prescriptions 
des trois art. 2271, 2272 et 2273, c'est celle de l'art. 2275, qui 
permet au créancier auquel l'une de ces prescriptions est opposée 
de combattre la présomption de payement sur laquelle elle repose, 
en déférant le serment à son débiteur ou à ses représentants. 

Si c'est au débiteur lui-même que le serment est déféré, il doit, 
sous peine d'être condamné, affirmer qu'il a payé la dette. Si , au 
contraire, le serment n'est déféré qu'à la veuve du débiteur, à ses 
héritiers ou au tuteur de ses héritiers (mineurs ou interdits), on leur 
demande seulement d'affirmer qu'ils ne savent pas que la chose soit 
dîie{l). 

Une seule question, qui, du reste, est assez délicate, s'élève sur 
cet art. 2276. C'est celle de savoir si la faculté de déférer le serment 
au débiteur emporte celle de le faire interroger sur faits et articles. 
Pour notre part, nous adoptons l'affirmative. 

Un ancien arrêt de Paris (19 therm. an 11) avait été jusqu'à dé- 
cider que le créancier peut opposer ici à la présomption toute espèce 
de preuve, et d'autres décisions (Bruxelles, 22 oct. 1817; Paris, 
14 nov. 1818 ; Trib. d'Alais, 26 fév. 1834) ont de même admis que 
la prescription peut être écartée toutes les fois que le juge acquiert, 
peu importe comment, la conviction que la dette n'est pas payée (2) . 



(1) Le demandeur auquel le défendeur oppose la prescription est tenu, s'il veut 
que le défendeur prête le serment autorisé par l'art. 2275, de lui déférer ce ser- 
ment dans les termes de cet article ; le demandeur n'est pas dispensé de l'obliga- 
tion de le lui déférer par cela seul que le défendeur aurait fait offre de le prêter. 
Cass., 9 janv. 1861 (Dev., 62, 1, 69; Dali., 61, 1, 375; J. Pal, ^, 161 ). 

(2) Jugé que la prescription annale établie par l'art. 2272 notamment au cas 
de fourniture de marchandises ne peut être combattue par aucune preuve de non- 
payement de la dette, autre que celle qui résulterait de la délation de serment. 
Ainsi, les juges ne peuvent ordonner la comparution des parties, ni, dès lors, re- 
pousser l'exception de prescription sur le motif que le défendeur aurait refusé 
d'obéir à un jugement ordonnant sa comparution en personne pour s'expliquer 
sur une prétendue reconnaissance de la dette alléguée par le demandeur. Cass., 
27 juin. 1853 (Dev., 53, 1, 705 ; Dali., 53, 1, 253 ; /. Pal, 54, 1, 303); Cass., 7 nov. 
4860 (Dev., 61, 1, U9; Dali., 60, 1, 484; /. Pal., 61, 318); Cass., 7 janv. 1861 
(Dev.y 61, 4, 448; Dali., 61, 1, 23; ;. Pal, 61, 330). 
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Mais si c'est là un extrême manifestement inadmissible , puisque 
notre art. 2275 ne réserve pas au créancier la preuve contraire^ à 
faire par tous moyens quelconques , mais seulement la délation du 
serment, n'est-ce pas se jeter dans Textréme opposé et tomber dans 
le judaïsme que de ne pas mettre l'interrogatoire du débiteur sur la 
même ligne que le serment? L'interrogatoire, d'une part, fait dé- 
pendre la décision du débiteur lui-même aussi bien que la délation 
du serment; d'autre part, il est formellement permis par la loi en 
toutes matières et en tout état de cause (art. 324 C. pr., 1358 
C. Nap.); pourquoi donc ne serait-il pas admis ici? Sans doute, il 
n'est pas possible dans les matières où toute preuve contraire est 
interdite, et il ne pourrait pas être demandé dès lors dans le cas de 
prescriptions ordinaires ; mais toutes les fois qu'un moyen quel- 
conque de preuve est réservé par la loi , l'interrogatoire , suivant 
nous, se trouve par là même autorisé, puisqu'il est un moyen privi- 
légié et permis en toutes matières (1). 

J! 5. — Preieription înitantanée ou triennale pour l'aeqalfîtîoB 

dei meublei. 

2279. — En fait de meubles, la possession vaut titre. 
Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose, 

peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de«la perte 
ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve; sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. 

2280. — Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue 
Ta achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente 
publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le pro- 
priétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au 
possesseur le prix qu'elle lui a coûté. 



(1) Conf. Toullier (X, 5i); Duranton (XIII, 434). — Contra : Troplong {n^^}; 
Mas«é et Vergé (t. V, g 859, note 44, p. 338); Aubry et Rau (t, VI, g 774, texte et 
note 63, p. 532); Lyon, 18 janv. 1836 (Dev., 36, 2, 254). 
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L Origine et sens du § 1*' de Tart. 2279. Il signifie que, pour les meubles, la 
. possession rgnd propriétaire par prescription instantanément : erreur de 
Touiller. 

II. La possession ne produit cet effet que quand il y a juste titre d'acquisition et 

bonne foi. , 

III. Erreur de la jurisprudence, qui regarde l'article comme s'appliquant à toute 

possession quelconque, tandis qu'il ne s'agit que de celle qui repose sur un 
titre d'acquisition soulevant une question de prescription. Du reste, le titre 
et la bonne foi sont les seules conditions nécessaires , et celle qu'on exige 
quelquefois en plus rentre dans les deux autres. 

lY. La règle n'est faite que pour les meubles individuels et qui se transmettent 
de la main à la main. 

V. Elle reçoit exception pour les meubles perdus ou volés, lesquels peuvent ôtre 
revendiqués pendant trois ans depuis la perte ou le vol ; seulement , il est 
certaines circonstances, déterminées par la loi, où le propriétaire doit rem- 
bourser le prix d'acquisition sauf son recours. — L'exception ne s'étend 
pas du cas de vol à ceux d'abus de confiance ou d'escroquerie. Réponse à 
M. Troplong et autres autorités. 

I. — 300. Notre ancien droit français était loin d'avoir un prin- 
cipe fixe et uniforme pour la prescription acquisitive des biens mo- 
biliers : ici c'était trois ans de possession, là cinq ans, ailleurs 
trente ans , selon les diverses coutumes et aussi selon Topinion des 
écrivains, qui étaient loin de s'entendre à cet égard. 11 paraît toute- 
fois, du moins si on en croit Bourjon (t. I, p. 458, 459, 1094), que 
la jurisprudence constante du Châtelet de Paris dans les derniers 
temps était de regarder les meubles comme ne comportant aucun 
droit de suite, c'est-à-dire ne permettant jamais au propriétaire (en 
principe et sauf exception) de les suivre dans la main d'un tiers ac- 
quéreur pour les y revendiquer, et d'admettre ainsi que ce tiers ac- 
quéreur en devenait propriétaire par Teffet instantané de sa posses- 
sion. Cette idée, qui peut très-bien s'exprimer, et que nous avons 
pour notre part pris l'habitude (que nous conserverons) d'exprimer 
en disant que, pour l'acquisition des meubles, la prescription, au 
lieu de durer trente ans, dix ans ou trois ans, est instantanée, cette 
idée, disons-nous, s'exprimait souvent autrefois par cette autre for- 
mule (que l'on pourrait regarder comme présentant une pensée toute 
différente , tandis que cette pensée est toujours la même) que pour 
les meubles il n'y a pas de prescription : on entendait par là que 
pour les meubles il n'est pas besoin de prescrire, c'est-à-dire de pos- 
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séder pendant un temps quelconque , attendu que le tiers acquéreur 
en devient propriétaire à Tinstant même de son acquisition. 

Ainsi , dire , comme on le faisait , que pour les meubles il n'y a 
pas de prescription f ou dire, comme nous le faisofis, que pour les 
meubler la prescription est instantanée, c'est toujours exprimer la 
même idée ; et comme la seconde formule nous paraît de beaucoup 
préférable, parce que, d'une part, elle complète logiquement et en 
suivant toujours un même ordre d'idées la nomenclature des diverses 
prescriptions acquisitives [prescription de trente ans, prescription 
de dix à vingt ans, prescription de trois ans, prescription instàn- 
tanée)^ et que, d'autre part, la formule que pour les meubles il n'y 
a pas de prescription se prêterait à cette fausse idée, que les meu- 
bles ne peuvent pas s'acquérir par prescription, qu'ils sont impres" 
criptibles, nous nous en tiendrons à ces mots de prescription in- 
stantanée , qui présentent très-clairement l'idée à exprimer. 

Nous avons dit que la prescription instantanée des meubles par 
le tiers acquéreur avait été définitivement admise par la jurispru- 
dence constante du Châtelet, si Von en croit Bourjon. Ce point, eu 
effet, n'est pas hors de doute, puisque Denizart, qui précisément 
était procureur au Châtelet, a écrit : « Nous tenons au Châtelet pour 
» maxime certaine que celui qui est en possession de meubles, en 
» est réputé propriétaire, s'il n'y a titre contraire. » Admettre que 
le tiers acquéreur possesseur d'un meuble en serait seulement ré- 
puté propriétaire par une simple présomption tombant devant un 
titre contraire, c'est loin et bien loin d'admettre que ce tiers acqué- 
reur ait acquis le meuble par prescription. Mais quoi qu'il en puisse 
être à cet égard, et soit que Denizart ait mal exprimé sa pensée, ou 
qu'il eût effectivement raison et que Bourjon eût exagéré la portée 
de la jurisprudence du Châtelet, toujours est-il que c'est bien l'idée 
de Bourjon que le Code a consacrée, et les vains efforts qu'a faits 
Toullier pour nier ce fait ne peuvent vraiment pas se prendre au 
sérieux. 

D'une part, Bourjon, qui présente de la manière la plus nette et la 
plus énergique la doctrine de l'acquisition instantanée des meubles 
par l'effet immédiat de la possession, exprime à chaque pas son 
idée par ces mots, que quant aux meubles, la simple possession pra- 
duit tout V effet d'un titre parfait, que la possession d'un meuble, ne 
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fàt-elle qued*unjoury vaut titre de propriété ; et après s'être ainsi 
servi des mots titre parfait , titre de propriété pour développer sa 
pensée au n** 1, il résume ensuite cette doctrine, aun® 2, par<îette 
phrase remarquable : en fait de meubles possession vaut titre. 
Or, c'est précisément là ce que nous répète le Code, qui, copiant 
Bourjon mot pour mot, pose ici pour principe : En fait de meubles 
possession vaut titre. Gomment douter de la source et du sens de 
cette proposition? 

D'un autre côté, le Code, après avoir posé sa règle, y apporte 
une exception. Or, comme cette exception consiste à dire-quo pour 
les cas de perte ou de vol les meulAes peuvent être revendiqués (pen- 
dant trois ans), la règle est donc bien qu'un meuble, en principe, 
ne peut pas se revendiquer, qu'il n'a pas de suite, et qu'il devient 
ainsi, dès l'instant de l'acquisition, la propriété du tiers acqué- 
reur. 

C'est donc une grave hérésie que la doctrine par laquelle Toullier 
(XIV, n**" 104-119 soutient que notre art. 2279 n'entend donnera 
la possession, tout d'abord, qu'une simple présomption de pro- 
priété cédant à la preuve contraire, et que, pour ce qui est de l'ac- 
quisition de cette propriété par la prescription, elle ne s'accomplit 
que par une possession de trois années ! C'est, on le voit, prendre 
l'exception de notre article pour en faire la règle, et le sens de cette 
règle est bien que l'acquisition des meubles par prescription s'opère 
par l'effet instantané de la possession. 

Sans doute, ce principe est ridiculement formulé. Se contenter 
de dire que la possession vaut titre, sans expliquer ni quelle est la 
possession qui produit cet effet, c'est-à-dire quelles conditions cette 
possession doit présenter pour cela, ni quel est le titre que cette pos- 
session vaut et remplace, c'est vraiment parler à la manière dfie 
sibylles. La possession: mais est-ce donc toute espèce de possession, 
même une possession de mauvaise foi, même une possession pré- 
caire? La possession vaut titre : mais quel titre? Quand j'ai, en cas 
d'immeubles, acquis d'un non-propriétaire avec bonne foi et jvfste 
titre, j'ai un titre, et ce titre, tout juste qu'il est, ne me donne pas 
la prescription, ne me rend pas propriétaire : me dire que, pour les 
meubles, ma possession vaudra titre, ce n'est donc pas me dire 
qu'elle me donnera la prescription. Il eût fallu vraiment prendre la 
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peine d'iDdiquer quelle possession et quel titre on entendait, et ne 
pas parler ainsi en énigmes. Tout cela est vrai, et nous sommes loin 
de le nier. 

Mais, encore une fois, cette énigme, qu'il faut déchiffrer, se dé- 
chiffre facilement pour qui veut recourir aux moyens de solution que 
les circonstances présentent ; et en attendant que nous recher- 
chions plus bas quelle est la possession dont il s'agit ici, nous ré- 
pétons que le titre dont Tarticle entend parler, c'était un titre 
efficace y un titre conférant le droit de propriété. 

Ceci résulte de ces trois circonstances : 1® que la place même 
que Tarlicle occupe, et Tordre d'idées dont il fait partie , indiquent 
qu'il s'agit de prescription, et que nul laps de temps n'étant exigé 
pour cette prescription, elle s'accomplit donc sans laps de temps, 
et rend propriétaire à l'instant même; 2** que la phrase a été copiée 
dans Bourjon, qui, avant de la donner comme formule dernière de 
la jurisprudence du Châtelet, Tavait expliquée en disant qu'il s'agit 
d'un titre par fait y d'un titre de propriété , et en ajoutant encore 
que, par cette jurisprudence du Châtelet, l'opinion de ceux qui, au 
cas de bonne foi, demandaient trois ans pour prescrire la propriité 
d'un meuble, a toujours été rejetée ; 3** enfin, que ce laps de trois 
ans n'étant admis par l'article que pour le cas particulier de perte 
ou de vol, et par dérogation au principe général, c'est donc que ce 
principe ne comporte pas ce délai, et met à l'abri de la revendication 
à l'instant même. 

11. — 301. Nous venons de voir quel est le titre dont parle 
l'art. 2279; voyons maintenant quelle est la possession qu'il exige 
pour produire ce titre. En d'autres termes, il est bien entendu 
maintenant qu'en fait de meubles la possession produit une pres- 
cription instantanée et rend propriétaire immédiatement ; mais sous 
quelles conditions la possession produira-t-elle cet effet? 

Deux conditions sont ici nécessaires. Il est vrai que des profes- 
seurs de la Faculté de Paris, si l'on en juge par les Répétitions de 
M. Mourlon, en indiquent trois. Mais nous pensons que c'est une 
fausse idée, et que la prétendue troisième condition fait nécessaire- 
ment double emploi avec les deux premières , comme nous le ver- 
rons plus bas. Nous disons donc que deux conditions sont exigées; 
et il est d'autant plus important de les bien saisir , que Tignorance 
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de cette règle a constamment donné lieu, et donne encore lieu 
chaque jour, aux plus étranges méprises. 

302. La première condition requise, c'est que la possession soit 
•de bonne foi. L'idée de la loi est ici d'excuser Terreur, et nullement 
de favoriser la fraude. 

On voit dans Bourjon (p. 1094) que Duplessis et Brodeau te- 
naient pour la prescription des meubles par trois ans avec bonne 
foi, par trente ans avec mauvaise foi, et que c'est sur ce premier 
point seulement que la jurisprudence du Châtelet rejetait leur doc- 
trine, en admettant la prescription instantanée pour le cas de bonne 
foi. Or, c'est cette jurisprudence attestée par Bourjon que le 
Oode a consacrée, et le cas de possession de mauvaise foi reste dès 
lors soumis, aujourd'hui comme autrefois, à la prescription trente- 
naire. C'est en conséquence de ce principe que Tart. Il4l, qui 
présente (comme nous l'avons fait remarquer en l'expliquant) 
•un cas d'application de notre art. 2279 , déclare que , quand une 
chose mobilière, vendue à une première personne à laquelle on ne 
la livre pas, est ensuite vendue et livrée à une autre, celle-ci , par 
reffet de sa possession, en devient propriétaire, pourvu, dit la loi, 
-que cette possession soit de bonne foi. 

303. La seconde condition, c'est que celui qui invoque l'ar- 
ticle 2279 se soit mis en possession en vertu d'une cause légale 
•d'acquisition de propriété, c'est-à-dire d'achat, d'échange, de dona- 
tion, de succession, de legs, de dation en payement. Car s'il n'a pas 
ainsi acquis, de fait, par l'un des modes légaux de transmission de 
propriété, il ne peut donc pas se croire propriétaire, il ne peut pas 
posséder de bonne foi animo domini, et dès lors la prescription de 
notre article ne lui est pas applicable. C'est bien évident ; car de 
•deux choses l'une : ou bien cet individu n'a pas animum domini, et 
alors il ne peut pas prescrire, pas même par trente années, puisqu'il 
n'a pas même la possession (comme nous l'avons prouvé contre 
M. Troplong sous l'art. 2228) ; ou bien s'il possède à titre de 
maître, c'est donc de mauvaise foi, et dès lors il manque de la pre- 
4nière condition ici nécessaire , et ne peut prescrire que par trente 
ans. 

Gamme oi^ le voit , cette seconde condition revient à dire que le 
possesseur doit avoir un juste titre; en sorte qu'on exige ici les deux. 
XH, , 23 
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mêmes conditions qui sont requises pour la prescription privilégiée 
des immeubles par dix à vingt ans : la bonne foi et le juste titre. 

Or, au premier abord, et pour qui ne réfléchirait pas, on pourrait 
trouver étrange et même absurde de demander ainsi l'existence 
réelle d'un juste titre, dans un cas où la loi dit que la possession 
vaut titre , qu'elle remplace le titre. N'esi-il pas contradictoire, 
objecterait-on, de dire que la possession ne tiendra lieu de Utre 
qu'à la condition d'être appuyée sur un titre réel?... Est-il besoin 
de répondre à ceci, et de dire que cette objection (que nous avons 
pourtant entendu faire plus d'une fois!) ne repose que sur un jeu 
de mots et sur la difiërence des deux significations que présente ici 
le même terme? Le titre qui manque et quMl s'agit de remplacer 
par la prescription, c'est le titre efiicace, et conférant effectivement 
le droit de propriété , c'est le titre même de propriétaire; au con- 
traire, le titre qui doit exister pour que cet effet se produise, c'est 
le litre inefficace (parce qu'il est émané à non domino) ^ c'est le titre 
qui n'a pas conféré le droit de propriété qu'on croyait y puiser, 
c'est le simple titre d'acheteur y d'échangiste , etc.. Il y a encore, 
du reste, un autre sens du mot titre^ qui signifie aussi Vinstr^- 
mentuniy l'écrit dressé pour constater la transmission de pro- 
priété qu'on a faite ou cru faire. Ce dernier titre, qui n'est rien 
que la preuve de l'autre, et dont nous avons eu à nous occuper 
longuement dans l'art. 2265 , n'est pas nécessaire ici, il y est éga- 
lement suppléé par la possession ; car l'un des motifs de notre ar- 
ticle est précisément que l'on ne rédige pas d'écrit, ordinairem^at, 
pour les transmissions et acquisitions de meubles. Quand donc 
nous disons qu'il faut ici un juste titre, nous ne parlons ni de l'acte 
instrumentaire (qui n'est jamais exigé), ni encore moins du titre 
eflicace et transférant réellement la propriété (puisqu'on présence 
d'un tel titre il ne pourrait plus être question de prescription), 
mais seulement d'une acquisition de fait, ineflScace vu le défaut de 
adroit chez l'auteur de la transmission, mais que l'acquéreur a cru 
et dû croire efficace. 

Ainsi, bonne foi et juste titre, telles sont les deux conditions exi- 
gées ici pour la prescription d'un meuble ^2X la possession instanta- 
née, comme elles le sont dans l'art. 2266, pour Iq prescoriptim 
d'un immeuble, par la possession de dix à vingt ans. Acquisition 
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d'un meuble faite a non domino, mais avec juste titre et de bonne 
FOI, tel est le cas d'appiication, et le seul cas d'application de notre 
art. 2279, comme le cas analogue est, quant aux immeubles, le seul 
pour lequel Tart. 2265 édicté sa prescription décennale. 

m. — 304. Il ne s'agit donc, dans notre art. 2279, que de 
l'acquisition d'un meuble par prescription, et cette acquisition n'est, 
admise qu'au moyen du juste titre et de la bonne foi. Or, chose in- 
croyable, si claires et si simples que soient ces idées, elles parais- 
sent n'avoir jamais été comprises jusqu'à ce jour dans le monde ju- 
diciaire , et une longue liste d'arrêts, dont le premier est de 1814 
et le dernier de 1849, présentent partout le principe de Tart. 2279 
comme réglant l'effet de la possession dans tous les cas possibles, 
et soit qu'il s'agisse d'une question de prescription ou de toutes 
autres questions. Citons deux ou trois de ces arrêts, comme 
échantillon. 

En 1814, Creps jeune réclamait contre son frère le payement de 
la moitié d'une voiture ijuî, disait-il, était restée indivise entre eux 
lors du partage du matériel de leur société; il offrait de prouver ce 
fait et d'établir que son frère lui avait offert déjà 4 000 francs pour 
sa moitié de cette voiture. Creps aîné, faisant de l'art. 2279 une pa- 
nacée universelle, répondit que par cela seul qu'il possédait la voi- 
ture, il était donc propriétaire, sans qu'on pût faire aucune preuve 
contre lui sur ce point. 

La Cour de Paris, par arrêt du 8 octobre 1814, consacra cette in- 
qualifiable doctrine ; et sur le pourvoi , la chambre des requêtes, 
par arrêt du 4 juillet 1816, maintint la décision, attendu que la pos- 
session vaut titre en fait de meubles, sauf les deux cas de perte ou de 
vol. 

Qui ne voit que cette solution était mauvaise et doublen^ent mau- 
vaise? D'une part, en effet, il ne s'agissait pas de prescription, il ne 
s'agissait pas pour Creps aîné d'acquérir, par l'effet de la possession, 
un meuble qu'il aurait acquis à non domino; et, d'autre part, quand 
même il eût acquis d'un tiers non propriétaire la moitié de voiture 
qu'il prétendait lui avoir été attribuée à vero domino par le par- 
tage fait entre lui et son frère puîné , l'offre que celui-ci faisait de 
prouver qu'il avait bien su n'être pas propriétaire, et avait offert 
4 000 francs pour le devenir, eût encore été admissible , puisqu'elle 



356 EXPLICATIOIf DU CODE NAPOLÉON. LIY. III. 

tendait à établir qu'il n'y avait pas eu possession de bonne foi animo 
domini. # 

En 1831, il s'agissait de savoir, devant la Cour de Bourges, si 
des meubles que les héritiers de Pierre prétendaient avoir été lais- 
sés par lui dans la maison dont il venait de déménager, peu de 
temps avant sa mort, pouvaient être Tobjet d'une apposition de 
scellés, à raison de graves présomptions qui donnaient lieu de penser 
que ces meubles appartenaient bien au défunt , ou si , au contraire, 
la présomption de propriété résultant au profit de Paul, nouveau 
locataire, de ce que les meubles se trouvaient dans la maison par 
lui habitée depuis quelques semaines, ne s'opposait pas à celte me- 
sure de précaution. La Cour, mettant deux hérésies l'une sur l'au- 
tre, afin d'échapper par la seconde au résultat ridicule qu'aurait eu 
la première, décide 1* que Paul est, à la vérité, réputé propriétaire 
par l'art. 2279 (comme s'il s'agissait là de prescription , comme si 
n'invoquer que le fait de la présence d'un meuble dans ma maison, 
c'était argumenter de Vacquisitùm par juste titre qui est ici néces- 
saire), mais 2® que cette présomption de l'art. 2279 n'étant établie 
<iue sauf preuve contraire, les héritiers de Pierre pouvaient néan- 
moins faire apposer les scellés et justifier de leur droit (comme si, 
du moment que l'art. 2279 serait applicable , 4u moment dès lors 
qu'il y aurait prescription acquise, aucune preuve pouvait être ad- 
mise contre le résultat de cetle prescription !). 

En 1845, il s'agissait, devant la Cour de Rouen , d'une question 
de validité de don manuel (fait à vero domino bien entendu] : la 
Cour applique l'art. 2279! 

En 1849, même question de validité de don manuel devant le 
Tribunal de Florac : on applique encore l'art. 2279 ! 

Et ainsi des autres arrêts, dont plusieurs, comme celui de Bourges, 
commencent par violer la loi en appliquant l'art. 2279 alors qu'il est 
inapplicable, puis la violent une seconde fois en échappant à cette 
application par une preuve contraire que l'article ne saurait com- 
porter (1). 



(1) Paris, 8 oct. 1814 ; Rej., 4 jaiU. 1816 ; MontpeUier, 5 Jany. 1827 ; Bordeaux, 
15 avr. 1829; Bourges, 17 jany. 1831 ; Nîmes, 9 Juill. 1832; Bordeaux, 21 déc. 
1832; Nimes, 8 jany. 1833, 22 août 1842; Rouen, 24 JuiU. 1815; Florac, 29 jain 
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Que dire, en vérité, en face de telles aberrations? Rien, sinon 
répéter que tout ici, et les antécédents du Code, et la source où la 
maxime en fait de meubles a été puisée et copiée, et l'exception par 
laquelle le second alinéa de Tart. 2279 explique si bien le sens du 
principe posé dans le premier, et la place même que cet article oc- 
cupe dans le Code, et les explications qui ont été données dans l'Ex- 
posé des motifs, tout, en un mot, prouve jusqu'à la dernière évi- 
dence que cet art. 2279 n'est fait que pour le seul et unique cas de 
prescription, et qu'il ne peut s'appliquer à aucune autre hypothèse 
que celle de la possession d'un meuble acquis d'un individu non pro^ 
priétaire, mais avec juste titre et bonne foi. 

Sans doute, en dehors de l'art. 2279, le fait de la possession don- 
nera toujours, pour les meubles comme pour les immeubles, une 
certaine présomption de propriété, présomption simple alors et qui 
pourra, par conséquent, tomber devant toutes preuves ou présomp- 
tions contraires ; mais , de grâce , ne confondons pas cette simple 
présomption avec la déclaration légale de propriété «résultant ici de 
la prescription acquise, et ne faisons pas intervenir l'art. 2279 dans 
des espèces avec lesquelles il n'a pas le moindre rapport. 

C'est en critiquant les arrêts ci-dessus (ceux du moins qui exis- 
taient lorsqu'il écrivait) et pour les réfuter que M. Troplong (n*** 1043 
in fine, 1044 et suiv.) a développé les idées dont on a cru, bien à 
tort selon nous, pouvoir induire une troisième condition de la près- 
cription édictée par notre article. 

Il faut, a-t-on dit, qu'en outre du juste titre et de la bonne foi, 
on trouve encore cette circonstance, que le possesseur ne soit pas 
personnellement obligé, envers le propriétaire , à la restitution du 
meuble. Or, s'il est vrai que cette idée est parfaitement exacte en soi, 
en ce sens que la nécessité dont on parle existe bien réellement, ri 
nous paraît complètement faux, au contraire, qu'elle constitue une 
troisième condition distincte des deux premières ; elle rentre tou^ 



1849 (Dali., 33, 2, 73 et 75; 34, 2, 195; Dev., 33, 2, 202; 43, 2, 75; 46, 2, 105; 
49, 2, 433). — Cette fausse idée est si bien celle de la généralité des arrêts, que 
M. Devilleneuve , à qui la jurisprudence est si familière, nous dit nettement, en 
annotant un arrêt de Lyon du 9 avril 1851 (53, 2, 3), que « Tart. 2279 fait absirac- 
» tîon entière de l'origine de laposs^ssioti, et par conséquent n'a nullement en vue 
» la possession de la chose par suite d'un contrat translatif de propriété! » 
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jours dans l'une ou dans Tautre de celles-ci, et fût ainsi double em- 
ploi avec elles. Aussi est-il à remarquer que M. Troplong lui-même, 
des explications duquel on a extrait cette prétendue troisième con- 
dition, n'a parlé nulle part de cette nécessité de trois conditions. 

On ne voit pas d'abord comment trois conditions pourraient être 
nécessaires ici , alors que la prescription privilégiée des immeubles 
eux-mêmes par une possession de dix à vingt ans, laquelle est plus 
sévère que la nôtre, n'en exige.que deux : le juste titre et la bonne 
foi. Aussi croyons-nous qu'il serait impossible de trouver un seul cas 
où cette prétendue troisième condition pût recevoir son application 
en dehors des deux premières. Sans doute, il faut que le possesseur 
ne soit pas dans Tobligation personnelle de restituer, puisque da 
moment qu'il sera tenu de rendre la chose, il ne peut plus échapper 
à la demande qu'on lui en fait; mais, du moment qu'une telle obli- 
gation existera, il y aura par là même ou absence de juste titre, ou 
absence de bonne foi, ou absence de Vanimus domini, en sorte que 
ce qu'on appelle une troisième condition n'est qu'une nouvelle ma- 
nière de reproduire les deux autres. 

On a vu déjà que les difiérents arrêts, pour la réfutation desquds 
M. Troplong a présenté les développements dont on a extrait cette 
prétendue condition nouvelle , se réfutent très-bien au moyen des 
deux premières ; et, d'un autre côté, le livre de M. Mourlon, le seul 
qui parle de cette troisième condition par lui reproduite des leçam 
de l'École, n'a pas pu, malgré ses efforts, trouver un seul cas d'ap- 
plication de cette prétendue règle. M. Mourlon, après avoir com- 
mencé par reconnaître que « cette troisième condition se confondra 
» presque toujours avec la première ou la seconde » (p. 101 , alin. 3), 
prétend qu'il peut cependant arriver qu'elle s'applique séparément, 
et, après en avoir cherché un cas, il présente celui-ci : « Mon héri- 
w tier trouve dans ma succession un objet mobilier que je vous ai 
» vendu, mais dont vous n'avez pas encore exigé la délivrance; il 
» le possède de bonne foi, car il ignore (je le suppose) la vente qui 
» vous a transféré la propriété ; sa possession est exempte de pré- 
» carité, car il possède pour son propre compte; cependant, votre 
» action devra triompher, car il est personnellement obligé à la res- 
» titution de la chose {ibid.y alin. 8). » Or, ce prétendu cas d'ap- 
plication n'en est pas un , car la détention de cet héritier, à raison 
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précisânent de sa qualité d'héritier, sera nécessairement précaire 
comme Tétait celle de son auteur. 11 est d'autant plus étonnant que 
M. Mourlon ne l'ait pas remarqué, que, dans l'alinéa précédent, il 
vient précisément d'expliquer que « si le détenteur précaire meurt 
» laissant un héritier qm ignare la précarité de sa possession, cette 
)> précarité subsiste néanmoins, parce que la mort du détenteur ne 
ir la purge pas. » Et il avait déjà fort bien expliqué (p. 39) que a les 
» successeurs universels continuent la personne du défunt, et par 
» conséquent continuent sa possession; en sorte qu'ils ne peuvent 
n prescrire (fu'cmtawt et de la même manière que le défunt aurait pu 
» prescrire lui-même. » Gela étant, comme mon vendeur de la chose 
non livrée ne pouvait être qu'un détenteur précaire et n'aurait pu 
avoir animum domini que de mauvaise foi , son héritier sera donc 
dans limpossibilité d'invoquer l'art. 2279 par ces mêmes raisons. 
Car alors, dit encore M. Mourlon {ibid.)^ « au lieu de deux posses^ 
» sions, nous n'en avons qu'une, celle bu défunt, avec ses qualités 
» et ses vices. » 

IV. — 305. De même que la prescription de dix à vingt ans de 
l'art. 2265 ne s'applique qu'aux immeubles individuels, de même 
c'est seulement aux meubles individuels que s'applique la grescrip^ 
tion instantanée de notre art. 2279. Les universalités ou quotes- 
parts d'universalités, aussi bien mobilières qu'immobilières, n'ont 
jamais été soumises qu'à la prescription trentenaire , et l'Exposé 
des motifs déclare très-explicitement que cette règle est maintenue 
(Fenet, XV, p. 600). ^ 

Mais notre disposition ne s'applique même pas à tous les meubles 
individuels; elle s'applique seulement à cepx qui s'acquièrent par 
transmission purement manuelle et pour l'aliénation desquels un 
écrit n'est pas nécessaire. Les deux motifs de l'article, tels que les 
indiquent l'Exposé ofiSciel, et la rfdson elle-même, ne laissent pas 
de doute à cet égard. Ces deux motifs, en effet, sont : 1® que la 
propriété des biens mobiliers ne se constatant jamais par écrit, il 
n'y a rien à reprocher à im acquéreur qui s'en est rapporté à la dé- 
claration de l'aliénateur qu'il voyait en possession du meuble , sur 
le droit de cet aliénateur, aucuns écrits , aucuns titres ne pouvant 
^tre ici demandés, à la différence de ce qui a lieu pour des immeu- 
bles, des rentes ou des créances ; 2** que ces mêmes biens mobiliers 
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passant de mains en mains avec une grande rapidité (un cheval, par 
exemple, peut être successivement acheté par huit ou dix personnes 
en très-peu de temps) , si celui qui les acquiert de bonne foi à nm 
domino^ pouvait subir une revendication, il aurait un recours contre 
son vendeur, qui lui-même agirait contre le sien et ainsi de suite, 
ce qui amènerait le double résultat de faire naître une foule de 
procès (dont les frais dépasseraient souvent de beaucoup la valeur 
de l'objet) et d'inspirer à tout le monde des craintes qui rendrment 
le commerce impossible (Fenet, XV, p. 600). Or, ces motifs, comme 
on le voit, ne s'appliquent qu'aux meubles qui se transmettent de la 
main à la main sans rédaction d'acte de transfert ; et c'est d'eux seu- 
lement, dès lors, mais d'eux tous aussi, qu'il s'agit dans notre ar- 
ticle. 

D'après cela, s'il est inexact de prétendre, comme M. Rodière 
{Rev. de légisL, t. VI, p. 467), que l'art. 2279 s'applique à toute 
espèce de meubles, aux rentes et créances ordinaires aussi bien 
qu'aux objets corporels (ce qui est manifestement contraire à la 
pensée du législateur, puisque des rentes ou créances (ordinaires) 
ne s'aliènent qu'au moyen soit d'un acte notarié, soit d'un acte de 
transfert d'une forme spéciale, et qu'il est aussi facile pour eux que 
pour des immeubles de se faire représenter avant d'acquérir les titres 
de propriété de l'aliénateur) (1), il n'est pas non plus complètement 
exact de dire, comme on le fait presque partout, que l'article ne 
s'applique qu'awa? meubles corporels, car il est certains meubles in- 
corporels qui en reçoivent évidemment l'application. 

Ainsi, par exemple, une action au porteur n'est pas un bien cor- 
porel ; ce petit morccayi de papier, d'une valeur de quelques cen- 
times, que j'ai dans mon portefeuille, et grâce auquel je vais rece- 
voir 1 000 francs , 1 500 francs , plus ou moins , n'est pas mon 
action , il n'est que le signe de cette action ; mon bien mobilier, 
c'est alors un pur droit, une créance de 1 000 francs, de 5 000 fr., 
plus ou moins ; et si dès lors on s'arrêtait à la formule qui ne permet 
d'appliquer notre article qu'aux seuls biens mobiliers corporels, ces 



(1) Voy.t en sens conforme, Grenoble, 15 avp. 18i5 (Dev., i6, 2, 557 ; DaU.» 
i6, 2, 208; J. Pal, 47, 1, 480); Cass., 7 fév. 1849 (Dev., 49, 1, 170; DaU., 49, U 
41; J. Pal, 46, 1, 336). Voy. Dict. not. (v« Prescr., n» 484). 
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actions au porteur ne jouiraient pas du bénéfice de sa disposition, ce 
qu'on ne saurait évidemment admettre. Il en est de même des bil- 
lets de banque. Pour eux aussi, le bien, la valeur mobilière, ne con- 
siste pas dans le petit chiffon de papier, mais dans la créance à ré- 
clamer sur la banque, et on a dans ce cas encore, par conséquent, 
des meubles incorporels. 

11 faut donc dire que Tarticle s'applique aux meubles matériels 
et à ceux qui sont représentés par un signe matériel au moyen du- 
quel on en obtient la valeur; en un mot, à tous les biens meubles 
qui se transmettent de la main à la main (l). 

V. — 306. Après avoir posé son principe d'acquisition par une 
prescription instantanée , la loi y fait exception pour les meubles 
perdus ou volés. Quand c'est par perte ou vol que la chose est sortie 
des mains de son propriétaire, le tiers acquéreur de bonne foi et par 
juste titre n'en peut devenir propriétaire qu'après trois ans à compter 
de la perte ou du vol. 

Nous disons que c'est le tiers acquéreur qui peut ici devenir pro- 
priétaire après trois ans de la perte ou du vol. Il est bien clair, en 
efiet, que cette disposition ne concerne pas celui qui a trouvé ou volé 
la chose. Ceux-ci, en effet, n'ont ni juste titre , ni la croyance de 
bonne foi de leur droit de propriété ; et dès lors ils ne peuvent pres- 
crire que par trente ans. En vain on aurait l'idée de soutenir, quant 
au voleur, que l'action civile en réparation du crime ou délit se pres- 
crivant avec l'action publique par dix ou trois années (art, 637 et 638 
Inst. crim.), ce voleur ne peut plus, après ce délai, être poursuivi 
par aucune action. Sans doute, il ne peut plus être poursuivi, ni ci- 
vilement, ni criminellement, comme voleur; mais rien ne m'em- 
pêche assurément de le poursuivre pendant trente années, par action 
réelle, comme détenteur du bien qui m'appartient. Il est très- vrai que 
pour repousser la défense qu'il voudrait tirer de l'art. 2279, et pour 



(1) Poitiers, 27 nov. 1833; Rej., 4 mai 1836; Bruxelles, 10 mars 1838; Cass., 
11 mars 1839, 14 août 1840; Douai, 28 juin 1843; Gass., 7 fév. 1849 (Dev., 34, 2, 
630; 36, 1, 353; 39, 1, 169; 40, 1, 753; 43, 2, 586; 49, 1, 170; J. Pal belge, 38, 
p. 233); Paris, 7 mars 1851 (Dev., 51 , 2, 38; DaU., 51, 5, 427; J. Pal, 51, II, 
332); Cass., 15 avr. 1863 (Dev., 63, i, 387; DaU., 63, 1, 396; /. Pal, 63, 463). 
Canf. Troplong, n» 1065; Aubry et Rau (t. II, § 182, p. ICI ; Massé et Vergé (t. V, 
2 849, p. 307, note 6). 
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prouver sa mauvaise foi (car on sait que la bonne foi se présume 
toujours) , je ne pourrai pas parler de vol ; mais ce n'est là qu ime 
affaire de précaution oratoire, et il sera toujours facile d'arriver, 
surtout avec la Ixmne volonté que ne manqueraient pas d'y mettre 
les juges en pareil cas, à donner la conviction de la mauvaise f(H, 
sans se faire déclarer nonrecevable comme poursuivant le possesseur 
en qualité de voleur (1). 

Nous avons ajouté que le tiers acquéreur, par juste titre et bcHine 
foi, peut ici prescrire à la fin de la troisième année depuis la perte ou 
le vol ; nous n'avons pas dit qu'il ne pourrait prescrire que par trek 
années de possession. La loi, en effet, ne demande pas du tout ici 
trois années de possession ; elle demande seulement que trois an- 
nées se soient écoulées depuis la perte ou le vol, que le propriétaire 
ait eu trois ans pour agir. Ainsi , alors même qu'un voleur anvait 
gardé lui-même la chose pendant deux ans onze mois et vingt-câiq 
jours et ne l'aurait vendue qu'après ce délai , le propriétaire venant 
agir huit ou dix jours après mon achat sera non recevable dans son 
action, quoique je ne possède que depuis quelques jours, puisque, 
d'une part, je suis (on le suppose) acheteur de bonne foi, et qœ, 
d'autre part, il y a plus de trois ans que la chose a été volée. 

Mais que faut-il entendre ici par chose volée? A R<»iie, laloire^ 
gardait comme vol tout déplacement ou maniement frauduleux delà 
chose d'autrui, en sorte que le dépositaire, le locataire, l'emprun- 
teur et autres qui vendaient la chose par eux détenue à ce titre, 
commettaient un vol (2) ; mais notre droit français n'admet comme 
vol que la soustraction frauduleuse de la chose (art. 379 G. pén.), 



(1) Conf. Aix, 17 mai 1859 (Dey., 59, 2, 621; DaU., 59, 2, 114; /. PaL, 60, 
636). — Jugé que le changeur qui achète dans son comptoir une action au po> 
teur est tenu à la restitution de cette action ou de sa valeur envers celui auquel 
elle a été volée, sans même pouvoir prétendre au remboursement du prix qu'il t 
payé (Paris, 10 nov. 1858, 23 déc. 1858, 6 juin et 9 nov. 1864 : Dev., 58, 2, 661; 
59, 2, 215; 64, 2, 282; DalL, 59, 2, 8 et 111 ; J. Pal., 59, 148 et 149; 64, 1247); 
et la revendication peut être exercée même contre le tiers auquel le changeur a 
revendu l'action (Paris, 26 août 1864 : Dev., 65, f , 172); on peut même revendi- 
quer les coupons (Paris, 23 déc. 1858 : Dev., 59, 2, 215; — voy. aus» Gasi., 
17 nov. 1856: Dev., 57, 1, 173; Dali., 56, 1, 393; /. Pal., 57, 869). 

(2) Voy. les explications de MM. Etienne, Ortolan et Ducaarroy sur les gg 2 ft 5, 
liv. II, tit. 6, des Institutes. 
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et ne voit dans les autres cas qui se rapprochent de celui-ci que des 
délits différents, sous le nom Acabits de confiance ou d'escroqtierie. 
Gela étant, faut-il ici s'en tenir rigoureusement au cas de vol tel 
qu'il est déterminé par la loi, ou bien doit-on étendre notre dispo- 
sition aux délits qui se rapprochent du vol et tout au moins à Tes- 
croquerîe? 

Plusieurs auteurs et arrêts professent cette dernière doctrine (1) ; 
mais nous la croyons. inadmissiMe, et voici pourquoi. 

On a souvent soutenu que la première disposition de notre ar- 
tide 2279 n'était <^une disposition exceptionnelle, qu'elle consti- 
tuait nne exception au principe de la nullité de la vente de la chose 
d'autrui posé par Tart. 1599, et que, par conséquent, la seconde 
disposition de notre article, celle que nous expliquons ici, était une 
exception faite à une exception, et dès lors un retour aux principes 
généraux et au droit commun. S'il en était ainsi, on pourrait ad- 
mettre la doctrine de M. Troplong ; car, tandis qu'on doit toujours 
appliquer restrictivement les dispositions exceptionnelles, on doit 
au contraire entendre largement celles qui constituent des règles 
générales, des principes. Mais il en est tout autrement. Ea première 
disposition de notre article, loin d'être une exception , est au con- 
traire l'un des principes fondamentaux de notre droit civil. Les deux 
art. 1 599 et 2279 sont deux principes indépendants l'un de l'autre : 
dans le premier, acquisition par achat ; dans le second, acquisition 
par prescription : ce sont là deux phénomènes dont l'un ne dépend 
aucunement de l'autre et ne saurait être une exception à cet autre. 
C'est un principe que la vente de la chose d' autrui est nulle; c'est 
un autre principe que dans le cas de vente de la chose d'autrui 
(comme au cas d'échange, de donation, de legs, etc.), l'acquéreur, 
si cette chose est un meuble , en devient propriétaire par prescrip- 
tion : or, la seconde idée n'apporte aucune exception , dérogation 
ni restriction à la première, puisque c'est précisément parce que, 
dans ce cas comme dans tous les autres, la vente est nulle, qu'il y 



(1) Timlliep (XIV, n** 118 et 119); Troplong (II, 1069); Lyon, 13 déc. 1830; 
Pari», 13 janv. 1834 (Dev., 32, 2, 348; 34, 2, 91) ; Lyon, 28 nov. 1856 (Dev., 57, 
2, 223; Dali., 57, 2, 136; /. Pu/., 57, 58); Bordeaux, 3 janv. 1859 (Dev., 59, 2, 
452; Dali., 59, 2, 164; J, Pal., 59, 1031). 
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a lieu à Tapplication de la prescription : si la vente était alors va- 
lable, le tiers acquerrait donc par son contrat et n'aurait pas besoin 
de prescrire... 

La règle initiale de notre article est donc bien un principe ; sa se- 
conde disposition est bien dès lors une véritable exception, qui doit 
par conséquent s'interpréter restrictivement; et puisque la loi n'a 
parlé que du vol, c'est donc au seul cas de vol qu'elle est applicable. 
C'est aussi ce qu'a jugé la Cour de cassation (l). 

Au surplus, l'exception qui permet ainsi de revendiquer pendant 
trois ans les meubles perdus ou volés reçoit dk*méme un tempé- 
rament dans le cas où le possesseur actuel de la chose Ta achetée 
de bonne foi dans une foire, dans un marché, dans une vente pu- 
blique ou d'un marchand vendant des choses semblables. Le pro- 
priétaire alors peut bien toujours revendiquer, mais c'est à la charge 
de rembourser à l'acheteur le prix moyennant lequel il a acquis la 
chose. G est donc seulement quand la chose a été achetée dans d'au- 
tres circonstances ou échangée, donnée, léguée, etc., qu'il y a lieu 
à la revendication pure et simple et sans aucun remboursement. Du 
reste, quohiue l'art. 2280 ne parle que du cas d'un possesseur actuel 
ayant acheté la chose dans les circonstances susindiquées, il faudrait 
néanmoins appliquer aussi sa disposition au cas où ce possesseur 
actuel aurait acheté le meuble dans d'autres circonstances, si son 
vendeur l'avait acheté, lui, dans l'un des cas prévus par la loi. Les 
principes le commandent, puisque le possesseur actuel pourrait, si 
le propriétaire refusait de rembourser le prix, faire intervenir son 
vendeur (tenu de le garantir), lequel exigerait ce remboursement en 
vertu de l'article. Seulement, si le prix de revente de ce vendeur 
était plus considérable que celui par lequel il avait lui-même acheté, 



(1) Bordeaux, U juiH. 1832; Cass., 20 mai 1835; Paris, 21 nov. 1835; Rouen, 
10 mars 1836 (Dev., 33, 2, 18; 35, 1, 321 ; 36, 2, 193); Paris, 7 mars 1851 (Dev., 
52, 2, 38; DaH., 52, 5, i27 ; /. Pal, 51, II, 332); Paris, 29 mars 1856 (Dev., 56, 
2, 408; DaU., 56, 2, 228 ; /. Pal., 56, II, 390); Cass., 22 juin 1858 (Dev., 58, 1, 
591; DaU., 58, 1, 238; J. Pal,, 59, 481); Cass., 23 déc. 1863 (Dev., 65, 1, 187; 
DaU., 65, 1, 81 ; /. Pal., 65, 426); Paris, 9 avr. 1864 (Dev., 65, 2, 172; J. Pal, 
65, 805). Sic : Massé et Vergé (t. V, p. 308, § 829, note 10); Aubry et Rau (t. H, 
p. 98, g 183) ; Dict. not. ( v^ Prescr., n© 487). — Voy. aussi les observations faites 
par le demandeur et le défendeur lors de l'arrêt de cassation du 7 février 1849 
(Dev., 49,1,179). 
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on conçoit que le propriétaire ne serait tenu qu'au remboursement 
du prix moindre. Il est évident, d'ailleurs, que ce propriétaire aurait 
une action en répétition du prix par lui remboursé contre celui qui, 
ayant trouvé ou volé son meuble, Ta ensuite vendu dans les circon- 
stances qui ont rendu nécessaire le remboursement de ce prix (l). 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

2281. — Les prescriptions commencées à Fépoque de la publi- 
cation du présent titre seront réglées conformément aux lois an- 
ciennes. 

Néanmoins les prescriptions alors commencées, et pour les- 
quelles il faudrait encore, suivant les anciennes lois, plus de trente 
ans à contpter de la même époque , seront accomplies par ce laps 
de trente ans. 

i. — 307. Cet article, qui n'aura guère d'application désormais, 
à raison du demi-siècle qui nous sépare déjà de la promulgation du 
Gode, ne porte pas seulement sur notre section, mais sur le titre 
entier, et s'il a été placé ici, c'est uniquement parce que cette sec- 
tion est la dernière du titre. C'était, en effet, sa place toute natu- 
relle, malgré la critique faite à cet égard par M. Troplong, qui pré- 
tend, au n® 942, que ce ne peut être que le résultat d'une distrac- 
tion ; le seul reproche qu'on puisse ici adresser aux rédacteurs, c'est 
tout simplement de n'avoir pas fait précéder l'article de cette ru- 
brique : DISPOSITION TRANSITOIRE, qui l'eût séparé du reste de la sec- 
tion. Et non-seulement la disposition s'applique au titre entier, mais 
elle s'applique de même à toutes les prescriptions édictées dans 
d'autres parties du Code Napoléoil, puisqu'elles appartiennent de 
même à notre matière. L'art. 2264 indique bien la pensée du légis- 
lateur à cet égard. 

11 est certain aussi , quoique nous ayons écrit le contraire faute 
d'examen suffisant (et sans discussion de la question) dans notre ex- 
plication de l'art. 2, n® XIII, que ce n'est pas seulement à la durée 
des prescriptions que le premier paragraphe de l'article est appli- 

(1) Paris, 9 déc. 1839 (De?., 40, 2, 113 ; /. Pal.» 39, II, 668). 
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Câble, mais bien au règlement de la prescription sous tous les rap- 
ports. D'une part, ce paragraphe nous dit d'une manière absolue que 
les prescriptions commencées avant le Code seront réglées confor- 
mément aux his anciennes, sans rien contenir de restrictif à la ques- 
tion de temps ; et la même généralité d'idées se retrouve dans l'Ex- 
posé des motifs. Il nous dit, en effet, que le Code ne règle pas ici 
ce qui lui est antérieur, et que ce principe général écartera toute 
difficulté (Fenet, XV, p. 601). 

C'est donc à tort qu'un arrêt de Nîmes, de 1838, a jugé que la 
prescription commencée autrefois sous une légidation qui n'admet- 
tait pas de suspension pour cause de minorité a néanmoins été sus- 
pendue pour cette cause sous le Code : c'est violer la règle, qui veut 
que toute prescription commencée avant le Code soit réglée par la 
loi ancienne, et c'est avec raison que toutes les autres décisions de 
la jurisprudence sur ce point sont contraires à celle de Nîmes (l). 

Remarquons, au surplus et en terminant, que cette première dis- 
position de notre art. 2281 est une disposition toute de faveur, 
portée par prudence et par bienveillance, pour faciliter le passage 
de l'ancienne législation à la nouvelle, et non pas du tout une simple 
application des principes généraux et de la règle sur la non-rétroac- 
tivité des lois, comme l'a dit à tort M. Bigot-Préameneu dans l'Ex- 
posé des motifs (Fenet, XV, p. 601). 

C'est un point que nous avons établi dans ce même rf XIII de 
l'art. 2, auquel nous renvoyons nos lecteurs pour tout ce qui touche 
à cette question de la non-rétroactivité en matière de prescription. 



(1) Rej., 15 déc 1825; Nancy, 31 juUL 1835; Bordeaux, 15 janv. 1835; Caen, 
20 fév. 1838 ; Aix , 14 juin 1838 (De?., 35, 2, 248 et 458 ; 38, 2, 383 et 495). - 
Nimes, 20 fév. 1838 (Dey., 38, 2, 496). — Voy. aussi Cass., 20 juin 1848 (Dev.> 
48, 1, 497 ; DaU., 48, 1, 107 ; J. Pal., 48, II, 188). 
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DB IaA PRESCRIPTIOHT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
g l<r. — De la luitiure «t des effets de la prescription. 

I. — La prescription, qui tire son nom de ce que jadis, à Rome, 
elle ne s^appliquait qu'en vertu d'une phrase écrite par le préteur en 
tête de la formule de l'action [prœ-scri'ptio)^ est un moyen légal 
d'acquérir par la possession ou de se libérer par l'inaction du créan- 
cier (art. 2219, n^M et III). 

On a contesté ce caractère de la prescription. On a prétendu 
qu'elle est, dans la théorie de la loi, non pas la cause de l'acqui- 
sition ou de la libération, mais seulement la preuve, la présomp- 
tion d'une acquisition ou d'une libération que la loi suppose précé- 
demment réalisées ; et on a regardé les rédacteurs de notre titre 
comme des praticiens qui n'avaient pas su donner ici une définition 
exacte. 

C'est une grave erreur. La prescription est et a toujours été, dans 
notre ancien droit et le droit romain lui-même comme dans notre 
droit actuel , pour les jurisconsultes les plus rigoureusement exacts 
comme pour les praticiens les plus vulgaires, une cause légale d'ac- 
quisition ou de libération , et quand notre législateur lui assigne ici 
cette nature après l'avoir déjà classée parmi les causes d'acquisition 
dans les dispositions générales de notre livre III, et plus loin parmi 
les causes d'extinction des obligations, il ne fait que suivre l'im- 
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fliense tradition remontant à la loi même des Douze Tables, qui fai- 
sait de cette institution l'une des cinq causes juridiques d'acquisition 
sous le nom si expressif A^usticapion, La prescription n'est pas la 
présomption de l'existence d'un droit précédent, puisqu'elle serait 
efficace alors même qu'il serait rigoureusement prouvé par le de- 
mandeur et formellement avoué par le défendeur que celui-ci n'a 
jamais eu aucun droit. Sans doute la présomption dont il s'agitexiste 
ici (quelquefois du moins , non pas toujours) ; mais elle n'est pas 
la prescription , elle n'est que l'un de ses motifs; elle contribue à 
donner le pourquoi de Tinstitution , mais elle n'est pas rinstitution 
(2219,11). 

II. — La prescription appartient à la fois au droit naturel et au 
droit civil. 

Elle est du droit naturel, puisque c'est Téquité, la raison et la 
force même des choses qui ne permettent pas qu'après cinquante, 
soixante, cent , deux cents ans et plus, on vienne encore inquiéter 
le possesseur ou débiteur. Après une durée suflSsamment longue de 
la possession d'un bien ou de l'inaction d'un créancier, force est bien 
d'arriver, à un moment quelconque, à sanctionner Tétat des choses 
et à le reconnaître pour légitime. 

Aussi a-t-on admis dans tous les temps et dans tous les lieux cette 
institution de la prescription , appelée à juste titra patrona generis 
humani. La prescription est donc de droit naturel ; et partant, eUe 
peut être invoquée soit par les étrangers, soit par les individus 
morts civilement. (La mort civile est, on le sait, abolie aujourd'hui.) 

Mais la prescription est aussi, d'autre part, une institution civile, 
puisque c'est le droit civil qui l'organise et en fixe les règles par des 
dispositions nécessairement arbitraires et qui ne se trouveront pas 
toujours d'accord avec les principes de la conscience. 

C'est ainsi qu'une obligation civilement éteinte par la prescription 
peut très-bien subsister encore comme obligation naturelle. Il est 
vrai qu'un célèbre interprète du Code a nié cette idée; mais elle 
est d'autant moins contestable que cet auteur lui-même condanme 
sa propre doctrine en proclamant que l'obligation prescrite est en- 
core susceptible de novation. Si elle peut êtrenovée, c'est donc 
qu'elle existe ; c'est que, anéantie comme obligation civile^ elle ne 
l'est pas comme obligation naturelle.(2219, IV). 
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Du reste, ce n'est pas par la seule expiration du délai de la pres- 
cription que s'accomplit Textinction, même purement civile, de 
l'obligation, quoique l'auteur ci-dessus Tait écrit; c'est seulement 
quand la prescription est positivement opposée par le débiteur, et 
cet auteur le reconnaît en effet lui-même dans un autre endroit 
(2219, V). 

III. — La prescription acquisilive des choses et la prescription 
acquisitive ou extinctive des droits réels sur ces phoses se règlent, 
soit pour les immeubles, soit pour les meubles, par la loi du pays de 
la situation, d'après le principe général des statuts réels. 

Mais quid de la prescription des obligations personnelles? 

La généralité de nos anciens auteurs tenait pour la loi du domi- 
cile du débiteur; Pothier, au contraire, s'arrêtait au domicile du 
créancier ; et l'auteur moderne que nous avons déjà cité rejette ces 
deux idées pour prendre la loi du lieu convenu pour le payement. 

De ces trois systèmes, le premier est seul exact. 

En effet, puisque la prescription n'éteint pas la créance immédia- 
tement , mais procure seulement au débiteur une exception à op- 
poser à l'action du créancier, c'est donc à cette action que la pres- 
cription se rattache intimement : jus ad actionem pertinet, non ad 
negotium gestum; et c'est tout naturellement, dès lors, par la loi 
du lieu où ce débiteur doit être actionné, c'est-à-dire du lieu de 
son domicile, que cette prescription doit se régler. D'un autre côté, 
de même que dans la prescription d'une ferme, ou, pour parler plus 
rigoureusement, du dominium de cette ferme, c'est la loi de la chose 
formant le sujet passif du droit de propriété que l'on considère, 
de même, dans la prescription d'une créance, c'est la loi de la per- 
sonne formant le sujet passif du droit de créance , c'est-à-dire la 
loi du débiteur , qu'il faut aussi considérer : l'analogie est toute 
naturelle. 

En vain Pothier objecte que le propriétaire de la créance ne peut 
pas être dépouillé de son droit en vertu d'une loi à laquelle il n'est 
pas soumis; car le créancier se trouve soumis ici, sous ce rapport, 
à la loi sous laquelle est placé le débiteur sujet passif de ce droit de 
créance, comme le propriétaire d'une ferme se trouve soumis à la loi 
sous laquelle est placée la ferme, sujet passif de son droit de pro- 
priété. 

XII. 24 
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En vain aussi on dit , pour le troisième système, que la pres- 
cription étant la peine du créancier négligent, c'est la pqine adnûse 
par la loi du lieu du payement que ce créancier doit subir, parce 
que c'est dans ce lieu qu'il a été négligent. Car outre qu'il est faux 
de dire que Thabitant de Paris qui a négligé de*poursuivre contre 
son débiteur, domicilié à Turin, la créance payable à Rome, a été 
négligent à Rome (puisqu'on ne saurait être ni négligent ni vigilant 
dans Tcndroit où Ton n'a jamais été, et que toutes les fois qu'ûD 
commet une négligence, on la commet nécessairement dans le pays 
où l'on est), ce n'est pas, d'ailleurs, par la loi du pays où s'accom- 
plit un fait que ce fait doit être puni , mais par la loi à laquelle ce 
feit a contrevenu et qui le rend fautif. 

Or, comme la négligence consiste ici à n'avoir pas fait contre 
le débiteur les poursuites nécessaires, et que ces poursuites devaient 
se faire d'après la loi du domicile du débiteur, c'est donc d'après 
cette loi que la négligence du créancier doit être punie, ou, en d'au- 
tres termes, que la prescription doit se régler (2219, VI). 

Au surplus, si c'est une question de prescription, et qui doit dès 
lors se résoudre d'après les règles ci-dessus, que celle desavoir si 
la prescription de tel droit sera suspendue ou non pendant la mi- 
norité de l'ayant droit, il est bien évident (et nous ne signalons cette 
idée que parce qu'on paraît s'y être quelquefois mépris) que ce n'est 
plus une question de prescription, que celle de savoir si l'ayant 
droit est ou non mineur, et que cette question se résoudrait non d'a- 
près les règles précédentes, mais d'après le principe général des sta- 
tuts personnels. 

Ainsi, quoiqu'un propriétaire ou créancier français ait son im- 
meuble situé en Allemagne, ou son débiteur domicilié dans ce même 
pays, et quoique lui-même y soit aussi domicilié, ce ne sera cepen- 
dant pas par la loi allemande , mais par la loi française, que l'on 
décidera s'il est mineur ou majeur (2219, VII). 

Si, dans le cours de la prescription, le domicile du débiteur ou la 
situation du bien (meuble) avait changé de pays et s'était trouvé suc- 
cessivement soumis à deux lois différentes, il faudrait appliquer si- 
multanément ces deux lois , chacune en proportion de la dunée 
qu'a feue son empire, comparée au délai total qu'elle exigeait. 
Ainsi, que le débiteur d'un droit prescriptible par douze ans d'après 
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la loi allemande, et par trente ans seulement d'après la loi française, 
ait été, depuis le commencement de la prescription, domicilié 
douze ans à Vienne et cinq ans à Paris, ce qui fait en tout dix-sept 
ans : il ne faudra pas dire que le droit est éteint depuis cinq ans, en 
n'invoquant exclusivement que la loi allemande ; mais on ne pourra 
pas non plus, en ne tenant compte que de la loi française, dire qu'il 
reste treize ans à courir. On devra, pour rester dans le vrai, dire 
que la prescription était accomplie pour deux tiers quand le débi- 
teur s'est fixé en France; qu'un dernier tiers dès lors , ou dix ansi 
d'après la loi française, restait à courir, et que par conséquent il 
faut encore une année (2219, VII). 

IV. — Nous avons déjà dit que jamais la prescription n'opère im- 
médiatement et par elle-même , mais seulement par l'invocation 
positive qu'en fait celui qui doit en profiter, en sorte que c'est seu- 
lement par cette invocation, l'un de ses éléments constitutifs, 
qu'elle devient un mode légal d'acquisition ou de libération. La loi 
consacre énergiquement cette idée, en défendant aux juges qui ont 
la preuve d'une prescription acquise, mais devant qui la partie ne 
déclare pas vouloir en user, de l'appliquer d'oflSce, comme ils de- 
vraient le faire s'il s'agissait de tout autre moyen de libération ou 
d'acquisition. Le législateur à pensé, avec raison, que ce devait 
être là pour chacun une affaire de conscience; et que, dans le cas 
même de plaideurs indélicats, qui peut-être voudraient bien profiter 
d'une prescription injuste, et n'osent cependant pas l'opposer, il 
était bon d'arrêter ainsi, par le respect humain et la crainte de l'opi- 
nion publique , ceux que n'arrête pas le sentiment du devoir et de 
la justice. 

Cette règle, éminemment morale et louable (malgré les critiques 
dont elle a été l'objet de la part du savant interprète dont on a déjà 
parlé), étant portée par le Code d'une manière absolue et sans au- 
cune exception , elle devra donc s'appliquer à toutes personnes et 
pour toutes prescriptions ; et comme elle soumet chaque cas à l'ap- 
préciation personnelle du plaideur, il faut reconnaître que le mi- 
nistère public, dans les conclusions qu'il doit donner pour les affaires 
des mineurs, interdits, etc., ne pourrait pas suppléer à cet égard au 
silence de la partie. 

îl est évident, au surplus, que si l'invocation du moyen doit être 
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))ien positive et réelle , il n'est pas nécessaire qu'elle soit formulée 
en termes exprès ; elle peut être implicite, et résulter par voie de 
conséquence de tel ou tel chef des conclusions -, il suflSt qu'elle ne 
soit pas douteuse. 

Il est également évident que, la règle n'étant posée que par le 
Code Napoléon et n'ayant en effet aucune raison d'être dans les 
matières criminelles, on ne saurait l'appliquer à celles-ci (222S, 
1, 11,111). 

g 2. — Des renoneîationt à la preicrîptioii. 

V. — Il n'est pas permis de renoncer d'avance à une prescription 
future, parce que la renonciation anticipée, comme Vavaientfait 
remarquer nos anciens auteurs , a ici quelque chose qui trouble le 
bien public et déroge à une loi d'utilité générale. Aussi la prohibi- 
tion ne s'applique-t-elle qu'aux prescriptions organisées par la loi, et 
non à celles qui ne seraient que conventionnelles. 

On peut très-bien, au contraire, soit expressément, soit tacite- 
ment, renoncer à une prescription actuellement acquise, parce que 
ce n'est plus là qu'une question d'intérêt privé, qu'un acte de déli^ 
catesse r' jnt la société ne peut en rien souffrir. 

Et quant à la renonciation faite à une prescription qui est en 
cours de s'accomplir, son effet se règle tout naturellement parla 
combinaison de ces deux principes : la renonciation sera valable 
pour la partie de prescription actuellement accomplie, et nulle pour 
celle qui reste à courir ; ce sera, en d'autres termes, une interrup- 
tion de la prescription, laquelle, dans ce cas, est effacée pour le 
passé, mais recommence à courir immédiatement (2220, I). 

VI. — La prohibition des renonciations à une prescription future 
est applicable, en principe, à la prescription acquisitive aussi bien 
qu'à la prescription libératoire ; mais, en fait, son application à la 
première sera fort rare , beaucoup plus rare encore que ne le pas- 
sent la plupart même des jurisconsultes qui en signalent la rareté. 

Ainsi on présente quelquefois, à la Faculté de Paris, comme exam- 
ples de cette application exceptionnelle, 1® le cas d'un propriétaire 
à qui je concède pour son héritage, voisin du mien, soit Tautorisa- 
tion d'ouvrir des jours d'aspect sur mon terrain , soit tout autre 
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avantage analogue , mais au moyen d'un titre qu'il me remet pour 
garantir à toujours mon droit de révocation, constater la dépendance 
de sa jouissance , et proclamer qu'il ne pourra jamais acquérir de 
servitude par prescription ; 2® le cas d'un possesseur d'immeuble 
qui, menacé par moi, véritable propriétaire, d'une action en reven- 
dication, me donne, pour être maintenu dans sa jouissance, un acte 
par lequel il renonce à se prétendre désormais propriétaire et à ja- 
mais m'opposer la prescription. 

Or, ces deux exemples portent à faux l'un et l'autre ; et ce ne 
sont pas, comme on le prétend, des cas de renonciation nulle. Sans 
doute, l'acte dont il s'agit est alors nul en tant que renonciation, 
puisqu'il porte sur une prescription future ; mais cet acte est , en 
même temps , autre chose qu'une renonciation : il est une recon- 
naissance (explicite ou implicite, peu importe, mais bien manifeste) 
du droit du concédant, et il donne dès lors au concessionnaire la 
qualité de détenteur précaire; or, la précarité de la jouissance est, 
comme on le verra plus loin, un obstacle éternel à la prescription. . . 

En vain on répond qu'autre chose est, de la part d'un possesseur, 
reconnaître le droit du propriétaire ^ autre chose se constituer son 
possesseur précaire. Cette échappatoire n'est pas heureuse et ne re- 
pose que sur un sophisme et un abus de mots par trop visible. Sans 
doute, votre reconnaissance de mon droit de propriétaire ne vous 
constituerait pas possesseur précaire si elle ne portait que sur mon 
droit actuel et antérieur, et qu'elle fût sans rapport avec votre pos- 
session ultérieure : en d'autres termes, il est très-vrai qu'il est telle 
reconnaissance qui peut bien ne pas être une constitution de pos- 
session précaire. Mais quand votre reconnaissance porte sur mon 
droit ultérieur^ quand elle a précisément pour but de vous faire 
concéder par moi la faculté de jouir ultérieurement, quand la pensée 
intime de l'acte que vous me remettez (acte notarié ou simple mis- 
sive, peu importe, et peu importe aussi en quels termes il est ré- 
digé) est de constater que l'avenir, pas plus que le passé, ne peut 
vous conduire à la prescription, parce que vous ne posséderez, dans 
l'avenir comme par le passé, que sous mon bon vouloir, alors la 
précarité du titre est vraiment claire comme ïk jour, et on s'étonne 
d'autant plus que des jurisconsultes aient pu ne pas la voir, que 
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l'Exposé officiel des motifs a précisément pris soin, pour ce cas, de 
la signaler de la manière la plus nette (2220, II). 

Il faut donc recourir à d'autres hypothèses pour trouver des cas 
d'application à la prescription acquisitive du principe de nullité qai 
nous occupe, application qui est, à la vérité, fort rare, mais non pas 
impossible. 

Si le possesseur, par exemple , après avoir écrit pour demander 
la jouissance (nécessairement précaire) du bien et renoncer au droit 
de le prescrire, reçoit du propriétaire un refus positif à sa demande 
et l'injonction de déguerpir immédiatement, mais que, ce proprié- 
taire venant à mourir ou à être autrement empêché de donner suite 
à son injonction, le possesseur continue de jouir à titre de maître: 
dans ce cas, sa possession n'est plus précaire, comme ci-dessus, 
puisque ce n'est plus en vertu d'une concession du propriétaire, 
mais au contraire malgré sa défense* formelle et en résistant à son 
ordre, qu'il a exercé sa possession. L'écrit émané de ce possesseur 
n'est plus à étudier, dans ce cas, que quant à la renonciation qu'il 
contenait à la prescription -, il se trouve, par le refus du propriétaire 
d'acquiescer à la demande de concession de jouissance , réduit à 
n'être qu'un acte de renonciation. Or, cette renonciation est nulle 
comme portant sur une prescription future. Le possesseur, ici» 
pourra donc prescrire; seulement sa renonciation (quoique nulle 
comme telle) produira cependant un effet indirect. Elle le consti- 
tuera (par suite de la reconnaissance, contenue à l'acte, du droit du 
propriétaire) possesseur de mauvaise foi; de sorte que, comme on 
le verra plus loin, il ne pourra prescrire que par trente ans, tandis 
qu'il l'eût pu par dix à vingt ans si cette circonstance de mauvaise 
foi n'eût pas existé ou n'eût pas été prouvée (2220, III). 

VII. — Puisqu'on peut renoncer à la prescription quand elle est 
acquise, on pourra donc renoncer soit à une péremption d'instance, 
soit à toute autre déchéance ; car ce sont aussi là des prescriptions. 

Cependant, une grande difficulté et de vives controverses se sont 
élevées sur le point de savoir si la renonciation faite par une partie 
au bénéfice résultant pour elle de la déchéance du droit d'appel de 
son adversaire, fait renaître pour cet adversaire le droit d'appeler du 
jugement. Oui, disent les uns, puisqu'il y a renopciation valable àla 
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prescription du droit d'appeler acquise à Tiiitimé ; non , disent les 
autres , puisque l'expiration du délai a fait passer le jugement en 
force de chose jugée, et en a fait dès lors une décision que la Cour 
d'appel n'a plus le droit de reviser, ep sorte qu'il y a dans ce cas 
exception au principe qui permet les renonciations aux prescriptions 
acquises. 

N'y a-t-H pas ici , d'une part, une inexactitude d'idées, et, de 
l'autre, une inexactitude d'expression qui a dû contribuer à entre* 
tenir la première? Sans doute, une partie peut toujours renoncer à 
toutes déchéances accomplies à son profit ; elle le peut quant à la 
révision d'un jugement comme sur tout autre point. Mais elle ne le 
peut que pour ce qui est question d'intérêt privé se discutant entre 
elle et son adversaire , et nullement pour ce qui touche aux règles 
d'ordre public. 

Cela étant, la partie pourra très-bien, malgré l'expiration du délai 
d'appel, remettre le débat en question devant des arbitres; mais elle 
ne pourra pas rendre recevable devant un tribunal supérieur un 
appel que des règles d'ordre public déclarent impossible. Ce n'est 
pas là, comme on l'a dit à tort, une exception au principe : c'est 
l'indication des limites où ce principe s'arrête (2220, IV). 

VIII. — La renonciation à la prescription peut être expresse ou 
tacite. 

Elle est expresse et pleinement efficace comme telle, non pas seu- 
lement quand elle est consignée dans un acte, comme plusieurs au- 
teurs l'enseignent , mais aussi (d'après les principes sur la preuve , 
qui sont les mêmes dans la matière de la prescription que dans toute 
autre) 1" quand, purement verbale, elle est avouée par son auteur; 
2^ quand , déniée par lui , elle est prouvée par témoins avec com- 
mencement de preuve par écrit ; 3*^ même quand elle est constatée 
par le simple témoignage, s'il ne s'agit pas de plus de 150 francs. 

Quant à la renonciation tacite, elle résulte de tout fait qui suppose 
l'abandon du droit acquis ; et la question de savoir si telle circon- 
stance autorise ou non cette induction est évidemment un point de 
fait pour la solution duquel les tribunaux sont souverains , et qui 
ne peut jamais contenir de violation de la loi. Il est vrai que l'inter- 
prète déjà signalé et un ancien arrêt de la Cour de cassatic^ ont dé- 
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cidé le contraire ; mais comment douter de leur erreur quand on 
remarque que la seule et unique règle légale ici posée, c'est la né- 
cessité d'wn fait qui suppose l'abandon du droit, et que, par consé- 
quent, le jugement qui déclarera que le fait supposant Tabandon 
existe ou n'existe pas, pour en conclure qu'il y a ou qu'il n'y a pas 
renonciation , pourra bien contenir une fausse appréciation des 
choses, c'est-à-dire un mal-jugé, mais ne saurait contenir la vio- 
lation d'une règle légale ? La Cour suprême n'a pas été plus heu- 
reuse, et on peut même affirmer qu'elle est tombée dans une mani- 
feste hérésie, lorsque , dans un autre arrêt, elle a été jusqu'à dire 
que la renonciation ne peut pas s'établir par des inductions, et ne 
peut résulter que de consentements, affirmations et aveux! C'est 
tout juste le contre-pied de la loi, puisqu'en se contentant de faits 
QUI SUPPOSENT l'abandon, celle-ci fait précisément appel à l'indw;- 
tien, et que, plus loin encore, elle parle d'une partie qui doit être 
PRÉSUMÉE, d'après LES CIRCONSTANCES, avoir rcnoncé à la prescrip- 
tion. C'est donc bien d'inductions et de présomptions qu'il s'agit ici 
(2221, V) (1). 

Il va de soi que le juge, dans son appréciation des faits dont on 
veut induire une renonciation, doit tenir compte des protestations, 
réserves ou explications quelconques dont ces faits ont pu être ac- 
compagnés. 

Nos anciens docteurs avaient écrit sur les protestations de très- 
longues et très-subtiles dissertations -, mais il ne paraît guère utile, 
et il pourrait même quelquefois être dangereux de recourir à leurs 
mille et une divisions et subdivisions, suffisamment remplacées par 
cette simple règle de bon sens , que le juge devant se décider par 
l'ensemble des circonstances de chaque affaire, et les protestations 
ou explications quelconques dont un fait est accompagné étant une 



(1) Aussi cet arrêt du 15 décembre 1829 est-il contredit, et avec grande raison, 
par un arrêt postérieur et tout récent de la même Cour, qui ne nous était pas en- 
core connu lors de notre commentaire de l'art. 2221 ( Ch. civ. , 8 mars 1853 : 
J. Pal., 1853, 1. 1, p. 668, deuxième moyen). Ce dernier arrêt proclame que « la 
» reconnaissance d'une dette et la renonciation à une prescription pbuvbnt s*™- 
» DDiRE de tout acte, de tout fait qui, explicitement ou iupligitembnt, manifeste 
» la volonté flii débiteur. » 
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de ces circonstances considérables , le juge doit donc les peser et 
apprécier avec soin pour bien saisir la véritable pensée de. l'agent 
{ihid.y VI). 

IX. — En principe, et par elle-même, la renonciation à la pres- 
cription échue n'apporte aucun changement au droit de celui au 
profit duquel elle est faite. Puisque la prescription, quoique accom- 
plie par l'expiration du délai, n'opère pas encore l'acquisition ou la 
libération , et ne peut produire cet effet qu'au moment où elle est 
invoquée parle possesseur ou débiteur, il s'ensuit que, quand ce 
dernier, au lieu de s'en prévaloir, se décide à y renoncer, le droit du 
propriétaire ou créancier, qui se trouvait seulement menacé d'ex- 
tinction, mais qui ne s'était pas éteint, se maintient tel qu'il était. 

Mais s'il en est ainsi quand il y a une simple renonciation , il en 
pourrait être autrement dans le cas contraire. Si, par exemple, la 
renonciation faite à la prescription d'un billet à ordre constituait 
aussi une reconnaissance nouvelle de la dette que ce billet consta- 
tait, cette reconnaissance opérerait novation, la créance deviendrait 
différente de ce qu'elle était, et, au lieu d'une dette sut generis 
prescriptible par cinq ans, ce serait désormais une dette ordinaire, 
prescriptible par trente ans seulement. 

Que si la renonciation portait sur une prescription qui aurait été 
déjà consommée par l'invocation que le possesseur ou débiteur en 
aurait faite, et par conséquent après que le droit de créance ou de 
propriété aurait été brisé, on comprend que l'effet serait tout dif- 
férent. 

Il est vrai que la différence serait peu importante pour la prescrip- 
tion libératoire, puisque, la prescription opposée laissant subsister 
l'obligation naturelle,. la renonciation ne serait qu'une consécration 
civile de cette obligation et non une création d'obligation nouvelle. 
Mais, dans la prescription acquisilive, le droit du précédent pro- 
priétaire ayant été brisé, la renonciation du possesseur, propriétaire 
nouveau , serait vraiment une rétrocession opérant translation de 
propriété, et pour laquelle le fisc serait dès lors fondé à exiger les 
(Jroits de mutation (2221 , VII). 

X. — Quoique la renonciation ordinaire et proprerhent dite, c'est- 
à-dire celle qui porte sur une prescription acquise, mais non encore 
opposée, ne soit pas de la part du possesseur une aliénation , puis- 
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qu'il la fait avant d'être devenu propriétaire, cependant elle est pour 
lui, en fait, l'équivalent d'une aliénation, et la loi ne la permet qu'à 
ceux qui sont capables d'aliéner. 

La règle du Code étant que la renonciation à la prescription ac- ■ 
quisitive est possible là où le serait l'aliénation, il s'ensuit que par- 
tout où l'on trouve la faculté d'aliéner, on devra reconnaître celle 
de renoncer. 

Il est vrai que plusieurs auteurs pensent autrement et veulent 
que le tuteur d'un mineur ou d'un interdit, quoiqu'il puisse, au 
moyen d'une libération homologuée par le tribunal sur les con- 
clusions du ministère public, aliéner le bien de l'incapable, ne 
puisse pas, avec ces mêmes formalités, renoncer à la prescription 
de ce bien. Mais comme cette prétendue exception à la rè^ 
n'est écrite nulle part, cette règle, dès lors, reste avec sa valeur 
absolue, et la doctrine de ces auteurs doit être rejetée comme ar- 
bitraire. 

On objecte en vain que la renonciation est l'équivalent d'une 
aliénation gratuite, et qu'elle doit, dès lors, être interdite au tuteur 
absolument; car les rigoureuses précautions prises ici par la loi pré- 
viennent le danger qu'on signale. La renonciation , en eflfet, n'é- 
quivaudrait à une renonciation gratuite que dans le cas d'une pos- 
session dont la légitimité serait sinon certaine ou probable, du 
moins très-possible ; en sorte que cette renonciation serait un acte 
de générosité. Or, il est bien clair qu'en pareil cas on ne trouvera 
pas un conseil de famille , un ministère public et un tribunal dis- 
posés à permettre de renoncer. La série de permissions exigées ne 
se rencontrera que dans le cas d'une possession manifestement 
illégitime; et bien loin que, dans ce cas, la renonciation soit un 
acte de générosité , c'est le refus de cette renonciation qui serait un 
acte de friponnerie ! 

En vain aussi on objecte que , la renonciation à la prescription 
étant une affaire de conscience, elle ne peut , dès lors, émaner que 
de l'intéressé lui-même, non de son mandataire, attendu qu'on ne 
peut pas, a dit l'interprète déjà signalé, imposer aux gens, à leur 
insu, l'abnégation chevaleresque d'un chrétien. L'observation ci- 
dessus répond encore à ceci. On a vu, en effet, que, grâce aux con- 
ditions exigées, il ne s'agira nullement ici de questions de dévoue- 
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ment et de charité, mais de questions de justice et de probité. Or, 
s'il est vrai que les premières ne peuvent être résolues que par nous- 
mêmes, il est évident que les secondes peuvent l'être par des tiers 
désintéressés aussi bien que par nous , et souvent même beaucoup 
mieux (2222, VIII). 

g 3. — Quand et par qui la pretoripUon peut être opposée. 

/ 

XI. — La prescription étant un moyen extrême auquel il répugne 
généralement de recourir (même à l'appui d'un bon droit), et dont 
un plaideur ne se décidera souvent à user que quand il verra ses 
autres moyens insuffisants, la loi devait donc permettre de l'invo- 
quer jusqu'au dernier moment; c'est ce qu'elle a fait en déclarant 
qu'elle peut être opposée en tout état de cause. 

Ainsi , soit en première instance, soit en appel pour la première 
fois, la prescription peut être opposée à quelque moment que ce 
soit, aussi bien après la mise en délibéré ou même après les con- 
clusions du ministère public qu'auparavant. Il est vrai qu'on a 
surtout contesté cette dernière idée ; mais elle n'en est pas moins 
conforme à \% pensée comme au texte de la loi : à sa pensée, puis-» 
qu'il se pourrait que ce fussent précisément les conclusions du mi- 
nistère public qui fissent sentir au plaideur la nécessité de recourir ' 
à la prescription; à son texte, puisque la loi dit expressément m 
tout état de cause, c'est-à-dire tant que la cause existe encore , en 
quelque état qu'elle soit, et, dès lors, tant que le jugement n'est pas 
rendu, conformément à cette doctrine de Cujas : Prœscriptio quan- 

DOCUNQUE ANTE SENTENTIAM OPPONI POTEST. 

Mais la prescription ne pourrait plus être opposée, pour la pre- 
mière fois, devant la Cour de cassation. Celle-ci, en efiet, n'est pas 
proprement un tribunal et n'a pas à juger les afiaires , mais seule- 
ment à décider s'il y a eu violation de la loi ; or, il est clair qu'un 
jugement n'a pas pu violer la loi pour n'avoir pas appliqué une 
prescription que le plaideur n'invoquait pas , puisque la loi défend 
aux juges d'appliquer la prescription d*office. La prescription, qui 
pourrait très-bien être invoquée pour la première fois devant le 
tribunal de renvoi après cassation (puisque ce tribunal connaît de 
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nouveau du fond de Taffaire), ne peut donc pas Tétre devant la 
Cour suprême ( 2224 , I ) . 

XII. — Ce n'est pas seulement par celui au profit duquel une 
prescription est acquise qu'elle peut être invoquée; c'est aussi par 
ses créanciers et tous autres intéressés. Mais quelle est à cet égard 
la théorie du Code ?. . . 

Trois systèmes se sont ici produits. 

Les uns, et c'est le plus grand nombre, pensent qu'il ne s'agit que 
d'appliquer le droit commun ; en sorte que les créanciers pourront, 
quand leur débiteur garde le silence , invoquer la prescription à sa 
place et en exerçant son droit, puis, si ce débiteur y avait renoncé, 
l'invoquer encore en faisant annuler sa renonciation comme frau- 
duleuse. 

D'autres voient là, contre ces créanciers, une restriction au 
droit commun , en ce sens qu'ils ne pourraient agir qu'autant que 
le débiteur garderait le silence, et non plus quand il aurait re- 
noncé. 

D'autres, enfin, y voient, au contraire, une extension du droit 
commun, en ce que les créanciers pourraient, même après la re- 
nonciation du débiteur, agir sans aucun besoin de parler de fraude 
et de faire tomber cette renonciation. 

De ces trois systèmes, le premier paraît seul exact. 

Et d'abord, le second n'est pas même soutenable, puisqu'il n'ad- 
met le droit des créanciers que pour le cas où le débiteur ne renonce 
pas, tandis que la loi déclare expressément qu'ils l'auront, encore 
que le débiteur y renonce. C'est bien en vain qu'on essaye de présen- 
ter ces mots comme signifiant encore qu'il garde le silence ; car, 
outre que garder le silence n'est pas renoncer, l'expression encore 
que condamne péremptoirement cette doctrine, en indiquant que 
le droit des créanciers est admis même dans le cas qui d'après elle 
serait le seul ! 

Le troisième système , s'il n'est pas condamné par le texte de la 
loi, paraît du moins contraire à son esprit. Si la renonciation aux 
prescriptions, en effet, est quelquefois une espèce de libéralité, elle 
est quelquefois aussi tout' le contraire; or, puisque la loi, même 
pour une pure et vraie donation, ne permet l'annulation aux créan- 
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ciers qu'autant qu'il y a fraude, comment rautoriserait-elle sans 
cette condition pour la renonciation dont il s'agit? 

Quant à l'existence de la fraude , elle pourra s'établir ici (comme 
pour toutes les renonciations en général) assez facilement. Du mo- 
ment que le créancier prouvera que la renonciation a causé ou aug- 
menté l'insolvabilité de son débiteur, celui-ci sera présumé avoir 
agi frauduleusement , sauf à lui de prouver à son tour qu'il était 
dans une ignorance excusable de son état, ou qu'il a eu de très-lé- 
gitimes motifs de renoncer (2225, II). 

Du reste, quand la loi dit que la prescription acquise à une per- 
sonne peut être opposée non-seulement par ses créanciers, maïs 
aussi par tous autres intéressés, ceux dont elle entend parler par cette 
dernière expression sont encore des créanciers. 

Ce ne sont plus, il est vrai, des créanciers dans le sens habituel 
du mot, ayant sur la personne une créance ordinaire (et c'est pour 
cela que la loi les disfingue des premiers) ; mais cette personne a 
néanmoins une certaine obligation à remplir envers eux , et ils 
sont dès lors ses créanciers lato sensu. Et, en effet, il n'y a ja- 
mais que les créanciers d'une personne qui puissent exercer ainsi 
ses droits. 

On donne souvent pour exemple de ces intéressés, et c'est ce 
que fait notamment le célèbre interprète déjà signalé, la caution 
d'un débiteur qui renonce à la prescription acquise de sa dette ; mais 
c'est à tort. 

La caution , en effet, est personnellement débitrice (pour le cas 
où le débiteur principal ne payerait pas); il y a dans ce cas deux 
obligations ; et comme la prescription qui a éteint l'une a de même 
éteint l'autre, ce n'est pas du tout en exerçant le droit du débiteur 
principal que la caution opposera la prescription , c'est en exerçant 
son droit propre; en sorte que, dans ce cas, comme dans tous autres 
analogues , il n'y a pas , comme on Ta cru à tort , application de 
notre règle. 

Cette règle, en effet, ne concerne que ceux qui ne peuvent invo- 
quer que la prescription acquise à un tiers au nom duquel ils agis- 
sent. On peut en donner pour exemple, entre autres, le cas d'un 
voisin à qui vous auriez concédé, sur l'immeuble que vous étiez en 
voie de prescrire, une servitude insusceptible de s'acquérir par près- 
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criptioD : ce voisin aurait intérêt , pour conserver cette servitude, 
à invoquer la prescription acquise par vous, afin que la servitude se 
trouve être établie à domino (2225, III). 

§ 4. — ]>et ohotet împresoriplîblet. • 

XIII. — Il est diverses classes de choses que leur nature ou la 
disposition de la loi rend imprescriptibles; et au premier rang se 
placent, en général , les choses qui sont hors du commerce et dès 
lors inaliénables. 

Nous disons que ces choses sont au premier rang : c'est assez dire 
qu'elles ne sont pas les seules. Il y a, en effet, des choses qui sont 
imprescriptibles, bien qu'elles soient dans le commerce et parfaite- 
ment aliénable : tels sont les biens des mineurs et des interdits, puis 
les servitudes discontinues ou non apparentes. C'est donc une règle 
fausse aujourd'hui, quoiqu'on la trouve, quelquefois encore, expres- 
sément présentée comme rigoureusement exacte, que lancienne 
maxime alienabile^ ergo prescriptibile. 

Nous ajoutons que ces choses sont imprescriptibles en général; 
car il est certains biens (les immeubles dotaux, après jugement de 
séparation) qui, quoique inaliénables, sont cependant prescriptiMes 
(2226, 1). 

Sont tout d'abord imprescriptibles , la liberté de l'homme et les 
diverses facultés par lesquelles il l'exerce . Ainsi, je suis libre de bâtir 
sur mon terrain ou de le laisser nu , et quoique je sois resté trente 
ans et plus sans y construire , cette circonstance ne permettra pas 
à mon voisin de s'opposer aux constructions que j'y voudrais 
^ faire plus tard. Il est précisément de la nature des facultés ou droits 
facultatifs de demeurer en réserve pour s'exercer, selon les éven- 
tualités de la vie, à la volonté de l'agent; et elles ne peuvent dès 
lors pas se perdre par le non-usage comme les simples droits or- 
dinaires. 

Notre savant interprète, en proclamant et développant ce prin- 
cipe, ajoute qu'il en serait autrement et que la faculté, (juand elle 
est aliénable , deviendrait un droit prescriptible du jour où il plai- 
rait à un tiers de me signifier une défense d'en user. Ainsi, que mon 
voisin s'imagine un beau matin de me défendre de bâtir sur mon 
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fonds ; si je garde le silence et ne bâtis pas pendant trente ans, je 
n'âurai plus le droit de bâtir ensuite. . . 

C'est une erreur manifeste, et que repousse avec raison un autre 
auteur, que le premier invoque cependant à Tappui de sa thèse. Il 
est clair, en effet , que la ridicule défense du voisin étant faite sans 
aucun droit même apparent, sans aucun fondement même allégué 
seulement, je puis parfaitement n'en tenir aucun compte : peu im- 
porte que je sois assez naïf pour le prendre au sérieux et y répondre, 
ou que je me contente d'en rire, ce qui est plus naturel; dans les 
deux cas, la défense est évidemment sans valeur et sans aucun effet 
possible, puisque , encore une fois , elle est faite sans aucun droit 
(2226, II). 

XIV. — Sont imprescriptibles comme n'étant pas susceptibles de 
propriété privée, les fleuves et autres rivières navigables, ainsi que 
les rivages de la mer. 

Quelques jurisconsultes ont pensé que si ces choses ne pouvaient 
pas, à la vérité, s'acquérir par prescription, elles pouvaient néan- 
moins être grevées de servitudes. On ne saurait admettre cette res- 
triction, puisque toute chose qui est insusceptible du droit de pro- 
priété est par là même insusceptible des autres droits réels qui ne 
sont que la propriété elle-même démembrée. 

Un texte du Code met sur la même ligne que les grandes rivières 
et les rivages maritimes, les relais de la mer. C'est à tort, puisque 
ces terrains sont, comme tous autres, susceptibles de propriété 
privée. Ils ne tombent, dès lors, que dans le domaine privé de l'État, 
et sont, par conséquent, susceptibles de s'acquérir par prescription, 
comme on le verra plus bas (2226, III). 
XV. — Sont également imprescriptibles : 
1" Toutes les voies publiques, routes, rues, places et promenades, 
appartenant à l'État, aux départements ou aux communes; 
2** Les havres, rades ei ports; 

3** Les forteresses, remparts, fossés et autres parties des fortifi- 
cations de guerre ; 

4® Enfin, les cimetières , églises et monuments publics quel- 
conques. 

Ces différentes choses peuvent cesser d'être publiques et, en 
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devenant choses privées , se trouver dès lors susc^tibles de pres- 
cription. 

Mais faut-il, pour que la chose publique cesse d'être telle, qu un 
acte de l'autorité intervienne? La plupart des auteurs répondent par 
une distinction fort juste : si c'est par un acte de l'autorité que 
Tobjet a été mis au rang des choses publiques, il n'en peut sortir 
que par Tacte contraire et usité dans ce but; mais s'il n'est devenu 
tel que par Tusage que le public en a fait , le simple usage contraire 
peut lui enlever sa qualité. . .• 

L'interprète déjà signalé rejette cette doctrine et prétend que si 
l'acte de déclassement est nécessaire pour les places de guerre, il ne 
Test que pour elles et ne saurait jamais être exigé pour les chemins. 
La raison qu'il en donne, c'est que les places de guerre sont toutes 
classées, tandis que pour les chemins les uns le sont et d'autres ne 
le sont pas. Mais on voit clairement l'insuffisance Âe cette raison, 
dont la seule conséquence est que, si le déclassement est nécessaire 
toujours pour les places de guerre, pour les chemins, au contraire, 
il le sera tantôt et tantôt ne le sera pas. 

Quand le chemin est classé, c'est par trente ans de possession à 
compter du déclassement qu'il deviendra la propriété du pos- 
sesseur: mais quelle sera la règle pour les chemins non classés? 

L'interprète ci-dessus, (Jui, d'ailleurs, applique sa doctrine aux 
chemins classés eux-mêmes (puisque, selon lui, le classement est 
pour les chemins une chose qui ne signifie rien) , enseigne que deux 
délais successifs seront ici nécessaires : un premier délai, pouvant 
varier depuis vingt ans jusqu'à quarante ou cinquante, serait né- 
cessaire pour faire perdre au chemin, par le non-usage des habitants, 
son caractère de chose publique; puis un second, toujours de 
trente ans, le serait ensuite pour faire acquérir le terrain par la pos- 
session... 

Cette doctrine ne paraît pas acceptable, et les trente années de 
possession privative par un particulier suffisent pour opérer simul- 
tanément et la transformation du chemin public en terrain privé et 
l'acquisition de ce terrain par le possesseur. Une fois, en effet, que 
ces trente ans de possession privative sont accomplis , c'est , d'une 
part, depuis le commencement même de ces trente ans que l'usage 
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^u public a cessé définitivement , et que le terrain , dès lors (qui 
n'était public que par cet usage, puisqu'il n'y avait pas classement), 
est devenu chose privée et prescriptible; et, d'autre pairt, cette 
■«hose prescriptible est en effet prescrite, puisque la possession en a 
duré le temps voulu. Un seul délai produit donc les deux effets à la 
fois. 

Du reste, tant que les choses publiques dont il s'agit dans ce nu- 
méro restent choses publiques, elles sont insusceptibles des droits de 
servitude comme du droit de propriété. 

Le même interprète veut qu'on excepte les églises (et sans doute 
aussi les autres monuments publics) qui ne sont pas des œuvres d'art ; 
mais rien n'autorise cette exception arbitraire, et du moment que 
4a chose est imprescriptible , elle Test pour les servitudes comme 
pour le dominium, ainsi qu'on Ta vu au n" XIV ( 2226, IV). 

XVI. — Si les choses publiques sont imprescriptibles , il n'en est 
pas de même des choses privées appartenant soit aux communes , 
soit à l'État; et du moment qu'il s'agit de choses qui n'ont pas une 
destination publique, de prés, bois,* forêts, etc., constituant des 
.biens ordinaires, la circonstance que ces biens n'appartiennent pas 
à des particuliers ne les empêche nullement d'être prescriptibles 
d'après les règles ordinaires. 

Il en était autrement autrefois. Tous les biens de l'État étaient 
inaliénables et imprescriptibles ; et ceux de certaines corporations , 
soit laïques, soit religieuses surtout, lorsqu'on ne leur accordait pas 
rîmprescriptibilité, jouissaient du moins de privilèges exorbitants , 
-étendant souvent jusqu'à cent années le délai de la prescription , 
•qui n'était que de trente ans pour les biens des particuliers. 

Le Code a rejeté ces distinctions ; les biens des établissements 
publics, des communes et de l'État lui-même, subissent les mêmes 
règles que les autres (en sorte que la prescription la plus longue 
-est pour eux comme pour d'autres celle de trente ans); et 
c'est aussi d'après ces mêmes règles que l'État , les communes 
^t les établissements publics prescrivent contre les particuliers 
.(2227, V). 



XII. 25 



386 EXPLICATION DU GODE NAPOLÉON. LIT. III. 



CHAPITRE II. 

DE LA POSSESSION . 

g 1*'. — De la nature et des effets de la poMeMÎon. 

Aotiom poMessoires. 

XVII. — Une chose qui, sans appartenir exclusivement à la ma- 
tière de la prescription, n'en est pas moins une partie intégrante et 
fort importante, c'est la possession. C'est elle, en effet, comme on 
Ta vu, qui produit la prescription acquisitive. 

On appelle jpos5e55/on^ la détention physique ou morale qu'nne 
personne exerce, à titre de propriétaire, par elle-même ou par un 
tiers qui la représente, sur un bien corporel ou incorporel. 

Nous disons que la possession est une détention tantôt physique 
et matérielle, tantôt morale et intellectuelle seulement. 

Les choses incorporelles, en effet, c'est-à-dire les purs droits, ne 
sont pas susceptibles d'une détention matérielle; mais l'exercice 
qu'on en fait, la jouissance qu'on en a ne sont ni moins réels tf 
moins efficaces que les actes physiques de détention des biens cor- 
porels ; et après avoir d'abord donné à cette détention purenaent 
morale le nom de quasi-possession^ on a compris qu'elle méritait le 
nom de possession tout aussi bien que l'autre. 

Nous ajoutons que la possession est la détention exercée à titre 
de propriétaire ; et quoique cette idée soit niée par le savant inter- 
prète dont nous avons eu souvent et aurons souvent encore à cri- 
tiquer les doctrines, elle est cependant parfaitement incontestable. 
Car, admise et dans le droit romain et dans notre ancien droit, 
admise même dans le langage du monde (où, quand on parle de 
celui qui possède un bien, on entend celui qui en est, qu'on en croit 
ou qui s'en prétend le propriétaire), elle est formellement écrite 
aussi dans le Code, qui déclare nettement, d'une part, que la pos- 
session est la détention qu'on exerce ou qu'on fait exercer pmrm 
et en son propre nom, et d'autre part, que posséder pour soi ou en 
son nom, c'est posséder à titre de propriétaire. 

En résumé, donc, un possesseur est celui qui, par lui-même ou 
par un tiers, détient une chose animo domini; et quant à ceux qui 
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ne détiennent la chose que pour le compte d'un autre , et qui n'en 
ont ainsi que la détention purement naturelle et de fait qui ne con- 
stitue par la possession légale , on les appelle détenteurs précaires 
(2228,1). 

Du reste, comme la propriété vraie ou putative d'une chose 
peut être divisée, un démembrement du dominium appartenant à 
l'un et le reste à un autre, il s'ensuit qu'il peut y avoir pour une 
même chose plusieurs possesseurs, et qu'une même personne peut 
être en même temps pour cette chose détenteur précaire et pos- 
sesseur. 

C'est ainsi que l'usufruitier est tout à la fois possesseur pour son 
droit d'usufruit, puisque c'est pour son propre compte qu'il exerce 
ce droit, puis détenteur précaire quant à la propriété de la chose 
(et dès lors quant à la chose , si l'on veut parler comme le Code), 
puisqu'il la détient pour le nu propriétaire {ibid.y II). 

XVIIl. — A la possession sont attachés de grands avantages. 

C'est elle, on l'a vu ailleurs, qui, lorsqu'elle est accompagnée 
de bonne foi , fait gagner les fruits de la chose, lesquels restent tou- 
jours à ce possesseur, alors même qu'il est évincé plus tard. 

C'est elle qui produit la prescription, c'est-à-dire l'acquisition 
du bien, quand elle a duré le temps voulu, selon les différents cas, 
et avec les conditions nécessaires. 

En outre, comme dans l'état nornftal et habituel des choses la 
possession et la propriété sont unies, et que, d'autre part, le droit 
de propriété ne se voit pas , tandis que la possession est un fait vi- 
sible, la loi a tout naturellement attaché à la possession une pré- 
somption de propriété; en sorte que , dans une contestation sur la 
propriété d'un bien possédé par l'un des plaideurs , ce dernier sera 
réputé propriétaire, sans avoir aucune preuve à faire, tant que 
l'autre n'aura pas prouvé son droit. On conçoit la haute importance 
de ce dernier avantage , en présence,des difficultés qu'offre souvent 
la preuve à faire du droit de propriété... 

Tout ceci explique pourquoi les législateurs se sont toujours 
préoccupés de protéger énergiquement la possession, par les inter- 
dits dans le droit romain , par les actions possessoires dans notre 
droit fiançais. 

C'est seulement quand elle a duré une année révolue avec les ca- 
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ractères requis, et que de pur fait qu'elle était à son origine elle est 
ainsi devenue un droit, que la possession reçoit cette protection 
spéciale. 

Le possesseur peut alors, quand il est troublé dans sa jouissance, 
ou qu'il en est dépouillé, faire cesser le trouble ou rusurpation, 
sans avoir besoin de prouver qu'il est propriétaire, et seulement en 
établissant que sa possession remontait à une année au moins. 

Quand , demeuré en possession , il demande seulement à faire 
cesser les actes par lesquels on le trouble, son action se nomme 
complainte; elle prend le nom de réintégrande quand elle tend à 
lui faire restituer la possession qu'on lui a enlevée. 

Elle doit s'intenter dans l'année de la dépossession ou du 
trouble. 

Par opposition aux actions possessoires , c'est-à-dire purement 
relatives à la possession , celles qui concernent la propriété ou ses 
démembrements se nomment pétitoires. 

On dit aussi substantivement le possessoire et le pétitoire^ et c'est 
un principe fondamental en cette matière que le possessoire et le 
pétitoire ne peuvent jamais être cumulés. 

Les actions possessoires sont de la compétence exclusive des juges 
de paix au premier degré, et des tribunaux civils en appel ; elles ne 
sont admises que pour les immeubles et les universalités de meu- 
bles : des considérations d'intérêt général ont détourné notre légis- 
lateur français de les autoriser pour les meubles individuels, comme 
les interdits romains (2228,111). 

XIX. — Le numéro qui précède présente incidemment deux pro- 
positions dont chacune est contestée, et sur lesquelles, dès lors, il y 
a lieu d'insister. 

Et d'abord, on a dit que la possession, simple fait à son origine, 
devient un droit quand elle a duré une année avec les conditions 
voulues. 

Or, ici encore, notre éminent commentateur se rencontre comme 
adversaire; et tout en reconnaissant que cette doctrine est dans tous 
les livres et dans tous les arrêts, il la combat énergiquement et la 
déclare profondément fausse. « Sans doute, dit-il en substance, il y 
a là un droit (puisqu'il existe des actions possessoires, et que par- 
tout où existe une action, un droit existe) ; mais ce droit, base né- 
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cessaire de raction, n'est pas, comme on le croit, dans la posses- 
sion, il est dans la propriété que cette possession fait présumer. La 
possession n'est ici qu'un moyen de preuve, qu'un fait formant le 
raisonnement du plaideur, qu'une présomption qui établit le droit 
jusqu'à preuve contraire plus forte ; et ce droit , c'est la propriété 
même : le seul droit réclamé par une partie, nié par l'autre et admis 
ou rejeté par le juge, c'est le droit de propriété ! . . . » 

Est-il besoin de dire qu'une pareille thèse n'est pas même sou- 
tenable? Dire que l'action possessoire n'a pour objet que la pro- 
priété, que dès lors elle est pétitoire et qu'il n'y a ainsi nulle part 
rien autre chose que du pétitoire^ alors que la loi creuse entre le 
pétitoire et le possessoire une telle séparation qu'elle va jusqu'à dé- 
fendre de jamais les réunir ! Dire que le débat roule sur la propriété 
et que la possession n'intervient que comme raisonnement sur cette 
question de propriété, alors que la loi défend d'tj parler de pro- 
priété /Dire de telles choses, c'est tomber non pas seulement dans 
le faux, mais dans l'absurde (2228, IV). 

XX. — Le second point est la nécessité de l'annalité de la pos- 
session pour la réintégrande. Il est aussi délicat que le premier est 
simple. Aussi est-il nié par de nombreux auteurs et par la jurispru- 
dence constante de la Cour de cassation. 

Pour comprendre cette difficulté, il faut jeter un coup d'œil sur 
diverses époques de notre ancien droit. 

En 1270, saint Louis, frappé de l'épouvantable abus des combats 
particuliers et voulant faire cesser l'usage, introduit par les mœurs 
barbares du temps, de se faire toujours justice à soi-même, rendit 
une ordonnance portant que tout possesseur qui, dépouillé de son 
bien par violence, le reprendrait de même, au lieu de s'adresser à 
la justice, serait condamné, si légitime que fût son droit, à remettre 
les choses dans le précédent état et à payer une amende au fisc. Il 
en était ainsi alors même que le premier spoliateur aurait expulsé 
le possesseur par des voies de fait dignes de la hart : dans ce cas 
même, ce spoliateur, expulsé à son tour par le légitime possesseur, 
pouvait se faire réintégrer dans la possession, quoiqu'il ne l'eût eue 
que quelques semaines ou quelques jours, sauf à se voir bientôt 
après condamné à restituer et même à être roué ou pendu pour son 
méfait. Cette ordonnance organisait donc, comme mesure de police 
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(et non comme action possessoire, puisqu'elle ne jugeait ni préju- 
geait la question de possession), une réintégrande extraordinaire qui 
n'exigeait ni Tannalité, ni aucune autre condition. 

Cet état de choses paraît avoir duré une centaine d'années. En 
1360, Simon de Bucy en hâta la désuétude en facilitant l'exercice 
de la réintégrande ordinaire. Jusque-là, cette dernière action ne pou- 
vait s'exercer, à la différence de la complainte, qu'à la condition 
par le demandeur de fournir caution au défendeur; et on conçoit 
qu'il devait répugner, surtout à des hommes aussi ardents, aussi fa- 
rouches que Tétaient nos pères il y a six cents ans, de venir donner 
caution, pour le faire régulièrement expulser de leur bien, au bandit 
qui s'en était criminellement emparé. Or, Simon de Bucy sut faire 
disparaître cette nécessité au moyen d'une théorie assez subtile, il 
est \Tai, mais exacte au fond. Partant du principe que celui qui est 
spolié ne perd que la détention naturelle, non la possession civile, 
il en conclut qu'il pouvait demander d'être maintenu dans cette 
possession et intenter la complainte en cas de saisine, comme si la 
force et la dessaisine n'avaient été qu'un trouble. Par l'effet de cette 
Jurisprudence, la réintégrande ordinaire fut assimilée à la com- 
plainte, elle s'exerça sous le nom de celle-ci ; et la disparition de la 
nécessité du cautionnement, ainsi que l'adoucissement progressif 
des mœurs, rendirent bientôt inutiles l'ordonnance de saint Louis et 
sa réintégrande extraordinaire. Aussi le nom de réintégrande ne se 
trouve- t-il plus depuis lors dans les textes légaux; et quoique cette 
époque soit précisément celle où vont se rédiger nos nombreuses 
coutumes, il n'est nulle part désormais question de la réintégrande, 
ni de celle qui constituait l'action possessoire, ni de celle qu'avait 
organisée extraordinairement et pour les mœurs du temps l'ordon- 
nance de 1270. 

Aucune difficulté n'aurait donc pu surgir, si ce mot avait ainsi 
continué de rester dans l'oubli. Mais il revint enfin en 1667 dans la 
fameuse ordonnance de Louis XIV sur le fait de la justice, laquelle, 
après avoir dit que le possesseur qui est troublé peut former com- . 
plainte, ajoute que celui qui est dépossédé par violence peut de' 
mander la réintégrande ; et comme notre législateur moderne, qui 
ne parle que de trouble dans le Code de procédure et à l'occasion 
des actions possessoires, parle accidentellement de réintégrande dans 
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l'art. 2060 du Code Napoléon, on en a conclu que la réintégrande 
extraordinaire de saint Louis existe toujours, que c'est d'elle que 
parlent Tordonnance de 1667 et l'art. 1060 du Code, et que tout 
détenteur, dès lors, du moment qu'il est dépouillé par voie de fait, 
peut toujours se faire réintégrer, quoique sa détention n'ait ni Tan- 
nalité, ni aucun des autres caractères exigés pour les actions pos- 
sessoires. 

Cette doctrine n'est-elle pas inexacte? Et d'abord, il n'y a rien à 
induire de l'art. 2060 du Code Napoléon, puisque précisément il ne ' 
parle de réintégrande que pour le propriétaire dépouillé de son 
fonds, ce qui suppose la réintégrande normale, et non cette mesure 
exceptionnelle qu'avait organisée l'ordonnance de 1270. 

Quant à l'ordonnance de 1667, dont on fait la base du système, 
c'est à tort qu'on en argumente. D'une part, en effet, si elle ne parle 
pas de la condition d'annalité pour la réintégrande, elle n'en parle 
pas davantage pour la complainte, où personne cependant n'ose en 
nier la nécessité : elle la laisse sous-entendue pour un cas comme 
pour l'autre. 

D'un autre côté, il n'est pas possible de croire qu'en plein siècle 
de Louis XIV, en présence des mœurs si élégantes de ce grand règne, 
ion ait eu l'idée de rétablir après trois siècles de désuétude une me- 
sure exceptionnelle, transitoire, contraire à tous les principes du 
droit, et qui n'avait eu sa raison d'être que dans les mœurs barbares 
du treizième siècle. 

Enfin, et ceci est décisif, il n'est pas un seul des jurisconsultes 
qui ont commenté l'ordonnance de 1667 qui l'ait jamais entendue 
dans le sens qu'on veut lui donner. Trois systèmes différents s'étaient 
produits à cet égard ; mais on reconnaissait dans tous trois que les 
règles à suivre pour la réintégrande étaient absolument les mêmes 
que pour la complainte. Or, puisqu'on ne conteste pas que l'anna- 
lité est et a toujours été nécessaire pour celle-ci, elle l'est donc aussi 
pour celle-là (2228, V). 

2 2. — Gomment la poMessîon ■'acquiert | se oonserre et se perd. 

XXL — La possession ne s'acquiert que par la réunion du fait 
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de la détention (exercée par nous-méme ou par un autre) et de Hn- 
teniion de l'avoir à titre de maître. 

D'une part facium, de Tautre animus domini : telles sont les deux 
conditions nécessaires. 

Du reste, on n^appliquera pas ces idées avec la subtilité que les 
jurisconsultes romains y mettaient. 

Ainsi on ne dira pas, comme le faisait cependant Pothier, que le& 
communes ne peuvent pas posséder par les habitants qui les com- 
posent. 11 est clair que quand des habitants passent tous sur un ter- 
rain et finissent par en faire un chemin public, ce n'est pas pour 
eux et comme individus qu'ils font acte de possession, c'est comme 
membres de la communauté ; et c'est avec grande raison que Bru- 
nemann disait autrefois déjà : In foro hodiè ista subtilitas cessât; 
non minus enim possidet universitas quàm privatus. 

De même et quant à l'intention, on n'admettrait pas que si, après^ 
avoir acheté une chose, je m'en laisse livrer une autre par erreur, je 
n'aurai la possession d'aucune : pas de la première, parce que je ne 
la détiens point -, pas de la seconde, ajoute-t-on, parce que je n'aipas' 
l'intention de la posséder! Quoique cette doctrine soit admise non- 
seulement par Pothier, mais même par le célèbre auteur moderne 
déjà signalé, elle n'en est pas moins fausse. Il est clair, en effet, 
que quand je reçois une chose comme achetée par moi, que je la 
paye consciencieusement et la prends pour mienne, bien convaincu 
(par erreur, mais qu'importe?) qu'elle est celle qu'on m'a vendue, ii* 
est bien clair que j'ai au plus haut degré possible Vanimum domini. 
C'est bien évident, puisque je la possède, non pas seulement pour 
qu'elle soit mienne (ce qui suffirait), mais même avec la conviction: 
qu'elle l'est! 

On n'admettrait pas, enfin, qu'après avoir acquis par prescription 
un tout, une maison, par exemple, les parties dont ce tout se com- 
pose, les poutres, les colonnes, les pierres de la maison, ne m'appar- 
tiendraient pas s'il y avait démolition , attendu que j'ai seulement 
possédé le tout et non pas ses parties considérées comme objets 
séparés ! Tout le monde reconnaît que cette subtilité romaine ne 
saurait être admise, et que la possession du tout implique celle des 
parties dont il se constitue. 
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La possession qui ne s'acquiert que facto et animo peut se con- 
server animo solo : la volonté du détenteur suflSt, autant toutefois 
qu'un autre ne viendrait pas, en profitant de la négligence de celui- 
ci, s'emparer de la chose en réunissant le fait et Tintention. 

Dans ce cas, il faudrait distinguer si ce détenteur avait ou non la 
possession annale. S'il Tavait , c'est lui qui continue d'être pos- 
sesseur en droit jpendant une année, dans laquelle il peut se faire 
réintégrer ; s'il ne l'avait pas , sa possession est brisée à l'instant 
même. 

Quant à la perte de la possession, elle s'accomplit ou par le fait 
d'un tiers, comme il vient d'être dit, ou par l'abandon volontaire. Cet 
abandon peut s'accomplir de deux manières : ou par la translation 
que le possesseur fait à un tiers de sa possession en vendant ou 
aliénant autrement le bien (quand même il en conserverait la dé- 
tention comme usufruitier, fermier, etc.), ou par une abdication 
pure et simple, en délaissant la possession sans la transférer à per- 
sonne (2228, VI). 

33. — Des qualitéf que doit avoir la possession pour prescrire. 

XXII. — La possession doit, pour opérer la prescription, réunir 
six caractères dont le dernier n'est, au surplus, qu'une confirmation 
des autres. 

Il faut qu'elle soit : 1** continue; 2° non interrompue; 3® pai- 
sible ; 4® publique ; 5® à titre de propriétaire ; et 6** non équivoque. 

Elle doit d'abord être ccmtinue; et elle est telle quand elle pré- 
sente une jouissance régulière, normale et sans intermittence, de la 
chose qui en est l'objet. 

Ainsi, non-seulement il n'est pas nécessaire que la possession 
s'exerce à chaque instant et que le possesseur soit toujours là, et de 
jour et de nuit, faisant des actes de maîtrise sur la chose; mais il 
peut même exister, selon la nature de la chose, des intervalles de 
plusieurs années. Un bois qui ne se coupe que tous les neuf ans, 
par exemple, pourra être l'objet d'une possession continue de trente- 
six années , au moyen de quatre actes de quelques mois et séparés 
l'un de l'autre par un intervalle de huit ans ! La possession est 
continue toutes les fois qu'elle constitue la jouissance normale el 
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complète dont la chose se trouve susceptible d'après sa nature. 

Cela étant, ce n'est donc que parce qu'elles seraient insuscepti- 
bles d'une possession continue, que les servitudes appelées discon- 
tinues (mais dans un autre sens) ne s'acquièrent pas par prescrip- 
tion. C'est parce que les actes par lesquels elles s'exercent étant de 
ceux qu'un voisin permet souvent par esprit de bon voisinage, on 
n'aurait pas su si c'était à titre de tolérance ou jure servitutis 
qu'ils étaient pratiqués, et la possession, dès lors, serait équivoque 
(2229, I). 

XXIII. — La possession doit, en second lieu, être non irUer- 
rompue; et ce second caractère, que Ton pourrait tout d'abord croire 
le même que le premier, en est, au contraire, -parfaitement distinct, 
comme on va le voir. 

L'interruption est naturelle ou civile. 

Il y a interruption naturelle : 1® lorsque le possesseur, déjeté de 
sa possession, laisse passer une année sans s'y faire réintégrer; 
2® lorsqu'il abdique sa possession. 

Il y a interruption civile : 1^ par les poursuites judiciaires que le 
propriétaire exerce contre le possesseur-, 2® parla reconnaissance 
que ce possesseur ferait du droit du propriétaire. 

L'interruption est si bien différente de la discontinuité, que Ton 
pourrait soutenir (et on le ferait quelquefois) que non-seulement 
une possession peut être non continue sans être interrompue, 
mais qu'elle peut même être interrompue sans cesser d'être con- 
tinue. 

Si, après avoir fait en 1848 la coupe d'un taillis qui s'exploite 
partiellement tous les trois ans, j'ai laissé un tiers s'emparer du 
fonds et y faire des travaux et actes de maîtrise quelconques pendant 
plus d'une année , après quoi je suis revenu m'en emparer à mon 
tour assez à temps pour faire la coupe triennale de 1851, ma pos- 
session, pourra- t-on dire, a été interrompue, et cependant elle n'a 
pas été discontinue, puisque je n'ai pas cessé d'avoir la jouissance 
normale et complète... Ce raisonnement est, au fond, sophistique 
et inexact, puisque parler d'une possession interrompue (c'est-à-dire 
brisée et anéantie) qui serait cependant continue, c'est parler d'une 
personne morte qui serait cependant bien portante. Mais il y a ced 
de vrai que la discontinuité ne se produit pas ici directement, nuûs 
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seulement par contre-coup et comme conséquence de l'interruption , 
en sorte que ce n'est pas pour discontinuité , mais bien pour inter- 
ruption, que la prescription est impossible alors. L'interruption et 
la discontinuité sont donc loin d'être une même chose (2229, II). 

XXIV. — Ce n'est pas au possesseur de prouver la continuité ou 
la non- interruption de sa possession : du moment que, possédant 
aujourd'hui , il prouve avoir possédé autrefois , la loi présume elle- 
même que sa possession a duré tout le temps intermédiaire : pro- 
bâtis extremis, prœsumuntur média. 

On n'admettraït pas aujourd'hui , comme le voulaient d'anciens 
auteurs, que la possession ancienne doit faire présumer la possession 
actuelle : celle-ci doit toujours être un fait patent, qui puisse servir 
de base à une présomption, et non pas s'en induire. 

Mais la possession actuelle pourrait -elle faire présumer l'an- 
cienne ? Si le possesseur a un titre , cette possession actuelle sera 
tout naturellement présumée avoir commencé à la date de ce titre, 
et c'est ce qui se fait tous les jours ; mais s'il n'en a pas, il est clair 
que cette possession actuelle ne prouve rien. Du reste, cette pré- 
somption de la possession ancienne par la nouvelle , accompagnée 
du titre, n'étant pas écrite dans la loi, comme l'est celle de la pos- 
session intermédiaire , le magistrat pourrait l'écarter sans violer la 
loi, ni dès lors encourir la cassation (2229, III). 

XXV. — La possession , en troisième lieu , doit être paisible; et 
elle n'est paisible qu'autant qu'elle n'est ni violente ni violentée. 

S'il est évident, en effet, qu'une possession qui ne s'est fondée et 
soutenue que par la violence (par exemple, au moyen de la séques- 
tration du propriétaire) n'est pas paisible, il est clair que celle-là ne 
Test pas non plus qui est constamment troublée , harcelée et mise 
en question par les continuelles attaques d'un rival. 

Si donc des jurisconsultes ont eu tort de dire que la possession qui 
est l'objet de telles attaques est une possession violente (car la pos- 
session violente est celle que la violence fonde ou soutient et non pas 
celle que cette violence tend à détruire), on a eu tort également de 
leur répondre que, n'étant pas violente, la possession était dès lors 
paisible et utile pour prescrire. Sans doute, elle n'est pas alors vio- 
lente, elle n'est que violentée ; mais puisqu'elle est violentée, elle 
n'est donc pas tranquille, pas calme, pas paisible enfin. C'est éga- 
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lement à tort, au surplus, qu'on a quelquefois mis ici sur la même 
ligne que les troubles ou inquiétations matérielles dont on vient de 
parler, les inquiétations civiles ou poursuites dirigées contre le pos- 
sesseur ; car ces poursuites ont une tout autre énei^e et constituent 
une interruption de la possession, comme on Ta vu. 

Du reste, la possession fondée sur la violence n'est inefficace au- 
jourd'hui qu'autant que cette violence dure. On ne comprend pas 
qu'un professeur ordinairement très-judicieux ait pu écrire le con- 
traire en présence de la disposition si formelle du Code à cet égard. 

Le vice de violence, à la difiërence de Tinterruption et de la dis- 
continuité , est purement relatif, et ne peut être invoqué que par 
celui envers lequel il a existé ; nec vi ah adversario (2229, IV). 

XXVI. — La possession doit encore être publique^ et, comme !e 
précédent, le vice de clandestinité n'est que relatif. 

Sans doute, si le prétendu possesseur avait caché à tout le monde 
ses actes de possession, cette possession n'aurait d'efficacité contre 
personne, puisqu'elle serait clandestine pour tous. Mais s'il ne lésa 
cachés qu'à tel ou tel, ceux-là seuls pourront en ov^umeniev nec clàm 
ab adversario. 

On comprend, du reste, que la question n'est pas ici de savoir si 
l'adversaire du possesseur a connu ou n'a pas connu la possession, 
mais de savoir si cette possession en elle-même pouvait ou ne pou- 
vait pas être connue de lui (2229, V). 

XXVII. — La possession doit, en cinquième lieu, s'exercer à /*ïr« 
de propriétaire. 

Nous avons déjà vu, en effet (n^XVlI), que Vanimus dominif 
animus rem sibi habendi est nécessaire, non pas seulement pour que 
la possession opère la prescription, mais même pour qu'il y ait vrai- 
ment possession. 

On oppose à la possession , à titre de propriétaire , trois autres 
espèces de jouissances : l® la jouissance de simple tolérance; 2° la 
jouissance de pure faculté; 3° la jouissance à titre précaire. 

La jouissance de tolérance est celle qu'un propriétaire supporte 
par esprit de complaisance et de bon voisinage, et qu'il peut dès lors 
fiûre cesser quand il veut, puisqu'elle ne suppose aucun droit de la 
part de celui qui l'exerce. Elle deviendrait possession animo domini 
du jour où , le propriétaire s'étant opposé à son exercice, le voisin 
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la pratiquerait malgré son opposition et en prétendant y avoir droit. 

La jouissance de faculté est celle que nous exerçons, non en vertu 
d'un droit à nous exclusif, mais en vertu de la destination de la chose 
qui appartient à tous ou à plusieurs , et comme membres de Tuni- 
versalité qui en est maîtresse. La possession ne s'exerçant alors que 
pour l'universalité, elle nç peut donc jamais faire passer la chose du 
domaine commun dans notre domaine privé. 

La possession à titre précaire est celle que nous exerçons en re- 
connaissant la maîtrise de la chose chez un autre au nom et comme 
représentant duquel nous la détenons : tel est le cas des fermiers, 
usufruitiers, dépositaires, etc. 

La précarité n'est pas un simple vice relatif. Il est vrai qu'elle 
rétait à Rome, où Ton disait aussi nec precario ab adversario ; mais 
le précaire des Romains était tout différent du nôtre, et tout le 
monde reconnaît que la précarité dans notre droit français empêche 
la prescription d'une manière absolue. Comment, en effet, le déten- 
teur précaire prescrirait-il, lui qui n'est pas même possesseur? 

Ce n'est pas au détenteur de prouver la non-précarité de sa dé- 
tention : en principe, tout possesseur est présumé posséder pour lui- 
même, et c'est à son adversaire de détruire cette présomption, soit 
en prouvant directement la précarité, soit en établissant que la 
détention a été précaire à son origine. La précarité originaire étant 
une fois constatée, la loi en tire la conséquence qu'elle dure encore, 
sauf au possesseur à prouver qu'il y a eu interversion et transforma- 
tion de sa possession. 

Nous verrons bientôt , en revenant avec plus de développement 
sur la précarité (assez importante pour comporter un paragraphe 
spécial), comment doit s'accomplir et se prouver l'interversion 
(2229, VI). 

XXVin. — Il faut, enfin, que la possession soit non équivoque. 
Cette dernière qualité n'est que la confirmation des précédentes ; 
car une possession équivoque est celle dont la publicité , l'esprit de 
aiaîtrise, la continuité, etc. , seraient douteux et incertains. 

La possession peut donc être équivoque pour bien des causes. 

Elle peut l'être d'abord quant à son existence même. Si le posses- 
seur, pour établir soit le commencement de sa possession, soit sa 
possession actuelle, n'argumente que de faits rares et peu con- 
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cluants , il est vrai de dire que le fait même de la possession est 
douteux et incertain, et que, dès lors, s'il va possession, c'est du 
moins une possession équivoque. 

Elle peut rétre quant à la publicité , soit parce que les actes qui 
la constituent, sans être absolument et complètement clandestins, ne 
sont cependant pas assez franchement publics, soit parce qu'ils ont 
été, par intervalles, tantôt publics et tantôt clandestins. 

Elle peut l'être quant à sa continuité. 

Il est vrai que certains jurisconsultes prétendent que l'équi- 
voque est impossible soit pour la continuité, soit pour l'interrup- 
tion, par la raison que ces deux caractères étant de plein droit pré- 
sumés par la loi, jusqu'à preuve contraire par l'adversaire, il 
arrivera , disent-ils , de deu^ choses l'une : ou cette preuve con- 
traire sera faite, et il sera certain que la possession a été discontinue 
ou interrompue; ou la preuve ne sera pas faite, et il restera certain 
que la possession a été continue et non interrompue. 

C'est une erreur, et s'il e^t vrai que l'équivoque est impossible 
quant à la question d'interruption, parce que l'interruption est un 
fait précis et absolu qui existe complètement ou n'existe pas du 
tout, sans être susceptible de plus ni de moins, il en est autrement 
pour la continuité. Celle-ci, en effet, comportant des degrés, du 
plus et du moins , tout aussi bien que la publicité , il se pourra 
donc qu'il y ait dans l'esprit du juge , après les preuves fournies 
sur ce point, soit certitude de continuité, soit certitude de discon- 
tinuité, soit enfin incertitude, hésitation et embarras ; or, c'est pré- 
cisément. cette incertitude qui rend la possession équivoque. 

L'équivoque peut encore exister sur le point de savoir si la pos- 
session a été paisible, puisque les actes qui lui enlèvent ce ca- 
ractère présentent aussi ce plus ou moins , ces degrés qui peuvent 
rendre , dans certains cas , également impossible une pure aflSrma- 
tion et une pure négation. 

La possession peut enfin être équivoque quant à Vanimus do- 
ininiy puisque, l'une des parties disant qu'elle s'est pratiquée à ce 
titre , tandis que l'autre prétend qu'elle n'a eu lieu qu'à titre pré- 
caire, ou de simple tolérance, ou de pure faculté, il se peut que les 
preuves fournies à cet égard laissent encore le caractère des choses 
douteux et incertain (2229, VII). 
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2 4. — Addition sur la précarité de ia posfetsion. 

XXIX. — On a déjà vu que dans notre droit on appelle détenteurs 
précaires tous cent qui détiennent la chose non tanquàm suam, sed 
ianqmm alienam. 

Tels sont le fermier, l'usufruitier, l'usager, le dépositaire, Tem- 
phytéote, le séquestre, le mandataire, le tuteur pour les biens 
de son pupille , le mari pour les biens propres ou dotaux de sa 
femme, etc. 

Il est vrai que le savant auteur déjà signalé le nie pour le mari, 
qui, suivant lui, serait à considérer ici comme propriétaire soit des 
biens dotaux de sa femme, soit même de ses propres de commu- 
nauté. Mais cette idée, rejetée avec raison par le sentiment général, 
est évidemment inadmissible. Pour les biens dotaux, la bizarrerie 
romaine, de deux droits simultanés de propriété, serait d'autant 
plus impossible aujourd'hui que notre droit n'admet pas même la 
distinction des deux domaines bonitaire et civil, en sorte que le 
droit de propriété de la femme exclut forcément celui du mari. 
Quant à la femme commune, il était déjà reconnu, du temps même 
de Pothier, que le mari n'était que l'administrateur et le gardien de 
ses propres. 

On a déjà vu aussi que si les usufruitiers et usagers sont déten- 
teurs précaires (quant à la propriété), ils sont en même temps pos- 
sesseurs animo domini quant à leur droit d'usufruit ou d'usage 
(2235, I). 

XXX. — Ce n'est pas seulement tant que dure le titre précaire 
que la possession est inutile pour prescrire , c'est toujours , aussi 
bien après qu'avant l'interversion de ce titre , tant que cette inter- 
version n'est pas fondée sur Tune des deux causes indiquées par la 
loi, c'est-à-dire la collation d'un titre nouveau par un tiers, ou 
la contradiction opposée par le détenteur au droit de propriétaire. 

Et comme les héritiers et autres successeurs à titre universel ne 
peuvent jamais avoir une possession légalement différente de celle 
de leur auteur, l'une n'étant que la continuation de l'autre, ainsi 
qu'on le verra dans le paragraphe suivant, il s'ensuit que tant qu'une 
interversion résultant de l'une des deux causes ci-dessus n'aura pas 
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€U lieu, le détenteur précaire et ses héritiers ne pourront jamais arri- 
ver à la prescription par quelque laps de temps que ce soit, neque 
per mille annos, disait Dumoulin. 

On avait autrefois combattu ce résultat quant à Théritier de Ta- 
sufruitier, et un tribunal d'appel essaya encore, lors de la confection 
du Code, de faire changer la règle pour ce cas. « Une fois l'usufruit 
«teint par la mort de l'usufruitier, disait-il, il y a interversion du 
titre, et la possession, puisqu'elle s'accomplit désormais animo do- 
mini, doit dès lors devenir utile. » 

Mais le législateur de 1 804 n'a tenu nul compte de cette objection, 
réfutée depuis longtemps par Paul de Castro ; et le Code déclare net- 
tement et absolument que jamais, et par quelque laps de temps que 
ce soit (hormis le cas d'une interversion basée sur l'une des deux 
causes ci-dessus), la prescription ne peut s'acquérir ni par aucun dé- 
tenteur précaire, ni par ses héritiers : le vice de précarité , du mo- 
ment qu'il a existé à l'origine et qu'il n'est pas effacé par Tune des 
deux causes que le Code indique, se perpétue éternellement, malgré 
Vanimus domini qui peut exister plus tard. 

Sans doute, après trente ans, il y aura prescription des actions 
personnelles en répétition de dot et autres ; mais quant à la pres- 
cription acquisitive du bien, quant à la prescription de l'action réelle 
en revendication, elle est impossible à tout jamais pour le détenteur 
primitivement précaire et pour ses successeurs universels , en sorte 
qu'il y a une portée immense dans cette vieille maxime : Meliiisest 
aion hdbere titulum quàm habere vitiosum (2236, II). 

XXXI. — Les choses vont autrement pour celui à qui le déten- 
teur précaire transmettrait la chose à titre particulier. Comme le 
successeur particulier, ainsi qu'on va le voir au paragraphe suivant, 
commence une possession distincte de celle de son auteur, la pres- 
cription devient alors possible pour lui s'il possède animo domini, 
et elle s'accomplira soit par Ireiite années si ce nouveau possesseur 
est de mauvaise foi , soit par dix à vingt ans dans le cas contraire. 

Et, bien entendu, cet acquéreur à titre particulier n'a pas besoin, 
pour pouvoir prescrire, de signifier son acte d'acquisition au proprié- 
taire, puisque la loi n'exige jamais cette formalité. 

Il est vrai qu'un auteur la déclare ici nécessaire dans certains cas; 
mais son erreur est d'autant plus profonde que, si cette condition 



TRAITÉ-RÉSUMÉ DE LA PRESCRIPTION. 40i 

n'est qu'illégale et arbitraire pour un acquéreur de mauvaise foi, 
elle devient pour l'acquéreur de bonne foi un véritable contre-bon 
sens. C'est évident, puisque la bonne foi consistant précisément à 
croire que l'aliénateur est le propriétaire, cet acquéreur dès lors ne 
connaît pas l'existence de cette qualité chez un autre (2239, 111). 

XXXII. — Deux causes, avons- nous dit, rendent la prescription 
possible pour le détenteur précaire ou son successeur universel, en 
produisant l'interversion exigée par la loi. 

La première a lieu lorsqu'un tiers transmet le bien au détenteur 
par un titre translatif de propriété, si à compter de l'obtention de ce 
nouveau titre le détenteur se met à posséder animo domini et avec 
les autres conditions requises pour prescrire. 

Ici encore, la loi n'exige rien de plus que dans les cas ordinaires; 
et ce serait dès lors tomber dans l'arbitraire que d'exiger une signifi- 
cation du nouveau titre à celui pour le compte duquel le détenteur 
possédait précédemment. Sans doute, si la possession qu'il exerce 
en vertu de ce nouveau titre n'est pas assez publique ou ne révèle 
pas assez Yanimum domini, la prescription ne s'acquerra pas ; mais 
ce ne sera pas parce qu'on n'a pas fait une signification qui n'est pas 
exigée, ce sera parce que la possession est équivoque. 

De même on ne peut pas exiger que le nouveau titre ait été acquis 
de bonne foi. Sans doute, si l'acte, au lieu d'être sérieux, n'était 
qu'une simulation , il n'y aurait pas interversion ; mais ce ne serait 
pas parce que le titre aurait été reçu de mauvaise foi, ce serait parce 
qu'il n'y aurait pas eu collation réelle d'un nouveau titre par un tiers : 
ce serait alors le détenteur lui-même qui, avec le concours d'un com- 
père, se serait donné le prétendu titre à lui-même. Mais, du moment 
que l'acte est sérieux, quoique fait de mauvaise foi, la prescription 
peut courir; elle n'est possible que par trente ans au lieu de dix à 
vingt, mais elle est possible. 

La seconde cause légale d'interversion se trouve dans la contra- 
diction faite par le détenteur au droit du propriétaire : elle existe 
toutes les fois que le détenteur résiste ouvertement à l'exercice de 
ce droit en le niant positivement. 

Ainsi, il ne suffirait pas pour un fermier de la cessation du paye- 
ment des loyers, puisque cette cessation pourrait s'expliquer parla 
XII. 20 
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patience du bailleur : il faut une contradiction au droit de celui-ci, 
une négation de ce droit. 

A partir du fait de résistance ainsi caractérisé, la possession, si 
elle réunit d'ailleurs les six conditions nécessaires, sera utile pour 
prescrire (2238, IV). 

XXXIII. — C'est pour formuler énergiquement les règles qui 
viennent d'être indiquées dans ce paragraphe qu'on a imaginé la 
maxime Nul ne peut prescrire contre son titre; et cette maxime, 
dès lors, souvent mal comprise, et qui conduit à de graves erreurs 
quand on l'entend dans le sens absolu qu'elle présente, signifie tout 
simplement : nul ne peut prescrire (sauf les deux causes légales d'in- 
terversion) contre la précarité que son titre imprime à la possession. 

Tel est également le sens de ce brocard de palais : Ad primor- 
dium tituli posterior semper refertur eventus. Il ne s'agit donc là 
que de la possession, et d'un seul des vices de la possession, la pré- 
carité. 

Il ne s'agit d'abord que de la possession , et dès lors de la seule 
prescription acquîsilive ; d'où la conséquence, formellement expri- 
mée d'ailleurs par le Code, que l'on peut très-bien prescrire contre 
son titre par la prescription libératoire. Un détenteur précaire peut 
donc très-bien, quoiqu'il soit dans l'impossibilité d'acquérir la pro- 
priété du bien dont le titre lui donne la jouissance , prescrire les 
obligations personnelles que ce même titre établit contre lui, et, par 
exemple, celle de payer la somme moyennant laquelle un usufruit 
lui avait été concédé. 

Ceci prouve la fausseté de la prétendue règle des corrélatifs^ dont 
l'adoption fut proposée lors de la confection du Code, mais qui fut 
repoussée, et avec raison. 

Il ne s'agit en outre que d'un seul des vices de la possession, la 
précarité; et l'on a déjà vu que non-seulement pour la clandes- 
tinité , mais même pour la violence , quoi qu'en ait dit Pothier, le 
possesseur peut fort bien transformer lui-même sa possession, qui 
deviendra utile du moment même où elle deviendra publique et 
paisible. 

Disons enfin que rien n'empêche de posséder et de prescrire a» 
delà de son titre, et que celui, par exemple, à qui son acte dac- 
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quisition n'attribue que douze hectares de terre pourra fort bien 
obtenir davantage par la possession (2240, V). 

J 5. — l>e la oontinaaiion des possessionB et de leur jonoUon. 

XXXIV. — Lorsque la possession d'une chose passe d'une per- 
sonne à une autre , les effets sont très-différents selon que le nou- 
veau possesseur succède à l'autre à titre universel ou à titre par- 
ticulier. 

Si le successeur est à titre particulier, sa possession reste dis- 
tincte de celle de son auteur, et il est libre, dès lors, de. joindre 
celle-ci à la sienne pour les invoquer toutes deux, ou de laisser la 
première pour s'en tenir à la sienne seule. 

Quand, au contraire, le successeur est à titre universel, sa pos- 
session n'est que la continuation de celle de son auteur et ne peut, 
dès lors, ni en être séparée, ni avoir d'autre caractère qu'elle : le 
tout forme une seule et même possession. 

Ce principe important, de l'existence de deux possessions dans un 
cas et d'une seule possession dans l'autre, n'est pas nettement écrit 
dans la loi; mais outre qu'il a toujours existé dans l'ancien droit, il 
est formellement reconnu dans l'Exposé oflSciel des motifs , et le 
texte même du Code en fait l'application. Aussi n'est-il contesté par 
personne (2235, 1). 

Or, les conséquences de ce principe sont faciles à déduire. 

Puisque dans le cas de successeur universel il n'y a qu'une seule 
possession , le successeur ne faisant que continuer et poursuivre 
celle de l'auteur, il s'ensuit que si l'auteur était originairement dé- 
tenteur précaire, le vice de précarité continuera malgré Vanimus 
domini du successeur, tant que n'interviendra pas l'une des deux 
causes légales d'interversion; que si l'auteur était de mauvaise foi , 
la prescription ne sera possible, pour le successeur comme pour lui, 
que par trente années, malgré la bonne foi de ce successeur; que 
si, au contraire, l'auteur était de bonne foi , le successeur, malgré 
sa mauvaise foi personnelle, continuerait de prescrire comme lui par 
dix à vingt ans, puisque la bonne foi n'est requise qu'au début de lu 
possession. 

Et puisque pour le successeur particulier, au contraire, il y a en 
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droit, comme en fait, deux possessions, la circonstance que la pre- 
mière était précaire n'empêchera pas le successeur de prescrire si 
la sienne s'exerce animo doraini; de même, la circonstance que 
cette première possession était de mauvaise foi ne Tempéchera pas 
de prescrire par dix à vingt ans si la sienne est de bonne foi ; et ré- 
ciproquement la bonne foi de Fauteur ne relèvera pas le successeur, 
s'il acquiert de mauvaise foi, de la nécessité de trente ans de posses- 
sion (y compris, bien entendu, les années de son auteur). 

11 est vrai que cette dernière conséquence est niée par notre 
célèbre commentateur ; mais elle n'en est pas moins parfaitement 
exacte. En vain on objecte qu'il suffit \\xe la bonne foi se trouve an 
commencement de la possession ; car, puisqu'il y a ici deux pos- 
sessions, et que la seconde n'est plus la continuation de la première, 
la possession de l'auteur n'est donc pas le commencement de celle 
de l'acheteur : cejle-ci étant une seconde possession, distincte de la 
première, elle a dès lors son commencement propre, et se trouve 
ainsi soumise comme l'autre à la nécessité de la bonne foi. Sans 
doute, pour l'une comme pour l'autre, la bonne foi suffit au com- 
mencement; mais elle est nécessaire au commencement de Tune 
comme au commencement de l'autre , et dire qu'elle suffit chez 
l'auteur, ce serait dire qu'il n'y a pour cet auteur et son succes- 
seur qu'une seule possession, tandis qu'encore une fois il y en a 
deux... 

Et si la thèse est mauvaise en droit , elle tf est pas meilleure en 
équité, et c'est assurément bien à tort qu'on veut assimiler, comme 
étant également favorables , le possesseur unique qui , après avoir 
acquis de bonne foi, est devenu de mauvaise foi plus tard, et celui 
qui acquiert de mauvaise foi d'un vendeur qui est ou a été de bonne 
foi. La raison dit qu'il y a une différence énorme entre les deux; 
car, du moment qu'on acquiert de bonne foi, on peut être très- 
excusable de continuer de prescrire après la découverte de l'erreur, 
au lieu de faire une restitution qu'on ne pourrait peut-être opérer 
qu'en se ruinant , tandis que l'acquisition faite avec mauvaise foi 
actuelle n'^est rien moins qu'un acte de fripon (2235, II). 

XXXV. — On appelle auteur, en cette matière, celui auquel le 
possesseur actuel a légitimement succédé dans la possession de la 
chose. 
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Ainsi, dans tous les cas d'expropriation forcée, comme c'est très- 
licitement et très-juridiquement que l'adjudicataire succède à l'ex- 
proprié , il aura celui-ci pour auteur et pourra se servir de sa pos- 
session. 

De même, quand une aliénation est résolue rétroactivement, 
l'ex-aliénateur, rentré dans la possession du bien, pourra, puisque 
c'est par une cause parfaitement légale qu'il y succède à l'acquéreur, 
•invoquer la possession de celui-ci. 

De même, enfin, quand celui qui a été dépossédé pendant plus 
d'une année rentre en possession, soit par un jugement obtenu au 
pétitoire, soit par le délaissement volontaire du possesseur qui l'a- 
vait remplacé, il pourra (quoi qu en ait dit un arrêt de la Cour su- 
prême) se servir de la possession de celui-ci comme étant celle de 
son "auteur, puisque c'est encore par une cause légitime qu'il suc- 
cède à cette possession. 

Mais ce n'est pas une raison, bien entendu, pour dire, comme 
notre célèbre commentateur, qu'il pourrait invoquer aussi cette 
possession ancienne en prétendant celle de son auteur légalement 
non avenue ; car, d'une part, il y a contradiction de parler de suc- 
céder à une possession qui n'existe pas, et, d'un autre côté, l'an- 
cienne possession de ce possesseur réintégré a été supprimée et 
mise à néant par l'interruption irrévocable, résultant de sa dépos- 
session plus qu'annale. 

11 est également évident qu'il n'y a pas à distinguer, comme le 
fait à tort le même commentateur, si le possesseur évincé était ou 
non de bonne foi ; car la question de bonne ou mauvaise foi d'un 
possesseur est indifférente pour le point de savoir si sa possession 
peut se joindre à celle de son successeur (2236, III). 

CHAPITRE m. 

DES CAUSES OUI INTERROMPENT OU SUSPENDENT LA PRESCRIPTION. 

XXXVI. — L'interruption et la suspension opèrent d'une ma- 
nière bien différent^. 

La première anéantit la prescription antérieure et ne laisse place 
qu'à une prescription nouvelle, tandis que la seconde arrête seule- 
ment le cours ultérieur de la prescription et laisse subsister le temps 
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antérieur, qui n'aura plus qu'à se compléter quand la suspension 
cessera (Observ. du chap. IV, n° II). 

Puisque l'interruption supprime la prescription qui était en voie 
de s'accomplir et ne laisse place qu'à une prescription nouvelle, il 
se pourra donc que cette seconde prescription marche sur d'autres 
errements que la précédente et qu'elle soit dès lors, selon les cas, 
plus longue ou plus courte qu'elle, comme aussi elle pourra être 
semblable. Si la première était de dix à vingt ans, attendu la bonne 
foi du possesseur, et que l'acte qui l'a interrompue constitue ce 
possesseur en mauvaise foi (si c'est, par exemple , une reconnais- 
sance par lui faite du droit du propriétaire), la prescription nouvelle 
ne pourra plus s'accomplir que par trente ans. Si la première pres- 
cription courait contre une lettre de change, laquelle est prescrip- 
tible par cinq ans, et que la dette ait été reconnue par im acte ordi- 
naire, la seconde prescription sera donc de trente ans au lieu de cinq. 
Mais si, au contraire, la première courait contre une dette ordinaire, 
et qu'elle ait été interrompue par la souscription d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre, c'est la nouvelle prescription qui ne 
sera que de cinq ans, alors que la première était de trente. 

Il y a donc erreur manifeste à dire, comme le font certains juris- 
consultes et comme l'ont jugé quelques arrêts, que quand l'interrup- 
tion modifie la prescription , c'est toujours pour l'aggraver et en 
rendre le délai plus long. On voit que le contraire peut tout aussi 
bien avoir lieu, et que la seule idée logique qui se présente ici et qui 
est assurément bien simple, c'est que, puisque l'interruption détnùt 
la prescription qui courait, et ne laisse place qu'à une autre pres- 
cription , celle-ci peut donc être différente comme elle peut être 
semblable, et peut être plus courte comme elle peut être plus longue 
(ibid,). 

Il faudrait bien se garder de croire, au surplus, quoiqu'on l'ait 
écrit aussi, que la prescription nouvelle peut, dans tous les cas 
d'interruption, recommencer de suite. 

Ce serait, comme on le verra plus loin, une bien profonde erreur. 
Si l'interruption n'est tantôt qu'un fait instantané n'opérant que sur 
le passé et laissant le champ libre à la nouvelle prescription, elle 
est tantôt aussi un fait persistant qui, en opérant sur le passé, opère 
sur l'avenir en même temps, comme le ferait une suspension, et qui 
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peut quelquefois rendre la prescription nouvelle impossible pendant 
bien des années. 

Nous en verrons un exemple bien important, bien frappant aussi 
(tellement frappant qu'on ne s'explique pas qu'un juriste ait pu 
l'ignorer), dans les demandes judiciaires {ibid,, IV), 

SECTION PREMIÈRE. 

DBS CAUSES D*1NTBRRDPTI0N. 

XXXVII. — L'interruption est tantôt naturelle et tantôt civile. 
L'interruption naturelle a lieu : 

1" Lorsqu'un possesseur est privé par un tiers, et pendant plus 
d'une année, de la jouissance de la chose ; 

2® Quand un possesseur abdique sa possession ; 

3° Quand le maître d'une servitude, en voie de se prescrire par 
le non-usage, se remet à exercer cette servitude; 

4° Quand la chose possédée devient absolument imprescriptible. 

La première cause d'interruption naturelle, la seule dont parle le 
texte, parce qu'elle est de beaucoup la plus fréquente, n'a lieu que 
quand la possession du tiers a duré plus d'un an. Si, dans l'année de 
sa dépossession, le possesseur était réintégré ou seulement inten- 
tait l'action en réintégrande (admise plus tard), sa possession serait 
réputée n'avoir pas cessé et il n'y aurait pas interruption. 

Il n'y aurait pas non plus interruption si la privation de jouis- 
sance n'était pas causée par un tiers , par un autre possesseur, et 
qu'elle le fût, par exemple, par une inondation; car la possession 
se conservant solo animOy tant qu'une autre personne ne vient pas 
réunir le fait et l'intention, l'inondation ne l'empêcherait donc pas 
de continuer (2243, I). 

XXXVIII. — L'interruption civile, qui, à la différence de l'inter- 
ruption naturelle, existe, non pas seulement dans la prescription 
acquisitive et dans la prescription libératoire des servitudes, mais 
aussi dans la prescription libératoire des obligations, résulte de cinq 
causes : 

1** Une demande en justice ; 
"2° Un commandement ; 
3® Une saisie ; 
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4* Une citation en conciliation , suivie de l'assignation dans le 
mois ; 

5^ Enfin , la reconnaissance , par le possesseur ou débiteur, du 
droit du propriétaire ou créancier. 

Et d'abord, la demande en justice. Le Gode, il est vrai, ne parle 
que de la citation en justice, expression qui, si l'on s'en tenait à elle, 
restreindrait Tefifet interruptif à la demande introductive d'instance 
que Ton signifie par huissier ; mais, après quelques doutes à cet 
égard, on a reconnu que cet effet est nécessairement attaché à toute 
demande faite en justice, en quelque forme et à quelque moment 
qu'elle soit faite. 

Et, bien entendu, cet effet appartient aune citation donnée devant 
des arbitres comme à toute autre , puisque les arbitres constituent 
un tribunal. 

Ce n'est pas seulement pour le temps antérieur à la demande que 
cette demande interrompt la prescription, c'est aussi pour tout le 
temps que durera le procès, fût-il, de trente ans, quarante ans et 
plus, et la prescription nouvelle ne peut recommencer qu'après le 
jugement. C'est là une vérité aussi manifeste qu'elle est fondamen- 
tale en cette matière, et on est aussi surpris qu'attristé de voir qu'elle 
soit incomprise et implicitement niée dans un livre qui , précisément 
parce qu'il ne s'adresse qu'aux élèves des écoles, eût dû la mettre 
plus soigneusement en relief. 

Si important d'une part, ce principe n'est-il pas écrit d'ailleurs 
et dans la tradition des siècles et dans la nature même des choses? 
Dans la tradition ; car on a toujours proclamé que du moment qu'une 
action prescriptible est portée devant le juge , elle est désormais 
sauve, quoi qu'il advienne : actiones quœ tempore pereunt , semel 
inclusœjudicio, salvœ permanent . Dans la nature même des choses; 
car puisque la demande judiciaire a la propriété de tuer toute pres- 
cription, comment voudrait-on qu'une prescription pût naître et 
grandir tant que cette demande subsiste? (2244, II.) 

XXXIX. — L'interruption formée par la demande judiciaire n'est 
que conditionnelle ; elle est subordonnée au succès ultérieur de cette 
demande, et elle est dès lors non avenue, 1® si le demandeur se 
désiste ; 2** s'il laisse périmer l'instance ; 3® enfin, si sa prétention 
est rejetée. 
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V Un désistement peut porter ou sur le fond même du droit, ou 
seulement sur l'instance actuelle, sur la procédure. Cette seconde 
hypothèse est le seul cas normal et ordinaire de la règle d'après 
laquelle le désistement rend l'interruption non avenue et fait conti- 
nuer la prescription ; car s'il y avait abandon de la prétention elle- 
même, on ne pourrait plus parler de prescription. 11 est évident, en 
effet, quoique notre éminent auteur ne Tait pas compris, que quand 
mon adversaire reconnaît que sa prétendue créance ou son prétendu 
droit de propriété n'existent pas , il ne peut pas être question pour 
moi d'invoquer la prescription contre eux. Toutefois, le désistement 
portant sur le droit lui-même laisserait place à Tinvocation de la 
prescription dans les cas exceptionnels où l'interruption faite par 
celui qui se désiste pourrait être invoquée par d'autres , pour les- 
quels existerait toujours la prétention abandonnée par le premier. 

2® L'interruption est encore non avenue quand il y a péremption 
de l'instance. Comme alors l'instance seulement est éteinte, et non 
pas le droit, qui peut être de nouveau réclamé plus tard, c'est le cas 
pour le défendeur d'user de la prescription que la péremption a fait 



revivre. 



3** L interruption est enfin non avenue quand la demande est re- 
Jetée définitivement, c'est-à-dire par une sentence que le demandeur 
ne peut faire tomber ; car si elle l'était en première instance, mais 
qu'il la fît triompher en appel , ou si après avoir encore succombé 
en appel il obtenait une cassation et réussissait devant le tribunal 
de renvoi, il est clair que définitivement il n'y aurait pas rejet de la 
demande. 

Ici , du reste , se représentent les observations faites pour le dé- 
sistement; et il est évident, quoique l'auteur déjà signalé ci-dessus 
ne l'ait pas compris, que hors les cas exceptionnels ci-dessus indi- 
qués, c'est seulement pour un rejet ne portant pas sur le fond du 
droit, et permettant de réclamer ce droit de nouveau, qu'il peut être 
question de continuation de la prescription (2244, 11). 

XL. — Lorsque la demande en justice est déclarée nulle, la loi 
distingue si c'est pour un vice de forme ou si c'est à raison de Tin- 
compétence du juge devant lequel on appelait le défendeur. Dans le 
premier cas, la demande est privée de l'effet interruplif ; elle le con- 
serve dans le second. 
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Cette règle de refficacité interruptive de l'assignation annulée 
pour incompétence appelle quelques observations et fait naître une 
grave difficulté. 

Il est d'abord évident (puisque l'assignation ne pourra être dé- 
clarée nulle que par un jugement prononçant le rejet de la demande 
pour cette cause) qu'il y a ici exception à la règle qui déclare inef- 
ficace l'assignation suivie d'un rejet. 

Il en est de même du désistement, car la raison est la même; et 
il faut reconnaître que quand le demandeur en se désistant décla- 
rera ne le faire que vu l'incompétence du tribunal , ce désistement 
n'enlèvera pas à son assignation la force interruptive. 

Ceci est sans difficulté. Mais il n'en est pas de même du point de 
savoir combien de temps durerait la force interruptive de l'assigna- 
tion déclarée nulle pour incompétence s'il plaisait au demandeur de 
rester dans une complète inaction. 

Quelques-uns pensent que l'assignation ne se rattachant plus 
alors à aucune instance, elle doit être traitée comme un acte extra- 
judiciaire, et conserver dès lors sa force interruptive pendant trente 
années, comme on va le voir pour le commandement. 

Mais cette idée ne paraît pas admissible. Le commandement, du 
moins, ne fait que briser la prescription antérieure, tandis qu'ici 
l'assignation nulle rendrait impossible pendant trente ans toute 
prescription nouvelle, ce qui n'a pu être dans la pensée du législa- 
teur... En détinilive, l'acte est une assignation, non un comman- 
dement ; c'est comme assignation qu'il est venu interrompre ma 
prescription , et qu'il empêche toute prescription nouvelle de re- 
commencer; c'est comme assignation qu'il a été lancé et qu'il sub- 
siste encore quant à l'effet interruptif : c'est donc comme assigna- 
tion qu'il y a lieu de l'attaquer. En vain on dira que par le rejet ou 
le désistement l'assignation a été détruite et le tribunal dessaisi; car 
ceci n'a eu lieu que sauf V effet interruptif pour lequel l'assignation 
subsiste toujours. Or, puisqu'elle subsiste quant à ce point, il y a 
donc lieu pour ce point d'en faire prononcer la péremption. Cette 
assignation pourrait donc être déclarée non avenue après trois ans 
de discontinuation de poursuites (2246, III). 

XLI. — La seconde cause d'interruption civile, c'est le commak- 

DEMENT. 
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Il est, SOUS un rapport, plus énergique que la demande en jus- 
tice, pufsque celle-ci se périmerait et serait non avenue par la dis- 
continuation de poursuites pendant trois ans, tandis que le premier 
ne perdrait sa force interruptive qu'après trente années. Mais il a 
sous un autre rapport moins d'efficacité que la demande en justice, 
puisque celle-ci maintient l'interruption tant que dure l'instance , 
tandis que, dans le cas de commandement, une prescription nou- 
velle peut recommencer à l'instant même (2244, IV). 

XLII. — La troisième cause d'interruption civile, c'est la 

SAISIE . 

Les uns ont dit ici que, parmi les diverses saisies, la saisie-arrêt 
est la seule qui soit vraiment interruptive, parce que les autres sont, 
disent-ils, nécessairement précédées du commandement, qui est 
alors la cause de l'interruption. D'autres, par une étrange opposi- 
tion, ont au contraire prétendu que toutes les saisies sont interrup- 
tives à l'exception de la saisie-arrêt ^ simple mesure conservatoire 
trop peu énergique, selon eux , pour produire un tel effet. . . 

La vérité est entre ces deux extrêmes. Les saisies autres que la 
saisie-arrêt sont interruptives, parce que d'abord il en est plusieurs 
qui n'ont pas besoin d'être précédées du commandement , et que,* 
d'ailleurs, le commandement ne produisant pas l'interruption pour 
l'avenir, la saisie aura toujours à effacer le temps qui a couru depuis 
le commandement. D'un autre côté, la saisie-arrêt opérant dessai- 
sissement au profit du créancier, et devant être dénoncée au débi- 
teur saisi par une assignation en validité , elle est donc de la ma- 
nière la plus manifeste une cause d'interruption, comme on le 
reconnaît généralement, et comme le veut d'ailleurs le texte de la 
loi , qui condamne les deux erreurs contraires en déclarant inter- 
ruptive toute saisie sans distinction. 

Il est également sans difficulté que la saisie donnant lieu à une 
instance, ce n'est pas seulement pour le passé, mais aussi pour 
l'avenir et pour toute la durée de l'instance, qu'elle produit l'in- 
terruption. 

Quant au point, très-controversé, de savoir si la signification 
d'une cession de créance doit être assimilée à une saisie-arrêt , elle 
doit, ce semble, se résoudre par une distinction. Si lors de la signi- 
fication la créance était déjà frappée de saisies-arrêts, cette signifi- 
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cation ayant alors tous les effets d'une saisie , elle sera donc ioter- 
ruptive ; mais dans le cas contraire elle ne saurait Tétre, puisqu'dle 
n'a aucun caractère d'exécution (2244, V). 

XLIIl. — La quatrième cause d'interruption civile, c'est la ota- 
TiON EN CONQLIATION devant le juge de paix. 

Mais elle ne l'est qu'à la condition d'être suivie, dans le mois à 
dater du jour où la personne citée a dû comparaître, d'une assigna- 
tion qui soit elle-même eflScace. Si donc il n'y avait pas assignation 
dans ce délai , ou si cette assignation était soit annulée pour vice 
de forme, soit suivie d'un désistement, d'une péremption ou d'an 
rejet, la citation n'aurait produit aucune interruption. Il est évident, 
en effet, que la citation n'étant interruptive que comme prélimi- 
naire de l'assignation et en participant à la force de celle-ci, elle ne 
peut pas être efficace si l'assignation elle-même ne Test pas , ni se 
maintenir quand celle-ci tombe. 

11 n'est pas moins évident que , du moment que la citation a été 
signifiée avant l'expiration du délai de la prescription, il importe 
peu que l'assignation qui la suit dans le mois n'arrive qu'après ce 
délai : car nier l'interruption dans ce cas, ce serait nier l'effet in- 
terruptif de la citation pour ne le reconnaître qu'à l'assignation 
(2246, VI). 

XLIV. — L'art. 48 du Code de procédure mettant la comparu- 
tion volontaire des parties devant le juge de paix sur la même ligne 
que la citation et donnant le choix entre les deux, on ne doit donc 
pas hésiter à dire , comme le fait la généralité des auteurs , que 
cette comparution, à la condition de l'assignation dans le mois, 
produits l'interruption du jour de sa date comme la citation elle- 
même. Nier cette idée, comme le font un seul auteur et un très- 
vieil arrêt, ce serait, puisque la comparution est l'unique but de la 
citation, prêter à loi la singulière idée de n'exiger un acte que pour 
le seul plaisir de faire faire des frais qu'elle - même reconnaît 
inutiles ! 

Il n'est pas douteux que l'interruption aura lieu si, dans le mois 
-de la citation ou de la comparution volontaire , il était donné assi- 
gnation devant des arbitres nommés par un compromis consenti 
devant le juge de paix. 

Mais cette interruption résulterait-elle également du compromis 
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lui-même et quoiqu'il ne fût suivi d'aucune assignation ni compa- 
rution devant les arbitres ? La négative est évidente : si l'instance 
arbitrale ne se lie pas, ou même si, une fois engagée, elle est suivie 
d'un désistement, d'une péremption ou d'un rejet , il est clair que 
Tinferruption n'est pas plus possible ici que pour les cas analogues 
devant la justice ordinaire. 

Il n'est pas moins évident que les simples lettres d'invitation du 
juge de paix ne peuvent pas produire l'interruption. Comment son- 
ger à donner un tel effet à une missive qui m annonce vaguement 
un projet de réclamation, sans me dire seulement ni par qui ni sur 
quoi cette réclamation doit être faite ? 

Disons enfin, avec un ancien arrêt de la Cour suprême, que la 
citation en conciliation étant, pour le défendeur, une provocation à 
s'expliquer sur tout ce qui concerne le litige, la demande reconven- 
tionnelle qu'il opposerait devant le bureau de paix à la prétention de 
son adversaire interromprait la prescription à son profit , comme le 
fait la citation pour le demandeur (2246, VII) . 

XLV. — C'est un point délicat que de savoir si la citation en 
conciliation aura l'effet interruptif quand elle est donnée dans une 
affaire où la loi ne la demandait pas. Trois systèmes se sont formés 
à cet égard. 

Le premier tient pour la négative absolue, et sans distinguer si la 
citation qui n'était pas obligatoire était du moins permise ou si elle 
était légalement impossible. 

Mais cette doctrine, restée sans aucun autre partisan que son au- 
teur, est en effet inadmissible. Quand la tentative de conciliation, 
sans être obligatoire, est du moins possible, elle est dans le vœu du 
législateur, elle est conseillée par lui ; or, on ne saurait admettre 
que la loi punisse par une déchéance le strict accomplissement de 
ses conseils. Il est très- vrai que c'est surtout à raison de sa nécessité 
dans les cas ordinaires que la citation a été rendue interruptive ; 
mais du moment que cette nature lui a été faite, elle la porte né- 
cessairement dans tous les cas où elle s'accomplit légalement. Aussi 
tous les auteurs et arrêts ont- ils rejeté ce système. 

Une autre doctrine, en accordant l'effet interruptif à la citation 
tant que la tentative de conciliation peut avoir lieu , le lui refuse 
quand elle est impossible, parce qu'il s'agit d'une affaire non sus- 
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ceptible de transaction. « Dans ce cas, dit ce second système, la rï- 
tution est un acte insignifiant, absolument nul, qui ne peut aboutira 
rien et qui ne saurait dès lors produire aucun effet. Et c'est ai \m 
qu'on objecterait que Tassignalion nulle pour incompétence, quoi- 
qu'elle soit également un acte insignifiant et ne pouvant aboutira 
rien, produit néanmoins Tinterruption, et que le cas ici prévu neotie 
sous celte règle. Car cette règle de faveur n'est écrite que pour les 
assignations, et Tacte dont il s'agit n'est point une assignation. > 
Cette seconde doctrine n'est-elle pas contraire encore à la pensée 
de la loi ? Remarquons d*abord que la règle de Tinnocuité de la nd- 
litc pour incompétence, quoiqu'elle ne soit textuellement écrite que 
' pour les assignations, s'applique aussi nécessairement pour les cita- 
tions, c'est-à-dire quand le demandeur, au lieu de citer en conci- 
liation devant tel juge de paix, a cité devant tel autre. Or, si la règle, 
qui existe ainsi d'une assignation à une assignation, eiûste de m^ 
d'une citation à une citation, il n'y a dès lors aucune raison pour» 
pas l'appliquer d'une assignation à une citation. Et non-seulemeot 
il n'y a pas de raison de ne pas le faire, mais il y a une rûson pê- 
remptoire pour le faire : c'est qu'au point de vue où s'est ici pboê 
le législateur, les deux cas ne sont pas seulement analogues, ils sont 
identiques. Pourquoi, en effet, le législateur a-t-il proclamé pour 
les assignations l'innocuité de l'incompétence? C'est parce qd'ilâ 
pensé que, tout le monde n'étant pas jurisconsulte, un deniâcdeu? 
était excusable de se tromper de tribunal, et que Tacte vicie pr 
rincompëtence donne aussi bien qu'un autre la preuve de la vip- 
lance de l'avant droit et l'avertissement de son adversaire. Or, il va. 
sous ce rapport, non pas seulement parité, mais identité enu^e le? 
deux cas dont il s'agit. Il y a parité, puisque le demandeur esî îwî 
autant excusable et manifeste aussi bien sa vigilance dans un cas 
que dans Tautre. 11 y a de plus identité, puisque, pour cet homme 
dont la loi excuse ici l'ignorance, la question de savoir s'il doit assi- 
gner devant tel tribunal ou devant tel autre, s'il doit ou non débu- 
ter par une citation en conciliation devant tel juge de paix, es: tou- 
jours et partout cette seule et même question : Oà fatU-U appder 
mon adversaire? (2246, VllI.) 

^ XLVl. — Une dernière question également controversée, c'est ie 
savoir si l'effet interruptif existera dans le cas inverse, c'est-à-dire 
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quand le défendeur est assigné sans citation préalable, alors que 
cette citation était nécessaire. 

Cette question, qui n'en serait déjà plus une d'après les principes 
ci-dessus, doit d'ailleurs se résoudre encore affirmativement, même 
en dehors de ces principes, puisque ici Tacte nul pour incompétence 
est bien une assignation. Il est vrai qu'un ancien arrêt de la Cour 
suprême et comme lui notre célèbre commentateur le décident né- 
gativement ; mais le seul argument spécieux qu'ils puissent invo- 
quer est évidemment mal fondé. 

Cet argument consiste à dire que, l'art. 65 du Code de procédure 
exigeant à peine de nullité que l'assignation contienne la copie du 
procès- verbal d'essai de conciliation, l'absence de cette copie est dès 
lors un vice dans la teneur de l'acte, et que l'assignation, par con- 
séquent, est alors nulle pour vice de forme et non pas pour incom- 
pétence. Or, ceci est une grave méprise. Comme il ne peut pas être 
question de faire la copie d'un procès-verbal qui n'existe pas, il est 
clair que ce n'est pas à l'art. 65, qui demande cette copie, mais à 
l'art. 48, qui ordonne d'appeler devant le juge de paix et d'y faire 
dresser le procès-verbal, que contrevient le demandeur qui assigne 
directement devant le tribunal. Or, s'il est évident que l'assignation 
qui contrevient à l'art. 65 présente une nullité de forme, comme l'a 
jugé un plus récent arrêt de la Cour suprême, il est de même évi- 
dent que celle qui contrevient à l'art. 48 présente une nullité d'in- 
compétence, puisque son vice est d'avoir appelé devant un tribunal 
qui, vu l'absence d'essai de conciliation, n'a pas le pouvoir de con- 
naître du débat. L'assignation étant ici nulle pour incompétence, 
elle produira donc l'interruption (2246, IX). 

XL VII. — La cinquième et dernière cause d'interruption civile, 
c'est LA RECONNAISSANCE, parle possesseur ou débiteur, du droit du 
propriétaire ou créancier. 

Cette reconnaissance peut être écrite ou verbale, expresse ou 
tacite. 

En cas de contestation sur le point de savoir si la reconnaissance 
a eu lieu, il va sans dire que c'est d'après les principes généraux que 
la preuve se ferait, et que notamment il y aurait lieu par le proprié- 
taire ou créancier de déférer le serment à son adversaire. Il est bien 
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vrai, en effet, que la délation du serment est interdite à celui auquel 
on oppose une prescription, mais c'est seulement quand cette déla- 
tion aurait pour but de neutraliser une prescription reconnue acquise, 
tandis qu'ici c'est précisément sur le point de savoir si la prescrip- 
tion est acquise, si elle existe, ou si plutôt elle n'a pas été interrom- 
pue, que le serment est déféré. 

En général, la reconnaissance n'interrompt la prescription que 
pour le passé, et permet à une prescription nouvelle de recommen- 
cer à Tinstant. Mais il se peut, à raison des circonstances, qu'il en 
soit autrement, et que l'effet interruptif se prolonge, soit pour la 
prescription libératoire, soit pour la prescription acquisitive 
(2248, X). 

XLVIII. — En général, Tinterpellation inlerruptive (assignation, 
citation, commandement ou saisie), et comme elle la reconnaissance 
du droit, en d'autres termes, toute interruption civile, à la différence 
de l'interruption naturelle, n'opère qu'entre les deux personnes entre 
lesquelles elle s'accomplit, sans pouvoir s'étendre de Tune d'elles à 
aucune autre : à persond adpersonam non fit interruptio activé nec 
passive. I^Iais les principes commandent un autre résultat dans cer- 
tains cas, notamment ceux de solidarité, d'indivisibilité et de cau- 
tionnement. 

Les deux premiers ont été précédemment expliqués au titre Des 
Obligations. Le troisième, qui était l'objet de vives controverses dans 
l'ancien droit, a été réglé par le Code d'après ce principe, formelle- 
ment exprimé dans l'Exposé des motifs, que l'obrigation de la cau- 
tion est l'accessoire de celle du débiteur. 

Lors donc que l'interruption s'accomplira contre le débiteur, elle 
s'accomplira par là même contre la caution. Mais, au contraire, cet 
acte d'interruption relatif à la caution ne saurait influer sur la dette, 
puisque s'il est naturel de régler le sort de l'accessoire par le princi- 
pal, on ne peut jamais régler le sort du principal par l'accessoire. 
La dette continuerait donc alors de se prescrire, et son extinction 
emportant celle du cautionnement, les prétendus actes interruptik 
resteraient complètement inefficaces (2230, II). 
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SECTION II. 

DBS CAUSES DE SUSPENSION. 

XLÏX. — On sait que la suspension, à la diôërence de Tinterrup- 
tion, n'agit jamais que sur l'avenir et laisse en réserve le temps de 
«prescription qui peut être antérieurement acquis. 

Rien n'est plus arbitraire que ne Tétait dans notre ancien droit la 
détermination des causes de suspension. Appliquant ceux-ci à tels 
-cas, et ceux-là à tels autres, la maxime si juste, ce semble, mais 
malheureusement bien éitistique, Contra non valentem agere non 
'Currit prœscriptio, nos anciens docteurs trouvaient tant et tant de 
causes d'impossibilité d'agir, que le principe de la prescription me- 
naçait d'être bientôt réduit à un vain mot par les nombreuses ex- 
<%ptions sous lesquelles on étouffait la règle. 

Le Code a porté remède à ce mal en déclarant expressément qu'il 
n'y aura désormais aucune autre cause de suspension que celles qui 
sont admises par la loi même. Il est vrai, néanmoins, que deux in- 
terprètes ont essayé déjà d'élargir arbitrairement, et toujours au 
moyen de la fameuse maxime Contra non valentem, le cercle légal 
des cas de suspension -, mais la disposition du Code à cet égard est 
trop formelle pour que les tentatives de ce genre puissent réussir, 
et il restera constant, quoi qu'on puisse dire, que les seules causes 
^idmissibles de suspension de la prescription sont celles que le Code 
a précisées. 

Les causes de suspension se divisent en trois classes. 

V Les unes sont fondées sur la qualité personnelle du propriétaire 
-OU créancier; 

2® Les autres, sur les rapports existant entre ce propriétaire ou 
-créancier, et le possesseur ou débiteur ; 

3® Les dernières, admises pour la prescription libératoire seule- 
ment, sur la modalité de la créance (2251, n**" I et II). 

g 1*'. — Safpeniîonf fondées lar la qualité du propriétaire 

ou créancier. 



L. — Cette première cause de suspension de la prescription 
admise pour trois classes de personnes : 1® les mineurs ; 2* les irit 
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mineurs ; 2* les iriter-» 

xu. 27 



\' 



418 EXPLICATION DU CODE NAPOLÉON. LIV. HI. 

dits; 3* enfin, mais dans quatre cas seulement, les femmes ma- 



riées. 



La prescription est d'abord suspendue au profit des mineurs, pu- 
pilles ou non, émancipés ou non ; mais seulement pour les grandes 
prescriptions, non pour celles de cinq ans et au-dessous. Elle Test, 
d'ailleurs, aussi bien pour les prescriptions qui auraient commencé 
contre un majeur auquel le mineur a succédé, que pour celles qu'on 
aurait voulu commencer contre le mineur lui-même. 

La suspension n'étant admise ici qu'à raison de la qualité person- 
nelle du mineur, elle ne profitera donc qa'à lui ei ne s'étendrait pas 
à son copropriétaire ou cocréancier, mSme solidaire. La prescrip- 
tion (hormis le cas où ce résultat serait impossible par la force même 
des choses, parce que le droit serait indivisible) courra toujours pour 
la part du majeur ; et si, s*agissant d'un bien indivis, ce bien tombe 
lors du partage au lot du majeur, la prescription aura oourn pour la 
totalité, puisque par l'effet déclaratif du partage, ce majeur se trouve 
en avoir été seul propriétaire ab initio. 

Réciproquement, et par la même raison, aucune portion du 
bien ne sera prescrite si le partage Tattribue en entier au mineur 
(2252, I). 

LL — Ce qui vient d'êtfe dit pour les mineurs s'applique aux in- 
terdits. Mais la disposition ne s'étend ni aux personnes pourvues 
seulement d'un conseil judiciaire, ni à celles qui, atteintes d'imbé- 
cillité, de démence ou de fureur, ne seraient pas interdites, puisque 
la loi ne les comprend pas dans sa position {ibid.). 

LU. — Quant aux femmes mariées, la prescription, avons-nous 
dit, n'est suspendue pour elles que dans quatre cas déterminés; car 
en principe elle court contre elles sous tous les régimes et pour 
toute espèce de biens, même pour ceux qui sont administrés parle 
mari. Pour ces derniers, au surplus, la femme, conmfie de raison, 
aura son recours contre le mari, si c'est par sa faute que la pres- 
cription s'est accomplie et que son accomplissement ait préjudicié à 
la femme (2264, II). 

Le premier cas de suspension pour la femme, c'est celui d'immeu- 
bles dotaux inaliénables. On a vu, au titre Du Contrat de mariage, 
que ces immeubles sont imprescriptibles pendant le mariage, pourvu 
que la femme n'ait pas fait prononcer sa séparation de biens, et que 
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d'ailleurs il ne s'agisse pas d'immeubles dont la prescription aurait 
commencé avant leur dotalité (2265, III). 

LUI. — Le second cas est celui d'actions qu'une fenGimecommune 
ne peut exercer qu'après son option sur l'acceptation ou la répudia- 
tion de la communauté. La prescription en est suspendue tant que la 
communauté dure. 

C'est a tort que notre célèbre auteur a présenté cette règle comme 
une application du principe (indiqué plus loin au § 3) d'après lequel 
la prescription est suspendue pour toutes les créances condition- 
nelles ; car ce n'est pas seulement pour les créances, pour les droits 
personnels, que notre règle est faite, c'est aussi pour les droits réels, 
c'est pour toutes actions, quelles qu'elles soient. Mais c'est à tort 
aussi que le même auteur étend la règle à tous les cas où le droit de 
la femme est suspendu par une condition quelconque; carie seul 
événement qui soit ici à considérer, c'est l'option à faire par la 
femme lors de la dissolution de la com^munauté. Toute action qui ne 
se trouve pas subordonnée à cette option reste privée du bénéfice de 
notre règle. 

Cette règle est sans doute motivée sur ce que, si les actions dont 
l'exercice dépend de l'option de la femme se prescrivaient contre 
elle pendant la communauté, cette femme serait obligée, pour être 
en mesure d'accomplir les actes interruptifs qui pourraient être 
nécessaires, d'exercer sur l'administration de son mari un contrôle 
qui pourrait blesser celui-ci et devenir une cause de troubles dans le 
ménage (2256, IV). 

LIV. — Le troisième cas de suspension de la prescription au 
profit de la femme mariée , suspension fondée sur le même motif 
que dans le cas précédent, c'est-à-dire sur la crainte de troubler la 
paix des ménages, c'est celui d'actions qui, si elles étaient intentées 
contre les tiers par la femme, réfléchiraient contre le mari, soit par 
un recours en garantie , soit autrement. La prescription est alors 
suspendue tant que dure le mariage. 

On a prétendu, il est vrai, qu'elle devait cesser par la séparation 
de biens, attendu, a-t-on dit^^que la femme qui n'a pas craint d'in- 
tenter Taction en séparation contre son mari ne peut plus craindre 
d'intenter contre des tiers des actiçns pouvant réfléchir contre 
celui-ci. Mais celte idée n'est pas exacte. Le jugement de sépara- 
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tion n'est pas au fond un acte nuisible au mari ; c'est dans son in- 
térêt bien compris, comme dans celui des enfants et de la femme, 
que la séparation se prononce. Aussi elle est demandée le plus sou- 
vent d'un commun accord entre les époux , ce qui exclut toute 
possibilité d'irritation du mari. Dans le cas contraire, on conçoit 
que s'il a fallu jeter dans le ménage une cause momentanée de 
désaffection dans le triple intérêt de la ienmie, des enfants et du 
mari lui-même, ce n'est pas une raison pour que la fenmie y en 
ajoute d'autres beaucoup plus graves et qu'elle n'a pas les mêmes 
motifs de soulever. Le motif de la loi existe donc ici, comme le 
reconnaît la Cour suprême, aussi bien après la séparation de biens 
qu'avant. 

Le point est beaucoup plus délicat pour le cas de séparation de 
corps. Cependant, comme d'une part la loi désire toujours le re- 
tour des époux à la vie commune et qu'il est conforme à son esprit 
d'écarter tout ce qui pourrait rendre leur réconciliation plus diffi- 
cile, et que, d'un autre côté , le Code déclare la prescription sus- 
pendue pendant le mariage, la suspension paraît donc devoir encore 
être admise (2256, Y). 

LV. — Le quatrième et dernier cas de suspension au profit de la 
femme mariée, c'est, comme on l'a vu au titre Des Obligations, 
celui d'actions en rescision des contrats que cette femme aurait 
consentis sans l'autorisation du mari ou de la justice. Ici encore, 
comme dans le troisième cas et à la différence du premier et du se- 
cond (où la suspension cesse par la séparation de biens), la prescrip- 
tion est suspendue pour toute la durée du mariage. 

On conçoit, au surplus, que pour qu'il y ait lieu à l'application 
pure et simple du premier cas, c'est-à-dire à la suspension, jusqu'à 
la séparation de biens seulement, de la prescription de l'immeuble 
dotal, il faut supposer ou qu'un tiers possède cet immeuble par une 
cause autre que l'aliénation des époux, ou que l'aliénation a été faite 
par la femme contractant seule, mais avec autorisation de son mari. 
Car si l'immeuble a été aliéné, soit par le mari seul , soit par les 
deux époux conjointement, comme alors l'action de la femme ré- 
fléchirait contre le mari, la prescription, d'après la troisième règle 
ci-dessus, ne courrait pas plus après la séparation qu'avant. Que 
si on le suppose aliéné par la femme seule , mais sans autorisation , 
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la prescription restera de même suspendue après la séparation , à 
raison de ce défaut d'autorisation d'après notre quatrième règle 
(2256, VI). 

i 2. — Safpentîoni fondéei sur le* rapport! entre le propriétaire 
oa créaneier et le poneMenr on débhenr. 

LVI. — La prescription est suspendue pour cette seconde cause : 
1** entre époux, d^une manière absolue; 2^ entre l'administrateur 
légal du patrimoine d'une personne et cette personne, pour les 
créances du premier et pour tous les droits de la seconde. 

Et d'abord, entre époux. Il répugnerait que la prescription courût 
au profit d'un époux contre son conjoint, et la prescription, outre 
qu'elle sera souvent interrompue par l'effet indirect des clauses du 
contrat de mariage, est ici suspendue d'une manière complète pen- 
dant toute la durée du mariage (2253, I). 

LVII. — Le second et dernier cas de suspension se présente ici 
entre l'administrateur légal du patrimoine d'une personne et. cette 
personne , notamment entre l'héritier bénéficiaire d'une succession 
et cette succession. Mais cette suspension, qui est, au surplus, une 
conséquence forcée des principes généraux du droit, n'est pas com- 
plète comme dans le cas précédent : elle a bien lieu, au profit de la 
personne envers l'administrateur de ses biens, pour tous les droits 
réels ou personnels de cette personne; mais au profit de l'admi- 
nistrateur, elle n'a lieu que pour les créances qui lui appartiennent 
sur le patrimoine qu'il administre. 

L'héritier bénéficiaire chargé d'administrer les biens appartenant 
à la personne morale que constitue la succession, et comme lui tout 
administrateur légal du patrimoine d'une personne, ne saurait voir 
courir à son profit, pendant la durée de son administration, aucune 
prescription contre la personne qu'il représente, puisqu'il est, au 
contraire, chargé par sa qualité d'empêcher et d'interrompre toute 
prescription qui pourrait courir contre cette personne au profit des 
tiers, et qu'il serait responsable de toute prescription qu'il laisserait 
acquérir. 

Pour ce qui est, en sens inverse, des droits appartenant à l'admi- 
nistrateur et dont la prescription courrait au profit de la personne^ 
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cette prescription est suspendue quant aux créances ou droits per- 
sonnels. La prescription des créances, en effet, est fondée sur ce 
que rinaction suflSsainment prolongée du créancier présente soit 
Taveu de Tinexistence ou de rillégitimité de son droit, soit Ta- 
bandon tacite de ce droit, soit la preuve d'un payement, soit enfin 
une négligence qui mérite d'être punie. Or, aucun de ces caractères 
n'existe dans l'inaction de l'héritier bénéficiaire ou de tout autre 
administrateur légal d'un patrimoine, puisqu'il se trouve nanti de 
tous les biens de son débiteur ; et, par conséquent, la raison d'être 
de la prescription disparaît ici. Mais quant aux prescriptions ac- 
quisitives, il est clair que quand l'administrateur continue de pos- 
séder au nom et pour le compte de la personne qu'il représente, 
au lieu de le posséder pour son propre compte, le bien que cette 
personne prescrivait contre lui , cette circonstance , bien loin de 
pouvoir arrêter la prescription courant au profit de cette personne, 
ne pourrait, au contraire, que la rendre plus énergique (2258, 11 
et ÏIÏ). 

LVïlï. — Si les successions bénéficîairement acceptées donnent 
lieu, comme on vient de le voir, à une suspension de prescription, 
il n'en est pas de même des successions vacantes : la prescription 
court pour elles et contre elles en toutes circonstances , qu'elles 
soient ou non pourvues d'un curateur, qu'on soit ou non dans les 
trois mois et quarante jours donnés à l'héritier pour faire inventaire 
et délibérer. « 

La prescription court dans tous les cas contre la succession va- 
cante. Si elle a un curateur, il est chargé d'accomplir les actes in- 
terruptifs ; si elle n'en a pas, c'est aux intéressés d'en faire nommer 
un -, si enfin on est dans le délai pour délibérer, l'héritier peut, sans 
faire acte d'héritier ni prendre qualité, interrompre les prescriptions. 

Dans tous les cas aussi , la prescription court au profit de cette 
succession. C'est à tort, en effet, qu'on objecterait que, quand elle 
est pourvue d'un curateur nommé sur la demande des créanciers, 
celui-ci ne peut prescrire contre eux parce qu'il doit administrer 
dans leur intérêt ; car ce n'est pas pour ces créanciers , c'est pour 
ceux auxquels la succession sera dévolue, que cette succession est 
administrée. En vain aussi on prétendrait que ces créanciers ou 
autres intéressés ne peuvent pas agir pendant les délais pour faire 
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inventaire et délibérer ; car, même dans ces délais, ils peuvent agir 
utilement contre le successible (2258 et 2259, ÏV). 

g 3> — Suipenuont fondées sur la modalité de la créance. 

LIX. — La troisième et dernière cause de suspension, c'est la 
condition ou le terme auxquels une créance est soumise : tant que 
la condition n'est pas accomplie ou que le terme n'est pas échu, la 
prescription ne court pas au profit du débiteur. 

Il ne s'agit, bien entendu, que de la condition suspensive, puisque 
l'autre ne porte que sur la résolution de l'obligation et non sur cette 
obligation, qui reste alors pure et simple. 

Il est également évident, pour le terme, quoiqu'un ancien arrêt de 
parlement s'y soit mépris , que quand la créance est payable par 
fractions en plusieurs termes, la suspension cesse pour chaque frac- 
tion à l'échéance du terme qui la concerne. Du reste, le dernier 
jour du terme appartenant en entier au débiteur, c'est le lendemain 
seulement que la prescription commence à courir. 

LX. — Le motif qui fait suspendre la prescription pour les créances 
conditionnelles ou à terme, jusqu'à l'arrivée du terme ou de la con- 
dition, se comprend facilement parce qui a été dit ci-dessus (n^LVII, 
alin. 3) : c'est que l'inaction du créancier ne peut alors présenter 
aucun des caractères sur lesquels repose la prescription. 

A Rome, il y en avait une seconde raison, qui n'était autre que le 
principe Contra non valentem agere; et comme elle existait pour les 
droits réels aussi bien que pour les droits personnels, c'est pour tous 
que la condition ou le terme suspendait alors la prescription. Mais 
cet autre motif à disparu dans notre ancien droit français. Nos an- 
ciens docteurs, frappés de l'immense inconvénient qu'entraînait 
l'impossibilité pour les possesseurs de prescrire contre un droit de 
propriété ou autre droit réel soumis à une condition ou à un terme, 
en voulurent faire disparaître la cause , c'est-à-dire l'impossibilité 
pour le propriétaire ou autre ayant droit d'interrompre la prescrip- 
tion, et ils imaginèrent l'action d'interruption, au moyen de laquelle 
l'ayant droit pouvait conserver son droit en le faisant reconnaître 
par celui qui prescrivait ou constater par la justice. 

Au moyen de la possibilité de ces actes conservatoires, qui ren- 
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dait désormais inapplicable la maxime Contra non valentem, la' 
prescription courut contre les droits réels malgré le terme ou la 
condition , et c'est seulement pour les créances soumises à cette 
modalité que la suspension eut lieu. Le Code permettant, comme 
l'ancienne jurisprudence, à celui dont le droit est soumis à une con- 
dition ou à un terme, tous actes conservatoires de ce droit, TactioD 
d'interruption comme tout autre, il devait donc ici restreindre éga- 
lement la suspension au cas de créances, sans l'étendre aux droits 
réels. C'est ce qu'il a fait (2257, II). 

LXI. — Mais il ne faut pas ici confondre avec un droit condi- 
tionnel le simple droit présomptif, c'est-à-dire Texpectative ou es- 
pérance d'un droit futur, comme est celui d'un héritier du vivant de 
son auteur, d'un légataire du vivant du testateur, d'un donataire des 
biens à venir, ou institué contractuel, du vivant de l'instituant. Le droit 
conditionnel existe dès à présent, en ce sens que si la condition s'ac- 
complit il aura été droit pur et simple ab initia; le droit présomptif, 
au contraire, n'a aucune existence comme droit, puisque la réalisa- 
tion de l'événement attendu ne le fera nattre et exister que pour 
l'avenir. Or, la prescription n'étant établie et n'ayant d'action que 
sur les droits, soit pour les éteindre, soit pour les transmettre, elle 
ne pourra donc jamais courir contre ce qui n'est ainsi que Tespérance 
d'un droit futur, et . c'est seulement quand ce droit sera né qu'elle 
sera possible. Et ici, comme on le voit, ce n'est pas seulement pour 
l'espérance d'une créance, c'est pour l'espérance d'un droit quel- 
conque, réel ou personnel, que la règle s'appliquera. 

Ainsi donc, tandis que le droit conditionnel, comme le droit à 
terme, n'est imprescriptible qu'autant qu'il est personnel, ce qu'on 
appelle droit présomptif est imprescriptible dans tous les cas. Mais 
ce n'est pas là, cependant, comme on l'a dit à tort, un nouveau cas 
de suspension; car la suspension suppose une chose prescriptible 
en soi, tandis qu'ici la chose est imprescriptible absolument. Ce n'est 
même pas proprement une exception au principe général de la près- 
criptibilité, puisque ce principe ne s'applique qu'aux droits, et que 
si la chose ici est imprescriptible, c'est parce qu'elle n'est pas un 
droit (2257, m). 
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CHAPITRE IV. 

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE. 

LXII. — Le délai de la prescription varie, selon les cas, depuis 
quelques jours jusqu'à trente années (sauf les prescriptions exception- 
nelles et très-rares de quelques heures) ; mais si court ou si long 
que soit ce délai, la manière de le calculer est toujours soumise 
aux mêmes règles générales. 

La prescription se compte par journées ordinaires de minuit à 
minuit, et elle n'admet d'ailleurs que des jours complets. Ainsi, 
celui qui a commencé à posséder le 31 décembre à midi ne pourra 
compter un jour ni le 31 décembre à minuit, parce qu'il n'y a là 
qu'une demi-journée et que les fractions de jour ne comptent pas, 
ni même le 1®"^ janvier à midi, quoiqu'il ait alors possédé vingt- 
quatre heures, parce qu'on ne peut pas ici joindre une fraction de 
jour à une autre fraction de jour et qu'on ne procède que par jour- 
nées entières : il n'aura donc un jour de possession que le 1**^ jan- 
vier à minuit. Par la même raison, ce n'est pas le 31 décembre 
suivant à midi qu'il aura une année de possession, quoiqu'à ce mo- 
ment il ait réellement possédé pendant trois cent soixante-cinq fois 
vingt-quatre heures ; ce sera seulement à la fin de la journée de 
ce 31 décembre , parce qu'alors seulement il aura trois cent 
soixante-cinq journées entières, et l'acte interruptif qui lui serait 
signifié dans les dernières heures de ce dernier jour anéantirait toute 
sa prescription. Ce qui a empêché de permettre le calcul par tant 
de fois vingt-quatre heures, c'est, on le conçoit, la difficulté qu'il y 
aurait toujours à préciser l'heure exacte à laquelle a commencé la 
prescription. 

Comme ce n'est pas à minuit ou une heure du matin que s'ac- 
complissent d'ordinaire soit les prises de possession, soit les con- 
ventions par l'effet desquelles peuvent courir les délais de la pres- 
cription , en sorte que , dans le jour où le délai commence , il n'y 
aura généralement qu'une fraction de journée , la règle que nous 
venons d'indiquer revient donc à dire que le premier jour du terme 
ne compte pas. 
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C'est, en effet, une règle constante en jurisprudence depuis des 
siècles : Dies à quo prœfigitur terminus j disait Dumoulin il y a 
trois cents ans, non computatur in termina. C'est bien à tort qu on 
a voulu, depuis le Code, jeter des doutes sur ce point, en argumen- 
tant de ce que les rédacteurs n'ont rien dit de ce dies à quo, tandis 
qu'ils ont eu soin de s'expliquer sur le dies ad quem et de dire 
qu'il devait être complet. Si les rédacteurs se sont expliqués sur 
le dernier, c'était pour faire cesser la règle bizarre d'après la- 
quelle ce jour n'avait pas besoin d'être complet dans la pr^crip- 
tion acquisitive; tandis qu'il devait Tétre dans la prescription li- 
bératoire. Quant au dies à quo, c'est précisément parce qu'ils 
adoptaient la règle uniforme et constante de l'ancien droit , qu'ils 
n'avaient pas besoin d'insister sur ce point; il suffisait bien, 
à cet égard , de poser le principe que la prescription ne se 
compte pas par heures et ne se compose que de journées entières 
(2260, II). 

LXIII. — Une seconde et dernière règle générale pour le calcul 
ées délais, c'est que les mois et les années doivent se prendre tels 
qu'ils sont réglés par le calendrier et sans aucun égard à leur iné- 
galité respective. Ainsi le délm d'un an n'est accompli, dans une 
année bissextile, qu'après trois cent soixante-six jours au lieu de 
trois cent soixante-cinq; et le délai d'un mois, qui peut se trouver 
accompli après vingt-huit jours s'il s'agit du mois de février, ne le 
sera pas après trente s'il s'agit d'un mois qui en a trente et un. Il 
faut, en un mot, s'en rapporter partout au calendrier grégorien, le 
seul qui soit aujourd'hui légalement admis, de même que, d'après la 
disposition formelle de la première édition du Code, on devait 
suivre en tout le calendrier républicain, dans lequel le mois de fruc- 
tidor pouvait-avoir jusqu'à trente-six jours au lieu de trente. 

Disons enfin que la loi n'ayant pas fait de distinction (et il n'y 
«vait pas lieu d'en faire) entre les jours fériés et les autres, ceux-là 
sont aussi bien que ceux-ci utiles pour la prescription, et ce, quoi- 
qu'un jour férié se trouve être le dernier du délai. C'était à l'ayant 
droit de ne pas attendre au dernier jour, et il a, au surplus, la res- 
source de se faire autoriser par le juge pour signifier un acte inter- 
ruptif (2261, III). 
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Ces règles générales une fois posées, nous avons à nous occuper 
de trois sections : 1 ® de la prescription trentenaire ; 2*^ de la prescrip - 
tîon par dix à vingt ans -, 3® enfin des petites prescriptions. 



SECTION PREMIÈRE. 

DB LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE. 



LXÏV. — II n'y a pas chez nous de prescription de plus de trente 
ans, et du moment qu'un droit prescriptible n'a pas été sauvegardé 
par quelque suspension ou interruption, il n'échappera aux prescrip- 
tions plus brèves dont il sera question dans les deux sections sui- 
vantes (ou qui sont admises par d'autres parties de la législation) 
que pour tomber sous le coup de la prescription trentenaire. 

Cette prescription, précisément parce qu'elle était la plus longue 
de toutes, le remède extrême que la loi trouve indispensable à la 
sécurité de la société, devait en être aussi la moins exigeante. Par 
cela seul, pour le cas de libération d'un débiteur, qu'il y a eu pen- 
dant trente ans inaction du créancier ; par cela seul, s'il s'agit d'ac- 
quérir, qu'il y a eu pendant trente ans, de la part du tiers, une 
possession revêtue des six caractères signalés aux n^'XXÏÏ et sui- 
vants, la prescription est acquise, sans que la mauvaise foi du dé- 
biteur ou possesseur, si insigne qu'elle pût être, puisse en empêcher 
l'effet (2262, 1). 

Nous disons que la prescription trentenaire est applicable abso- 
lument et sans distinction atout droit qui n'est pas soumis à une 
prescription plus courte. 

Il est vrai pourtant que la plupart des auteurs et arrêts n'admet- 
tent pas cette idée : en reconnaissant l'applicabilité de la prescription 
à tout droit qu'on veut exercer par voie d'action , que cette action 
soit personnelle, réelle ou mixte, peu importe, ils la rejettent pour 
les cas où le droit ne serait invoqué que par voie d'exception, d'a- 
près cette ancienne maxime, quœ temporalia sunt ad agendnm per- 
pehia sunt ad excipiendum. 

Mais cette doctrine n'est-elle pas inadmissible? V Que l'excep- 
tion ait été perpétuelle, alors que le défendeur n'avait pas le droit 
d'agir et devait attendre qu'on l'attaquât, c'était une jiiste applica- 
tion de la règle Contra non valentem agere; mais aujourd'hui que 
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ce défendeur a pu chaque jour, pendant tout le délai de la prescrip- 
tion, attaquer et faire annuler l'acte dont il se plaint, il n'y avait 
aucun motif d'admettre ici la suspension. Aussi aucune disposition 
ne la prononce pour ce cas , et comme le Code déclare expressé- 
ment que nul ne peut échapper au principe de la prescription s'il 
n'est dans un cas d*exception prévu par la loi, la doctrine dont il 
s'agit est donc manifestement illégale ; 2® cette doctrine se condamne 
d'ailleurs elle-même, car elle admet ou rejette l'imprescriptibilité 
des exceptions, selon que le défendeur possède ou non, tandis que 
si la maxime quœ temporalia était admise par le Code , on n'aurait 
pas le droit de faire cette distinction arbitraire ; 3® la preuve que la loi 
entend bien par action toute demande ou réclamation d'un droit , 
aussi bien celle qui est soulevée par voie d'exception que toute autre, 
c'est que les actions dont elle parle comprennent toutes celles qui 
éteignent les obligations , et que les demandes formées par voie 
d'exception sont nécessairement de ce nombre; 4® enfin, le rapport 
au Corps législatif sur le titre Des Obligations présente nettement 
l'exception comme soumise à la même prescription que l'action 
proprement dite (2265, II). 

La prescription trentenaire s'applique de même aux instances 
judiciaires ; et celles dont la péremption n'aurait pas été prononcée 
se prescriraient par trente ans de discontinuation de la procédure. 
Il est vrai qu'un récent jugement (Toulouse, 12 mai 1853) a décidé 
le contraire (l) ; mais c'est à tort. La raison ne permet pas d'admettre 
qu'on puisse à toute époque, éternellement, reprendre une instance 
abandonnée depuis cinquante ans , cent ans , deux cents ans ; et 
comme Tancienne jurisprudence proclamait qn'après trente ans 
tout est prescrit, les assignations, les jugements, tout enfin, 
il faut bien reconnaître que cette règle est reproduite par la dispo- 
sition qui déclare ici prescrites par trente ans toutes actions, c'est- 
à-dire toutes réclamations, demandes ou droits quelconques. C'est, 
en effet, ce que décide la Cour suprême {ibid., III). 

LXV. — Le législateur ayant admis la prescriptibilité des rentes , 
c'est-à-dire de leur capital même, par trente ans à partir de la date 



<1) Ce jugement a été, en effet, infirmé (2265, III). 
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même du titre constitutif, et ayant d'ailleurs considéré que le 
crédirentier pourrait souvent être, après les trente années, à la dis- 
crétion d'un débiteur de mauvaise foi, qui prétendrait qu'on ne lui 
a jamais demandé rien et que dès lors il y a prescription, il a permis 
à ce crédirentier d'exiger de son débiteur , après vingt-huit ans de 
la date de son titre, un titre nouveau dont le débiteur devra faire 
les frais. Il ne faudrait pas croire, du reste, que l'absence de ce titre 
nouveau emportât prescription : le crédirentier, bien entendu, 
pourrait toujours prouver le payement des arrérages (et, dès lors, 
rinaccomplissement de la prescription) par tous les moyens légaux 
qui se trouveraient en son pouvoir, et c'est uniquement parce que 
ces moyens pourraient souvent, dans ce cas de rente, être insuffi- 
sants , que la loi accorde au crédirentier le bénéfice exceptionnel 
que nous signalons ici (2263, 1). 

Nous venons de dire que la prescription trentenaire d'une rente 
(à la différence de la ^prescription quinquennale des arrérages) court 
de la date même du titre constitutif. 

Or, cette règle est niée par quelques-uns; et d'autres, tout en 
reconnaissant qu'elle existe de fait , la critiquent comme contraire 
aux principes. La prescription ne court, selon les uns, et elle n'au- 
rait dû courir, suivant les autres, que du jour de l'échéance du 
premier terme d'arrérages. 

Mais ces deux idées sont inexactes. D'une part, la règle existe 
bien , puisque nos législateurs ont déclaré que si l'on permettait 
au créancier d'exiger un nouveau titre après vingt-huit ans de la 
date du premier , c'était afin qu il eût deux ans pour agir avant 
l'accomplissement de la prescription. D'autre part, cette règle 
est logique ; car le principal d'une rente n'étant jamais exigible, le 
principe qui détermine la prescription par l'exigibilité n'eût donc 
pu conduire qu'à déclarer les rentes imprescriptibles ; en sorte qu'il 
fallait ici choisir entre cette imprescriptibilité, admise par beaucoup 
d'anciennes coutumes , et une prescription courant du jour même 
du titre, comme le voulait Henrys (2263, II). 

La règle, au surplus, s'applique aux rentes viagères comme aux 
rentes perpétuelles, puisque les unes et les autres ont aujourd'hui 
la même nature et que la disposition du Code est absolue ; mais 
réciproquement elle ne s'applique qu'aux rentes et pour les débi- 
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teurs de ces rentes. Ainsi, on ne pourrait l'étendre ni aux tiers dé- 
tenteurs d'un immeuble affecté à la garantie de la rente, ni au cas 
d'une servitude, ni à celui d'un capital exigible. On ne peut pas, eo 
effet, grever arbitrairement un débiteur d^obligations qui ne lui sont 
pas imposées par son contrat ou par la loi, et le législateur avait, 
en effet, de justes raisons de restreindre sa disposition comme il Ta 
fait, la position du crédirentier vis-à-vis de son débiteur présentant 
seule les circonstances qui ont motivé cette disposition exception- 
nelle (2263, III). 

SECTION II. 

DBS PRESCRIPTIONS DE DIX A VINGT ANS. 

LXVI. — Nous avons à parler ici de prescriptions libératœres 
d'un délai fixe de dix ans, puis et surtout de la prescription acqui- 
sitive de dix à ningtans. Peu de mots suffiront pourjes premières; 
mais celle-ci, dont nous nous occupons d'abofd, comporte de lon- 
gues et importantes observations* 

LXVII. — Prescription acquisitive par dix à vingt ans, — Celui 
qui par un juste titre et avec bonne foi acqiûert en £ûl, mais à non 
domino, un ou plusieurs immeubles déterminés, en prescrit la pro- 
priété par dix ans de possession si le véritable propriétaire est pré- 
sent, c'est-à-dire demeurant dans le même ressort de cour d'appel 
où le bien est situé , par vingt ans s*il est absent , et enfin par un 
temps intermédiaire entre dix et vingt ans si ce même propriétaire 
est tantôt présent et tantôt absent. 

Expliquons successivement ce qui concerne : V le juste titre, 
2° la bonne foi, 3® le calcul des dix à vingt années, et 4** l'objet 
auquel cette prescription s'applique. 

Il faut d'abord un juste titre, c'est-à-dire un titre translatif de 
propriété et qui ne soit atteint d'aucune nullité absolue, un titre qui 
eût conféré à l'acquéreur la propriété s'il était émané du véritaWe 
propriétaire capable d'aliéner. 

La vente, l'échange, la donation, le legs, la dation en payement, 
sont des actes translatifs de propriété, et peuvent dès lors constituer 
le juste titre s'ils présentent d'ailleurs les autres conditions voulues. 

Au contraire , le jugement et le partage ne peuvent avoir ce ca- 
ractère (quoique la Cour de cassation l'ait , bien à tort , reconnu au 
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premier), puisque l'un et l'autre sont purement déclaratifs du droit 
antérieur des parties , nullement attributifs d'un droit nouveau : 
c'est ici par Tétat de choses antérieur au jugement ou au partage 
qu'il faut se déterminer ; c'est dans cet état antérieur qu'il faut cher- 
cher s*il existait ou non un juste titre. 

Quant à la transaction, elle peut ou non constituer le juste titre, 
selon qu'elle a conféré à la partie un droit nouveau de propriété ou 
qu*elle a seulement reconnu son droit préexistant : dans ce dernier 
cas, c'est encore par l'état de choses antérieur qu'on se détermine. 

Dire qu'il faut un juste titre, c'est dire qu'il faut que le titre existe 
réellement et qu'un titre putatif ne suflSrait pas, puisque la croyance 
à l'existence d'un titre n'est pas un titre. C'est ainsi que celui qui se 
met en possession d'un immeuble qu'il croit, mais à tort, faire partie 
d'une succession à lui échue, croit avoir un titre, mais n'en a pas, 
puisque ce bien ne lui est transmis par personne. Ajoutons que 
quand même le titre qu'il croit exister alors, c'est-à-dire le titre 
d'héritier, existerait en effet, il ne saurait constituer le juste titre 
servant ici de base à la prescription, puisqu'il ne peut jamais y avoir 
chez un héritier que la continuation de la possession de son auteur. 

Et s'il faut que le titre sôit réel, il faut aussi qu'il soit actuel, et 
ce ne serait évidemment. pas un titre suffisant ici que celui dont 
l'effet serait soumis à une condition suspensive, puisque, tant que 

m 

cette condition n'est pas accomplie, le porteur du titre ne peut pas 
»e croire propriétaire. 

Il faut enfin que le titre ne soit pas infecté d'une nullité absolue, 
loit pour vice de forme , soit pour tout autre vice, puisque le pro- 
priétaire peut alors opposer au possesseur la nullité de son acte. 
Quant aux nullités purement relatives à la personne avec laquelle ce 
possesseur a traité, elles ne nuisent pas à la valeur du titre vis-k-vîs 
du propriétaire (sauf, au surplus, leur influence sur la question de 
bonne foi) , puisque celui-ci ne saurait les invoquer (à moins , bien 
entendu , qu'il ne fût en position de le faire comme ayant cause de 
celui dont l'acte émane). (Art. 2265, n** I, II et III.) 

LXVIII. — Au juste titre, l'acquéreur doit ici joindre la bonne 
foi, une bonne foi complète ; or elle n'est complète, même d'après 
le droit romain, moins sévère que notre Code dans cette matière de 
la prescription de dix à vingt ans , que sous ces trois conditions : 
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1® qu'il ait cru Taliénateur propriétaire de l'immeuble ; 2® qu'il l'ait 
cru capable de l'aliéner ; et 3* qu'il ait cru l'acte de transmission 
pur de 'toute espèce de vice. Si donc il savait en achetant que son 
Vendeur n'était pas propriétaire ; ou si, le croyant propriétaire quand, 
il ne l'était pas, il le savait mineur, interdit ou autrement incapable 
de vendre; ou si, enfin, le croyant propriétaire et capable, il con- 
•naissait quelque vice soit absolu, soit relatif, dont l'aliénation était 
-entachée, dans aucun de ces trois cas il ne pourra prescrire par dix 
à vingt ans, vu l'absence de bonne foi. 

Nous disons un vice absolu ou relatif. Ainsi, ce n'est plus seule- 
ment ici parce qu'une donation aurait été faite par acte privé, parce 
qu'un testament émanerait d'un mort civilement, parce qu'une 
vente ou une dation en payement seraient nulles comme ayant une 
cause illicite, ce n'est plus atfttlement à raison de nullités absolues, 
<)'est aussi pour les nullités purement relatives, et, par exemple, 
parce que l'acte était entaché de fraude ou de violence, que la pres- 
cription décennale est impossible par le défaut de bonne foi. Quand 
il s'agit de la question de juste titre, les nullités absolues sont seules 
à considérer, le propriétaire qui n'a pas contracté ne pouvant faire 
-déclarer illégal par rapport à lui un acte dont le vice n'est que relatif 
4^x contractants ; mais quand il s'agit de la question de bonne foi, 
il est clair que toute circonstance qui exclut cette bonne foi peut 
être opposée par ce propriétaire. Il y a, du reste, entre les deux 
cas cette autre différence, que, dans le premier et pouc les nullités 
absolues, il suffit, pour qu'il n'y ait pas juste titre, du fait de l'exis- 
tence de la nullité , sans qu'il y ait à considérer si l'acquéreur l'a 
remarqué, tandis qu'ici, quant à la bonne foi, il faut, bien entendu, 
qu'il y ait eu connaissance du vice. 

La bonne foi, du reste, se présume toujours tant que l'adver- 
saire de l'acquéreur ne prouve pas qu'elle n'a point existé ; et il 
suffit d'ailleurs qu'elle ait existé au moment de l'acquisition. Et 
<^tte règle, quoi qu'en ait dit notre célèbre commentateur, n'a rien 
de contraire à la morale ; car , ainsi que nous l'avons déjà fait re- 
marquer, autant est coupable celui qui acquiert sciemment à non 
domino et dont l'acquisition n'est dès lors qu'un acte de friponnerie, 
autant est excusable celui qui, après avoir acheté et payé de bonne 
foi un bien considérable, continue de le posséder lorsqu'il découvre 
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ensuite qu'il n'en est pas propriétaire, au lieu d'en faire une restitu- 
tion qu'il ne pourrait peut-être opérer qu'en se ruinant (2265, IV). 

LXIX. — Le délai de la prescription privilégiée qui nous occupe 
ici est, avons-nous dit, ou de dix ans ou de vingt ans, ou d'un chiffire 
intermédiaire entre dix et vingt (11, 12... 18, 19, et même 10 et 
demi, 11 et demi, 12 et demi, etc.), selon que le* propriétaire, 
relativement à la situation de l'immeuble, sera toujours présent, ou 
toujours absent, ou successivement absent et présent; le temps de 
présence vaut ainsi le double du temps d'absence. 

Mais comment se détermine la présence ou la non-présence du 
propriétaire dans le ressort de cour d'appel où son immeuble est 
situé? Est-ce par son domicile de droit; ou n'est-ce pas plutôt par 
son domicile de fait, c'est-à-dire par son habitation réelle, sa 
demeure habituelle et ordinaire, alors que ces deux domiciles ne sont 
pas réunis? 

Les auteurs et les arrêts sont divisés sur ce point ; mais la questicHi 
toutefois ne parait pas douteuse : c'est dans le sens de l'habitation 
ordinaire qu'elle doit manifestement se résoudre, et si l'on a pu, par 
des motifs qui ne sont pas même spécieux, s'arrêter quelquefois à 
l'idée contraire, c'est faute d'avoir recouru aux renseignements que 
donnent à cet égard soit les travaux préparatoires de notre titre, 
soit la tradition de l'ancien droit. 

Et d'abord, le but même de la règle indique que c'est de la 
présence ëfiective et réelle du propriétaire qu'il s'agit ici. Cette 
pensée de la loi est d'ailleurs révélée par le texte lui-même, puisque 
le Code ne parle de domicile qu'après avoir commencé par dire que 
le propriétaire présent est celui qui habite dans le ressort; c'est bien 
indiquer que par domicile il entend le domicile de fait. D'un autre 
côté, les travaux préparatoires présentent partout la même idée, en 
nous parlant, dans l'Exposé des motifs, d'un propriétaire qui demeure 
près de son immeuble, qui vit près de lui, qui habite dans le même 
ressort, puis, dans le Rapport au Tribunat, du propriétaire qui réside 
dans ce ressort. Enfin Pothier, guide ordinaire de nos rédacteurs, 
expliquait que dans cette matière le domicile s'entend dit domicile 
de fait, non du domicile de droit (2265, V). 

LXX. — La prescription privilégiée de dix h vingt ans n'a lieu 
XII. 28 
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que pour Tacquisition d'un ou de plusieurs immeubles déterminés; 
elle n'est applicable ni pour les universalités de biens, qui ne soDt 
prescriptibles que par trente ans, ni pour les meubles particuliers, 
qui seront plus loin l'objet de règles différentes et plus favorables. 

Elle ne s'applique même pas à tous immeubles ; car les servitudes 
font soumises à un régime spécial, diaprés lequel leur acquisition 
n'est jamais possible par prescription pour les servitudes non ap- 
parentes ou discontinues, et ne l'est que pour la prescription tren- 
tenaire pour les autres. Cette règle, niée il est vrai par plusieurs au- 
teurs, est cependant d'une vérité que le texte même du Gode fait 
arriver jusqu'à l'évidence, et c'est avec grande raison qu'elle est 
consacrée par la jurisprudence constante de la Cour suprême. 

Quant à Textinction de ces mêmes servitudes, il faut bien recon- 
Baître avec la même Cour, et malgré les mêmes auteurs, qu'elle ne 
peut pas non plus être l'objet direct de la prescription décennale, 
puisque, cette prescription étant une faveur exceptionnelle, elle ne 
saurait dès lors s'étendre aux cas non prévus par la loi, et qu'elle 
n'est admise que comme acquisitive des immeubles, nullement 
comme extinctive de charges soit réelles, soit personnelles. 

Mais si, au lieu d'une servitude dont Textinction serait ainsi le 
véritable objet de la prescription (parce que Timmeuble aurait été 
acquis à domino, en sorte que Tacquéreur ne pourrait parler de 
prescription que pour le dégrever), il s'agissait d'un immeuble 
acquis à non domino, comme on serait alors dans le cas ici prévu par 
la loi, et qu'en prescrivant la propriété de cet immeuble le posses- 
seur la prescrit nécessairement tout entière, la servitude, qui n^est 
qu'un démembrement et une partie intégrante de cette propriété, se 
trouverait dès lors acquise comme et avec le reste (2265, VI). 

LXXI. — Prescriptions libératoires de dkx ans, — Après dix 
ans, les entrepreneurs et architectes sont déchargés de la garantie 
des ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. 

On sait que c'est de même par dix ans que se prescrit, au pro- 
fit des tuteurs, toute action de l'ex-pupille relative aux faits de la 
tutelle, et que tel est aussi le délai de la prescription des actions en 
annulation des conventions (art. 2270). 
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SECTION III. 

DES COURTES PRBSCRIFTIOHS. 

LXXII. — Ces prescriptions, désignées autrefois sous le nom de 
prescriptions statutaires, se divisent en cinq classes, dont les quatre 
premières sont libératoires et la cinquième acquisitive. Ce sont : 

1® La prescription de six mois ; 

2® La prescription d'un an ; 

3** La prescription de deux ans ; 

4® La prescription de cinq ans ; 

5® Enfin, et pour l'acquisition des meubles, la prescription tantôt 
instantanée, et tantôt triennale, selon les cas. 

Toutes ces courtes prescriptions ont ceci de commun, qu'elles 
courent contre les mineurs et les interdits, sauf le recours de ceux-ei 
contre leurs tuteurs (art. 2278, 1). 

2 l**. — PreionpUon de tîx moît. 

LXXIII. — La prescription de six mois s'applique à trois catégo- 
riies d'actions : 

1® Celle des maîtres ou instituteurs de sciences ou arts pour les 
leçons qu'ils donnent au mois, à la semaine ou au cachet, soit qu'ils 
vivent chez les parents de l'élève, soit qu'ils n'y viennent qpe pour 
donner la leçon. 

La prescription serait de cinq ans si les leçons étaient payables 
au trimestre, au semestre ou à Taûnée ; et elle ne s'accompliraiÉ que 
par trente ans s'il n'y avîdt qu'un seul prix pour tout l'ensemble 
des leçons (2271, 1). 

2® Celle des hôteliers, traiteurs, aubergistes, restaurateurs, maî- 
tres de pensions bourgeoises et tous autres faisant profession de 
loger ou nourrir le public, sans qu'il y ait à distinguer si la fourni- 
ture est faite au jour, au mois ou à l'année, ni si la nourriture est 
consommée chez le fournisseur ou portée chez le consommateur. 

La règle ne s'applique pas aux bouchers, charcutiers, cuisiniers, 
rôtisseurs, boulangers, pâtissiers, fruitiers et autres, qui ne font que 
vendre des comestibles, puisque ce sont des marchands, soumis dès 
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lors à la disposition du paragraphe suivant; et elle ne s^applique pas 
non plus aux particuliers qui reçoivent des personnes, en pension 
chez eux sans en faire leur état (2271, II}. . 

3® Enfin celle des ouvriers et gens de travail pour le payement de 
leurs salaires ou fournitures. 

Si Touvrier (qu'il soit ouvrier maître ou simplement ouvrier 
compagnon, peu importe) vend des objets qu'il confectionne, et 
joint ainsi à cette qualité d'ouvrier celle de marchand, il faudra dis- 
tinguer, dans chaque espèce, si c'est comme ouvrier ou comme 
marchand qu'il a traité ; car sa créance ne se prescrirait par six mois 
que dans le premier cas, et il faudrait un an dans le second, comme 
on va le voir plus bas. 

Il faut aussi distinguer si l'ouvrier, comme il arrive souvent^ 
n'aurait pas traité en qualité d'entrepreneur ; car aucune prescrip- 
tion particulière n'étant édictée pour ce cas, il n'y aurait alors lieu 
qu'à la prescription trentenaire. 

Quant aux gens de travail , la pensée du Code paraît être de ne 
comprendre sous cette expression que ceux qui font un travail de 
peine et purement matériel, et non des commis, des directeurs de 
travaux, ni encore moins des intendants, bibliothécaires, secré- 
taires, etc. (2271, III). 

LXXIV. La loi, qui fixe pour les cas ci-dessus le délai de la pres- 
cription, n'en fixe pas le point de départ ; elle dit bien que la pres- 
cription sera de six mois, mais elle ne dit pas à quel moment les six 
mois commenceront à courir. C'était inutile , en effet , ce second 
point étant réglé, ici comme partout, par ce principe de droit com- 
mun, que la prescription d'une dette commence à courir au mo- 
ment où cette dette devient exigible. C'est donc à l'époque qui a été 
convenue, soit expressément, soit tacitement, pour le payement 
des travaux ou fournitures que la prescription commencera : jusque- 
là, c'est une dette à terme, dont la prescription, dès loi*s,.ne sau- 
rait courir tant que ce terme ne sera pas échu. 

Lors donc qu'il s'agit d'un ouvrier faisant pour moi un travail 
isolé que je dois lui payer dès qu'il sera fini, c'est de la fin de ce tra- 
vail que courront les six mois de la prescription ; mais s'il s'agit, au 
contraire, de travaux pour lesquels il y a convention, expresse ou 
tacite , que je ne payerai qu'à la fin de chaque année, c'est seule- 
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ment de cette fin d'année que les six mois pourront courir (2274, 
II et III). 

Les courtes prescriptions dont il s'agit ici n'étant fondées que sur 
une présomption de payement qui résulte surtout de ce que les 
dettes qui en sont Tobjet ne se constatent pas ordinairement par 
écrit, la courte prescription ferait place à la prescription trente- 
naire du jour où il interviendrait un acte, public ou privé (arrêté de 
compte, obligation, cédule, jugement, etc.), donnant une preuve 
écrite de la dette. Et par la même raison, si dès l'origitie la con- 
vention avait été constatée par écrit, la prescription aurait été sou- 
mise au délai du droit commun, c'est-à-dire celui de cinq ans 
(comme on le verra ci-dessous au n® LXXIX) , s'il s'agit de sommes 
payables par année ou à des termes plus courts, et celui de trente 
ans dans le cas contraire (2274, IV). 

Une troisième et dernière règle importante à noter ici, et qui tient 
encore à ce que nos prescriptions ne reposent que sur la présomp- 
tion de payement, c'est que ces prescriptions peuvent être com- 
battues , non pas par toute preuve contraire , mais par la délation 
du serment au débiteur ou à ses représentants. Si c'est au débiteur 
que le serment est déféré, il doit, sous peine d'être condamné , 
jurer qu'il a payé la dette; si c'est à sa veuve ou à ses héritiers, 
il leur sufiSt de jurer qu'ils ne savent pas que la chose soit due 
(2275, V). 

2 2. — Preieription d'im an* 

LXXV. — La prescription d'un an s'applique à cinq espèces d'ac- 
dons : 

1® Celle des médecins, chirurgiens, apothicaires et sages-femmes, 
pour leurs visites, opérations et médicaments ; 

T Celle des huissiers, pour le salaire de leurs actes ou commis- 
sions ; 

3** Celle des marchands pour les fournitures qu'ils font en cette 
qualité à des individus achetant comme particuliers : ici se placent 
]es bouchers, charcutiers, rôtisseurs, boulangers, pâtissiers, frui- 
tiers et tous autres qui vendent des comestibles sans donner à 
manger; puis aussi les orfèvres, horlogers, mécaniciens, serruriers, 
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ébénistes et tous autres qui, ouvriers et marchands tout ensemble, 
ont traité en cette dernière qualité ( 2272, 1) ; 

4* Celle des maîtres de pension ou d'apprentissage pour le prix 
de l'apprentissage ou de la pension ; et à ce prix de la pension il 
faut joindre , quoi que dise un auteur, comme un accessoire qui 
suit la même règle, celui des menues fournitures faites à l'élève , 
puisque ces petites dépenses se payent comme et avec ce prix de 
pension ; 

5® Enfin , celle des domestiques qui se louent à l'année. 

Quant à ceux qui se louent pour un temps moindre, ils rentrent 
dans la catégorie des gens de travail, dont l'action se prescrit par 
six mois. Il ne s'agit encore, au surplus, que de ceux qui se louent 
pour un travail matériel, et nullement des aumôniers, bibliothé- 
caires, intendants, secrétaires, commis, etc., qui ne sont pas plus 
des domestiques que des gens de travail (2272, 1). 

LXXVI. — Les trois règles indiquées ci-dessus pour la prescrip- 
tion de six mois au n** LXXIV s^appliquent de même à notre pres- 
cription d*un an. Ainsi et pour ce qui est du point de départ de la 
prescription, il est clair qu'ici comme partout c'est à Tépoque con- 
venue pour le payement qu'il se placera. 

II est vrai que les auteurs enseignent généralement le contraire 
pour l'action des médecins au cas de maladie chronique, et veulent 
que la prescription coure alors à partir de chaque visite séparé- 
ment, ce qu'un arrêt a même admis pour les maladies ordinaires. 

Mais cette idée est inadmissible, à moins, bien entendu, qu'il 
n'eût été convenu entre le médecin et le malade de payer chaque 
visite séparément. Pour une maladie chronique comme pour toute 
autre maladie, comme pour toute créance quelle qu'elle soit, c'est 
du jour où le payement doit s'effectuer, d'après la convention ex- 
presse ou tacite , que la prescription commence à courir. Or la con- 
vention se détermine à cet égard soit par les explications des parties, 
soit à leur défaut par l'usage ; et il n'est certes pas conforme à l'usage 
qu'un médecin se fasse payer pour chaque visite séparément : c'est 
par année ou par semestres que, dans ces cas d'affections chroniques, 
les visites se payent (2274, III). 
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2 3. — PreferlpUon de deux «oi. 

LXXVII. — La prescription de deux ans s'applique ici à deux 
classes d'actions : • 

!• Celle des avoués pour leurs frais et salaires dans les affaires où 
ils ont cessé d'occuper, et à compter de la cessation. Si un ou plu- 
sieurs jugements, en terminant le litige sur certains points, le lais- 
saient subsister sur quelque autre, c'est seulement à compter du 
dernier jugement venant terminer ce débat complètement que la 
prescription de deux ans courrait, puisque jusque-là l'avoué occupe 
encore. La règle, au surplus, paraît devoir s'appliquer à toutes 
avances faites par l'avoué pour la marche judiciaire de l'affaire dont 
il était chargé comme avoué, et ne laisser place à la prescription or- 
dinaire que quand l'avoué agit pour des affaires étrangères à son 
ministère. 

La disposition ne s'applique ni aux avocats, ni aux notaires, ni 
aux greiaSers, ni même aux agréés, la loi n'ayant ici parlé d'aucune de 
ces professions. 

Il faut, au surplus, appliquer à cette action des avoués les trois 
règles signalées plus haut au n* LXXIV. 

2** Les actions en remise de pièces confiées à un huissier pour les 
signifier ou exécuter ; les deux années courent de la date de la signi- 
fication ou de l'exécution. 

Si l'huissier n'avait pas agi, on rentrerait dans la prescription de 
trente ans. 

Cette dernière serait également seule applicable s'il s'agissait de 
la réclamation de sommes reçues par l'huissier pour le client (2273 
et 2276, I). 

2 4. — Preterîption de oinq ant. 

LXXVIIL — La prescription quinquennale est tout d'abord édictée 
ici pour deux cas analogues à ceux du paragraphe précédent : 

1® Pour les frais et salaires des avoués dans les affaires où ils occu- 
pent encore, et le délai court ici dès la naissance même de la 
créance; en sorte que, de cette règle combinée avec celle du 
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n* LXXVII, 2®, il résulte que l'action de l'avoué n'est recevable 
qu'autant qu'elle n'est intentée ni après deux ans depuis qu'il a cessé 
d'occuper, ni après cinq ans depuis la naissance de la dette; — et 
ici s'appliquent, d'ailleurs, les trois règles indiquées ci-dessus au 
n*LXXIV; 

2* Pour les actions en remise de pièces à intenter par les plai- 
deurs, soit contre ces mêmes avoués, soit contre des magistrats. Les 
cinq ans j30urent de la fin du procès (2273 et 2276, II). 

Mais ce n'est là, sous le Code, qu'un objet très-secondaire de la 
prescription quinquennale, grâce à la précieuse disposition que notre 
législateur a écrite dans l'art. 2277. Cet article, en effet, d'une por- 
tée aussi large que bienfaisante, n'est rien moins que la consécra- 
tion d'un de ces grands principes d'humanité que le temps et la rai- 
son ont fini par conquérir sur l'esprit d'égoïsme , et il doit dès lors 
fixer ici notre attention au plus haut degré. 

LXXIX. — Rien n'est plus funeste pour toute une classe (noalhea- 
reusement toujours nombreuse) de la société, celle des débiteurs, 
que l'accumulation des revenus passifs ; elle les conduit presque 
inévitablement, après quelques années d'une sécurité perfide, à la 
ruine et à la misère ; l'inaction du créancier devient alors cruelle en 
se prolongeant , et un législateur sage ne pouvait pas se contenter 
ici de la prescription ordinaire. 

Sous Louis XII déjà, grâce aux généreuses idées développées par 
la sage administration de Georges d'Âmboise, une ordonnance 
de 1510 avait réduit de trente années à cinq la prescription des 
arrérages de rentes constituées , par lesquels les débiteurs étaient 
mis à pauvreté et destruction. Plus tard, le digne chancelier Michel 
de Marillac, dans un édit que Pothier appelle avec raison la belle 
ordonnance de 1629, mais auquel les contemporains donnèrent par 
dérision le nom de Code Michaud (qu'on lui conserve aujourd'hui 
par honneur), voulut étendre à bien d'autres cas de revenus passifs 
la salutaire idée de l'ordonnance de 1510; mais presque toutes 
les dispositions du Code Blichaud furent partout repoussées avec 
dédain par l'égoïsme du temps, et c'est au législateur de 1804 
qu'il fut réservé de promulguer le grand principe d'humanité qui 
n'avait été jusque-là qu'une espérance des hommes supérieurs. 
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L'art. 2277 consacre pleinement ce principe, en déclarant pres- 
criptibles par cinq années non pas seulement les arrérages de 
toutes rentes, constituées ou foncières, perpétuelles ou viagères, 
et ceux même des pensions alimentaires, puis les loyers des 
maisons et fermages de biens ruraux, et enfin les intérêts de 
sommes prêtées, mais aussi, d'une manière générale et absolue, 
tout ce qui est payable par année au à des termes périodiques plus 
courts. 

Pourtant et malgré cette disposition absolue et si formelle, de 
nombreux auteurs et arrêts décident que la règle ne s'applique 
pas à tous les revenus passifs, et qu'elle n'embrasse ni les intérêts 
d'une dot, ni ceux d'un prix de vente, ni aucuns intérêts moratoires, 
alors surtout qu'ils sont dus en vertu d'un jugement. 

Mais cette doctrine n'est pas acceptable ; les arguments sur les- 
quels on l'appuie n'ont, même au cas le plus spécieux, celui d*in- 
téréts das par jugement, rien de concluant ; et c'est avec raison 
qu'elle est condamnée par la jurisprudence de la Cour suprême. 

En effet, on objecte d'abord que quand le créancier a fait pronon- 
cer un jugement de condamnation, on ne peut plus dire dès lors 
qu'il a été négligent, en sorte que le motif même de la disposition 
disparaît. Mais ce n'est là qu'un quiproquo; car si le créancier n'a 
pas été négligent et inactif lors du jugement, il est clair qu'il l'est 
lorsque, après le jugement obtenu, il reste quinze, vingt, vingt-cinq 
ans et plus sans en demander l'exécution : or c'est précisément de 
cette inaction postérieure au jugement qu'il s'agit alors. 

On ajoute que le jugement rend impossible la prescription quin- 
quennale parce qu'il forme, dit-on, pendant trente années, une 
interpellation de tous les instants. Or, c'est une lourde erreur, 
puisque, si ce prétendu principe existait, il s'ensuivrait que la pres- 
cription du capital ne s'accomplit que par soixante années de la date 
du jugement! 

On dit enfin que la loi ne parle que de ce qui est payable par 
termes périodiques^ et que dès lors elle ne comprend pas les inté- 
rêts moratoires, puisque ceux-ci ne sont soumis à aucun terme pour 
leur payement et sont constamment exigibles à chaque Instant. Mais 
ce n'est encore là qu'une méprise. Si les intérêts moratoires ne sont 
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pas EXIGIBLES par termes, ils n'en sont pas moins payables par 
termes, puisque c'est à tant par année, par semestre, etc., que le 
débiteur devra les solder; or la loi ne parle pas seulement de ce 
qui est exigible par termes , mais de tout ce qui est payable de 
cette manière. 

C'est donc à tort qu'on a contesté la portée absolue de notre 
règle; et comme la ruine des débiteurs, que cette règle a voulu 
prévenir, résulterait aussi bien de Taccumulation d'intérêts mora- 
toires que de celle de tous autres intérêts, et quMl a été formdle- 
ment expliqué dans TExposé des motifis qu'on ne doit excepter 
aucun des cas auxquels cette crainte de ruine s'applique, il n'y a 
donc pas ici de doute possible, et c'est avec grande raison, encore 
une fois, que la Cour suprême le juge ainsi (2277, III et IV). 

LXXX. — Mais si large que soit ici la disposition de la loi, il est, 
on le conçoit, des cas auxquels elle ne saurait s'appliquer. Ainsi, 
non-seulement elle ne s'appliquerait pas à la dette A^un capital sti- 
pulé payable par année ou à des termes périodiques plus courts, 
parce que, malgré le mode de payement, la dette est alors inva- 
riable et ne peut pas s'accrottre, ce qui fait disparaître le motif même 
de la disposition, laquelle ne concerne que les dettes de revenus (et 
il en serait ainsi alors même que les sommes dont il s'agirait au- 
raient été primitivement des intérêts, du moment qu'elles forment 
un capital aujourd'hui), mais elle ne s'appliquerait pas non plus, 
même pour des intérêts, si par une cause quelconque ces intérêts n'é- 
taient pas exigibles, puisqu'il est de principe que l'exigibilité d'une 
dette peut seule en faire courir la prescription. 

La disposition s'appliquerait, au contraire, malgré l'aveu, même 
très-formel , que le débiteur pourrait faire du non-payement ; car c'est 
là le propre de la prescription, qui sans cela ne serait plus une cause 
d^extinction des obligations (2277, V). 

2 5. — Preferiptîon tantôt inttantanée , tantôt triennale. 

LXXXI. — L'usage étant de se transmettre les objets mobiliers 
de la main à la main et sans rédaction d'acte de transfert, c'eût été 
jeter partout la perturbation et rendre le commerce impossible que 
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de laisser la prescription açquisitive de ces objets soumise aux mêmes 
règles que celle des immeubles. La loi déclare donc que, pour ces 
meubles, la possession rendra propriétaire à Finstant même, pourvu, 
bien entendu, que le tiers ait acquis de bonne foi et par une cause 
translative de propriété, et pourvu encore que la chose n'ait été ni 
perdue ni volée. Ainsi, pour les meubles non perdus ni volés, la 
possession, sous la double condition d'une juste cause d'acquisition 
et de la bonne foi, opère la prescription immédiatement : on indique 
quelquefois ici comme nécessaire une troisième condition ; mais c'est 
à tort, cette prétendue condition nouvelle rentrant toujours dans les 
deux autres. La règle, que le Code exprime par cette ancienne for- 
mule fort peu exacte (et souvent mal comprise, en effet), en fait 
de meubles la possession vaut titre y ne s'applique, au surplus, comme 
rindique son motif même, qu'aux meubles individuels et corporels, 
ou qui du moins sont représentés par un signe corporel au moyen 
duquel on en obtient la valeur (2279, n'** I-IV). 

Quand il s'agit d'un meuble perdu ou volé, la prescription ne s'ac- 
complit, toujours sous les conditions ci-dessus, que quand il s'est 
écoulé, depuis la perte ou le vol, un délai de trois ans, pendant le- 
quel le propriétaire peut revendiquer sa chose-, seulement, si le pos- 
sesseur actuel, ou celui dont ce dernier aurait acquis, avait acheté 
le meuble, soit dans une foire ou un marché, soit dans une vente 
publique, soit d'un marchand vendant des choses pareilles, le pro- 
priétaire ne pourra revendiquer qu'en remboursant au possesseur le 
prix d'acquisition, sauf son recours contre celui qui avait trouvé ou 
volé l'objet. 

Du reste, cette faculté de revendiquer pendant trois ans n'étant 
qu'une disposition excepUonnelle, elle ne saurait dès lors s'appli- 
quer au delà des limites indiquées par la loi, et c'est avec raison 
que la Cour suprême refuse de l'étendre du cas de vol au cas d'es- 
croquerie [ihid., V). 

DISPOSmON TRANSITOIRE. 

LXXXIL — Par une disposition toute de faveur et destinée à fa- 
ciliter le passage de l'ancienne législation à la nouvelle, le Code a 
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voulu que toutes prescriptions commencées lors de la publication 
de notre titre fussent réglées d'après les lois anciennes. Une seule 
exception a été mise à cette règle : c'est que celles de ces prescrip- 
tions pour lesquelles il eût fallu, d'après les lois anciennes, plus de 
trente ans encore, se sont accomplies (ou pourront s'accomplir] par 
ce laps de trente ans à compter de ladite publication (art. 2281). 



FIN DU TOME DOUZIÈME. 
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